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À nos lecteurs

Rassemblées en seize domaines, les informations détaillées les plus significatives et les plus
récentes du système statistique français vous sont présentées dans cette édition 2000 de l'Annuaire
Statistique de la France. Ainsi, disponibles à la fin décembre 1999, les résultats définitifs du
recensement de la population de mars 1999 sont insérés pour la population des régions, des
départements et des aires urbaines de plus de 150 000 habitants. Vous trouvez également les
dernières données principales de la « base 95 » de la Comptabilité nationale liée à la mise en place
du nouveau système harmonisé européen des comptes.

De nombreux chapitres de cette 103e édition sont concernés par les changements intervenus en
Comptabilité nationale. Ainsi, deux chapitres sont entièrement revus (Comptabilité nationale et Le
mouvement économique). Un troisième, Consommation et modes de vie des ménages, l'est en
grande partie. D'autres sont aussi concernés pour quelques tableaux (Santé, Transferts sociaux,
Agriculture, Industries agricoles et alimentaires, notamment).

La rénovation de certaines enquêtes (l'enquête ACEMO sur les salaires, l'enquête annuelle
4e génération dans la construction) a conduit à la révision de plusieurs tableaux. D'autres, de plus
grande périodicité (l'enquête Emploi du temps 1998-1999, l'enquête Conditions de travail 1998.),
ont permis d'actualiser quelques tableaux.

En outre, les premiers bilans financiers publiés en euros sont inscrits au chapitre Monnaie, Crédit,
Épargne, Patrimoine. Des données internationales, couvrant de très nombreux domaines, situent la
France dans l'Union européenne et dans le monde (nombre de brevets déposés, effectifs de
chercheurs, dépenses de protection sociale, dépenses de pollution, etc.).

Pour la cinquième année consécutive, l'ouvrage est disponible sur cédérom ; il contient, en plus de
la majeure partie des tableaux des éditions précédentes, des séries rétrospectives des années
cinquante à nos jours sur l'emploi et les salaires. La nouveauté essentielle de cette édition est
l'accès direct aux différents sites internet, dont les adresses apparaissent dans la liste « Principaux
organismes publics à compétence statistique nationale », situés dans les feuillets verts. Une version
réseau est aussi disponible.

Par ailleurs, vous pouvez obtenir des résultats régionaux ou départementaux auprès des directions
régionales de l'INSEE où les publications régionales sont disponibles ainsi qu'à INSEE Info-Service.

Toutes vos observations et suggestions pourront être transmises à :

INSEE, division Chiffres Clés
Timbre H220

18, boulevard Adolphe-Pinard
75675 Paris Cedex 14
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Principales nomenclatures
utilisées dans cet annuaire

Quelques informations sur les nomenclatures utilisées
dans l'Annuaire statistique de la France, ainsi que leurs
références bibliographiques sont données ci-après. Les
documents cités comportent, pour la plupart, une
introduction méthodologique et des notes explicatives qui
permettent une interprétation plus précise des données
publiées.

A. Anciennes nomenclatures
d'activités et de produits

Ces nomenclatures permettent la définition précise des
diverses activités économiques et le classement des
entreprises et établissements d'après l'activité qu'ils
exercent à titre principal. Elles classifient les produits
fabriqués (ou les services rendus) par les unités
productrices.

1. Nomenclature d'activités et de produits 1973.

— La « NAP 73», officialisée par un décret en 1973,
permettait de déterminer le code «activité principale»
(APE) attribué à chaque entreprise ou établissement par
l'INSEE. La NAP était utilisée notamment pour les
enquêtes annuelles d'entreprises et les enquêtes de
branche. Élaborée principalement dans le but de faciliter
l'organisation de l'information économique et sociale, la
NAP met en correspondance les activités économiques
et les biens et services. En général, à chaque poste de la
nomenclature des activités correspond un poste de celle
des produits. La NAP comprend environ 650 postes à
quatre chiffres, dit « Niveau 600 », regroupés en classe à
deux chiffres (« Niveau 100»).

Le détail des postes de la NAP est publié dans deux
brochures, éditées par le Journal officiel:
— Nomenclatures d'activités et de produits 1973, édition
de 1990 : en vente au Journal officiel, 26, rue Desaix,
75727 Paris Cedex 15, et dans les directions régionales
de l'INSEE et à INSEE Info-Service (voir adresses pages
précédentes)



2. Nomenclatures agrégées pour les comptes
nationaux. — La NAP 1973 était la nomenclature de
référence pour l'établissement par les comptables
nationaux des résultats par secteurs d'activité, branches
ou produits.

À partir de la NAP, sont définis des regroupements en 15,
40 ou 115 secteurs, branches ou produits respectivement
appelés niveaux U, T et S : à la fin du présent chapitre un
tableau donne l'articulation entre les regroupements de la
comptabilité nationale (niveaux U et T) et les classes
« niveau 100 » de la NAP.

Cette nomenclature est publiée dans le volume des
Collections de l'INSEE- C 140-141 « Système élargi de
comptabilité nationale» (base 1980) et dans ETC
(Extraits des tableaux des comptes nationaux), édité
chaque année par l'INSEE, dans la collection INSEE-
Résultats de 1992 à 1998. En vente dans les directions
régionales de l'INSEE et à INSEE Info-Service.

3. Classification type pour le commerce international
(CTCI) ONU, 1974 (3e révision) :

— en vente à la librairie du Commerce international, 10
avenue d'Iéna, 75116 Paris.

4. Nomenclature uniforme des marchandisespour les
statistiques de transports (NST), Office statistique des
Communautés européennes, 2e révision, 1970 :

— en vente au Centre d'information sur l'Union
européenne (Sources d'Europe, le socle de la Grande
Arche

- 92044 PARIS La Défense Cedex).

5. Nomenclatures de la consommation des ménages
« fonctions» et « durabilité » :

— Nomenclatures adaptées ou inspirées des catégories
de l'ONU,

— Publiées chaque année dans « La consommation des
ménages en. » dans la collection INSEE - Résultats.

B. Nomenclatures d'activités
et de produits

Dans le cadre d'un mouvement international
d'harmonisation des nomenclatures d'activités et de
Produits, le dispositif européen a été refondu et unifié.
Trois grands types de nomenclatures font l'objet de
modifications, la première de celles-ci datant de 1988.

1. Nomenclature du commerce extérieur. — Depuis le
1er janvier 1988, le système harmonisé (SH) de
désignation et de codification des marchandises est la
référence internationale. Au niveau européen, une
variante du système harmonisé, la nomenclature
combinée (NC) est applicable. Celle-ci s'emboîte
exactement dans le système harmonisé. De la même
façon, la nomenclature douanière française ou
nomenclature générale des produits (NGP) s'emboîte
dans la nomenclature combinée.

Depuis la mise en place du marché unique européen, en
1993, les échanges intra-communautaires sont relevés
exclusivement en nomenclature combinée; la
nomenclature générale des produits ne peut plus
concerner que des échanges avec les pays tiers.

2. Nomenclature des activités. — La nomenclature
d'activités française (NAF) est entrée en vigueur en 1993,
conformément au décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992,
pris en application du règlement européen instaurant la
nomenclature statistique des activités économiques dans
la Communauté européenne (NACE révision 1). Ainsi, les
activités disposent, comme les marchandises, d'un
dispositif emboîté.

La NACE révision 1 détaille la nomenclature
internationale dénommée classification internationale
type, par industrie (CITI révision 3) et constitue le tronc
commun européen; les nomenclatures nationales, telles
la NAF, en sont des déclinaisons.

La nomenclature de l'artisanat relève du même principe:
la nomenclature d'activités française de l'artisanat
(NAFA) s'emboîte dans la NAF.

3. Nomenclature des produits. — Au niveau
international, les produits (biens et services) sont
répertoriés conformément à la classification centrale des
produits (CPC). Au niveau européen, ils relèvent de la
classification des produits associée aux activités (CPA);

une table de passage permet de relier la CPA à la CPC.

La classification des produits française (CPF) instaurée
également par le décret rappelé au paragraphe 2 ci-
dessus se substitue au volet «produits» de la
nomenclature d'activités et de produits (NAP 73) et à la
nomenclature détaillée de produits (NODEP) dont elle
reprend le degré de détail. Les classifications CPF et
CPA sont quasiment identiques.



L'INSEE a construit deux niveaux de regroupement en 16
et 36 positions pour les activités et les produits. Ces
regroupements économiques constituent un
dénominateur commun pour la présentation des
statistiques agrégées, valable pour tous les domaines.
Ces nouveaux regroupements constituent la
nomenclature économique de synthèse (NES); ils sont
complétés par un niveau méso-économique en 114
positions.

Cette nomenclature, détaillée selon les niveaux 16, 36 et
114 est donnée dans le tableau du point H dans sa
présentation « Activités».
Par ailleurs, les comptes nationaux sont, depuis leur
publication en 1999, compatibles avec la nomenclature
d'activités française elle-même cohérente avec la NACE
(nomenclature des communautés européennes). La
nomenclature adoptée permettra de meilleures
comparaisons internationales; les modifications portent
sur:

- les industries agricoles et alimentaires ventilées au
niveau NES « 36 » en « Industries de la viande et du
lait» et « Autres industries agricoles et alimentaires »,

- l'eau, gaz, électricité réparti en trois postes au niveau
114,

- la construction répartie en deux postes au niveau 36,

- le commerce de détail rassemblé en un seul poste au
niveau 114,

- les activités financières, ventilées au niveau NES « 36 »

en « Intermédiation financière» et « Assurances et
auxiliaires financiers»,

- les activités immobilières éclatées au niveau NES

« 36» en « Promotion, gestion immobilière» et
« Location immobilière»,

- les postes et télécommunications regroupées en seul
poste au niveau 114,

- la recherche et développement éclatée selon le critère,
marchand ou non marchand (niveau 114), ainsi que les
autres activités récréatives, culturelles et sportives,
l'éducation, la santé (les activités vétérinaires étant
isolées), l'action sociale,

- les activités associatives regroupées en un seul poste
au niveau 114, et n'isolant plus les activités extra-
territoriales.

Cette nomenclature est également publiée dans le
Bulletin officiel de l'administration centrale du ministère

de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, fascicule
95/4).

Les nomenclatures du commerce extérieur, révisées
chaque année, sont publiées dans les documents
suivants:
— les règlements européens de la Nomenclature
combinée (en vente au Journal officiel, 26, rue Desaix,
75727 Paris Cedex 15);
— la Nomenclature générale des produits (en vente au
Centre de renseignements des douanes, pavillon H, 238,
quai de Bercy, 75572 Paris Cedex 12).

Deux ouvrages co-édités par le Journal officiel (26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15) et l'INSEE (cf. adresse
des points de vente, pages précédentes) détaillent les
postes des nomenclatures d'activités et de produits:
— Nomenclatures d'activités (NAF) et de produits (CPF),
n°1402, édition novembre 1999.

Une version sur cédérom est disponible.

— Index alphabétique des nomenclatures d'activités et
de produits, volume 1402-11 (édition avril 1994).

En outre, le réseau des nouvelles nomenclatures,
françaises ou internationales, peut être consulté en
langage naturel par minitel sur 3617 NOMENCLA; la
nomenclature d'activités française est également
accessible par minitel sur 3617 SIRENE.

Tous les textes juridiques concernant les nomenclatures
européennes sont édités par le Journal officiel des
Communautés européennes (JOCE) et vendus au
Journal officiel (26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15),
en particulier:
— le règlement du Conseil 3037/90 du 9 octobre 1990
amendé par le règlement de la Commission 761/93, pour
la NACE (disponible également à INSEE Info-Service),

— le règlement du Conseil 3696/93 modifié par le
règlement de la Commission 1232/98 du 17 juin 1998,
pour la CPA.

C. Nomenclature de métiers, emplois et
catégories sociales

Ces nomenclatures permettent le classement des
personnes en fonction de caractéristiques profession-
nelles individuelles:



Nomenclature des professions et catégories socio-
professionnelles (PCS).- Le code des professions et
catégories socioprofessionnelles est utilisé depuis le
recensement de 1982. À son niveau le plus fin, les
« professions» sont ventilées en 455 postes. Celles-ci
sont regroupées à des niveaux plus agrégés, les
« catégories socioprofessionnelles» :

— le « niveau 8 » dont 6 groupes d'actifs,

— le « niveau 24 » dont 19 groupes d'actifs (permettant
notamment d'avoir une distinction entre salariés/non-
salariés, public/privé),

— le« niveau 42 » dont 32 groupes d'actifs.
Les fascicules du Recensement de la population de 1982
(Séries verte et bordeaux) contiennent des notices
méthodologiques sur cette nomenclature.
La correspondance entre les niveau 8, 24 et 42 de la PCS
est donnée dans le tableau du point 1.

— Nomenclature des professions et catégories
socioprofessionnelles, INSEE 2e édition, 1994, disponible
sur disquette. Index alphabétique et index analytique. En
vente dans les directions régionales de l'INSEE et à
INSEE Info-Service.
Elle peut être consultée sur le site internet de l'INSEE
www.insee.fr.

D. Découpages géographiques
Le Code officiel géographique rassemble en un seul
volume les codes et libellés des pays étrangers, des
régions, des départements, des arrondissements, des
cantons, des communes. Il se décompose de la façon
suivante:
- une table de correspondance Région-Département;

-un tableau du nombre d'arrondissements et de
cantons au 1er janvier 1999 et du nombre de
communes à différentes dates;

- les listes des arrondissements, cantons et
communes pour les départements métropolitains;

- les listes des arrondissements, cantons et
communes pour les départements et territoires
d'outre-mer;

- la liste des pays étrangers.

L'édition 1999 (la 13ème) du Code Officiel Géographique
donne la situation de la géographie administrative au 1er

janvier 1999. Les précédentes éditions sont parues en
1943, 1954, 1961, 1968, 1971, 1975, 1978, 1982, 1985,
1990 et 1994.

Il est également commercialisé sur cédérom.

— En vente dans les directions régionales de l'INSEE et
à INSEE Info-Service.

E. Nomenclature des maladies
et causes de décès

Extrait de la Classification internationale des maladies
(10e révision, 1996).- Élaborée par l'Organisation
mondiale de la santé:

- en vente à la librairie Arnette, 2, rue Casimir-
Delavigne, Paris (6e).



G. Correspondance entre les secteurs « U » et « T» de la comptabilité nationale et les classes « niveau 100» de la NAP.

Niveau 15 Niveau40 Niveau 100

01 Agriculture.
U01 Agriculture, sylvicul-

T 01 A" It 1. It h
Sylviculture et exploitation fores-U01Agriculture, sylvicul- j Agriculture, sylviculture, pêche. tière.ture, pêche. lere.

03 Pêche.

35 Industriedela viande.T02 Industnedelaviandeetdulait.36Industrie laitière.

37 Fabrication de conserves.
U 02 Industries agricoles et 38 Boulangerie, pâtisserie.alimentaires.. 39 Travaildu grain.alimentaires. T03 Autres industries agricoles et ali-

40 Fabricationde
produitsalimentairesmentaires. Ion e pro UI sa Imen airesmen aires. divers.

41 Fabrication de boissons et alcools.
42 Transformation de tabac.

T 04 Production de combustibles mi- 04 Production de combustibles miné-
néraux solides et cokéfaction. raux solides et cokéfaction.

T 05 Production de pétrole et de gaz 05 Production de pétrole et de gaz na-
U 03 Production et distribu- naturel. tureL

tion d'énergie. 06 Production et distribution d'électri-
T 06 Production et distribution d'élec- cité.

tricité, distribution de gaz et 07 Distribution de gaz.
d'eau. 08 Distribution d'eau et chauffage ur-

bain.

T07 Pd"d mineraiset métaux 09 Extraction et préparation de mine-T070Prod.uction de minerais et métaux raisde fer.
*

rais de T,erferreux. Première transformation
10 Siderurgie.de l'acier. 1 errgle.
11 Première transformation de l'acier.

12 Extraction et préparation de mine-
T 08 Production de minerais, métaux rais non ferreux.

et demi-produits non ferreux. 13 Métallurgie et première transforma-
tion des métaux non ferreux.

T 09 P d t" d t,. d
14 Production de minéraux divers.T09Productionde maenaux d.e cons- 15 Production dJe matériauxde cons-t.' d. 15 Production de matenaux de cons-

U 04 Industries des biens
truction et minéraux divers.tructionetdecéramique.U04Industriesdesbienstructlonetdeceramique.

intermédiaires. T10 Industrie du verre. 16 Industrie du verre.

-Tr1„1„ Chi.mi.ed.e baseprod*uct.i.ond«iexf*iils 17-1 Chimie minérale.
11 Chimie e ase pro uctlon e 1 s 17 2 Ch"

T11Chimiedebaseproductiondefils
17-2 Chimie organique.

et fibres artificiels et synthéti-
43 Industrie

des fils
et* fibres artificielsn us ne es 1 sel res a 1 ICle sques. et synthétiques.20Fonderie.T13Fonderieettravail des métaux. 21

Travail des métaux.

T 21 Industrie du papier et du carton. 50 Industrie du papier et du carton.

T 23 Industries du caoutchouc et de la 52 Industrie du caoutchouc.
transformation des matières 53 Transformation des matières plasti-
plastiques. ques.

22 Fabrication de machines agricoles.
23 Fabrication de machines-outils.
24 Production d'équipement industriel.

,
25 Fabrication de matériel de manu-T14 Constructionmecanrque.tention,dematériel

pour les mi-
nes, la sidérurgie, le génie civil.

34 Fabrication d'instruments et de ma-
U 05 A

Industriesdesbienstériels de précision.d'équipementpro-27Fabricationde
machines de bureaud'équipementpro- 27 Fabrication de machines de bureau

fessionnels. T15AConstruction de matériels électri- et dematériel de traitement de
ons ruc IO e ma.ene s e ec n-

l'information.

ques et électroniques profes-
28 Fabrication de matériel electrique.sionnels. a nca IO e ma en e e,c nque..
29 A Construction de matériel électroni-

que professionnel.

26 Industries de l'armement.
T 17Construction navale et aéronau- 32

Constructionnavale.tique armement. ons ruc on nva e.tiqMue, armement. 33
Construction aéronautique.



G. Correspondance entre les secteurs « U » et « T» de la comptabilité nationale et les classes « niveau 100» de la NAP. (suite)

ii BÉ ,
29 B Construction de matériel électroni-piortroniniIPnrand

T15B Équipement ménager, électroni- que ménager.public gran
que grand public. 30 Fabrication d'équipements ména-

pu IC. gers.

U 05 C Construction de véhi-
,

U 05 C culesautomobiles
T 16 Construction de véhicules auto- 31-1Constructiondevéhiculesautomo-

t d, , b'l t

d,tt, 1 biles,demotocyclesetcycles.
et d'autres maté- mo1es et d'autres maenes 31-2

Constructiondematérielferroviaire
riels de

rtransport
de transport terrestre. 31"2roulant f

SStal»

terrestre. rou an

T 12 Parachimie et industrie pharma- 18 Parachimie.
ceutique. 19 Industrie pharmaceutique.

44 A Filature, teintures et apprêts.
T18 Industriestextilesetdel'habille- 47 B Bonneterie, tissage et industries

ment. textiles diverses.
U06 Industries des biens de 47 Industrie de l'habillement.

consommation Z ; ,..
courants. T 19 Industries du cuir et de la chaus- 45-1 Tannerie, mégisserie.courants. ng• Industries du cuir et de lachaus- 45-2 Fabricationdarticles

en cUir.
sure. 46 Industrie de la chaussure.

48 Travail mécanique du bois (à l'ex-
T 20 Industries du bois et de l'ameu- ception du 48.01, scierie).

blement; Industries diverses. 49 Industrie de l'ameublement.
54 Industries diverses.

T 22 Imprimerie, presse, édition. 51 Imprimerie, presse, édition.

U 07 Bâtimentgénie civil et*
T 24 Industrie de mise en œuvre du 55 Industries de mise en œuvre du bâ-

a Imn Igeme CIVI e bâtiment et du génie civil et timent et du génie civil et agri-agncole- agricole. cole.

T 25 Commerce de gros alimentaire. 57 Commerce de gros alimentaire.

58 Commerce de gros non alimentaire.T 26 Commerce de gros non alimen- 59Commercedegrosinterindustriel.
taire 59 Commerce de gros mtermdustnel.taire 60 Intermédiaires du commerce.

U 08 Commerces. 61 Commerce de détail d'alimentation
T 27 Commerce de détail alimentaire. générale de grande surface.T 27 Commerce de détail alimentaire. 62 Commerce de détail alimentaire de

proximité ou spécialisé.

63 Commerce de détail non alimen-
T 28 Commerce de détail non alimen- taire, non spécialisé.

taire. 64 Commerce de détail non alimen-
taire, spécialisé.

58 Transports ferroviaires.
69 Transports routiers, transports ur-

bains, transports par conduite.
70 Navigation intérieure.
71 Transports maritimes et navigation

U 09 Transports et télécom- T 31 Transports. côtière.
,.munications. 72 Transports aériens.

73 Activités annexes des transports et
entrepôts.

74 Auxiliaires de transport et agences
de voyages.

- T 32 Télécommunications et postes. 75 Télécommunications et postes.

T 29 Réparation et commerce de l'au- 65 Réparation et commerce de l'auto-
tomobile. mobile.

T 30 Hôtels, cafés, restaurants. 67 Hôtels, cafés, restaurants.

56 Récupération.
76 Holdings.

U10 Services marchands. 77 Activités d'études, de conseil, d'as-
sistance.

T 33 Services marchands rendus prin- 78 Auxiliairesfinanciers et d'assuran-T33Servicesmarchands rendus prin- ces. financiers et d'assuran-
cipalement aux entreprises. 79 Promoteurs et sociétés immobiliè-

res.
80 Locations mobilières.
82 Enseignement (services marchands).
83 Recherche (services marchands).



G. Correspondance entre les secteurs « U M et « T» de la comptabilité nationale et les classes « niveau 100M de la NAP.
(suiteettin) « niveau 100 » de la NAP.

66 Réparations diverses.
84 Santé (services marchands).

j T34 Servicesmarchandsrendusprin- 85 Action sociale (services mar-
U 10 S. h d

T 34 Services marchands rendus pnn- h d)ervlces marc ans.. ,
chands.clpalement

aux menages.
86 Services ré-créat*if*s, culturels etervlces recrea 1 s, cu ure s e

sportifs (marchands).
87 Services divers (marchands).

U 11 Locations immobiliè-
T 35 81 L b.I"'U11 Locations immobiliè-
T 35 Locations immobilières.81 Locations immobilières.

res.
U12 Assurances. T36 Assurances. 88 Assurances.

U13 Organismes financiers. T18 Organismes financiers. 89 Organismes financiers.

90 Administration générale.
91 Prévoyance et sécurité sociale.
92 Enseignement (services non mar-

chands).
93 Recherche (services non mar-

chands).
U14 Services non mar- T 38 Servicesnon hd 94 Santé (services non marchands).U 14 Servicesnon mar-

T-r 38 Services non marchands. 95Action sociale (services non mar-chands.
chands).

96 Services récréatifs, culturels et
sportifs (non marchands).

97 Services divers fournis à la collecti-
vité (non marchands).

98 Services domestiques.



H. Correspondances entre la Nomenclature économique de synthèse (NES) en « 16 », « 36 M et « 114 » positions
et les divisions ou groupes de la Nomenclature d'activités française (NAF).

NES «16» NES «36 »
NES «1.1.4.» Divisions,groupes

NES « 16 » NES « 36 »
NES « 114» ouclassedelaNAF

A01 Agriculture, chasse, services 01

EA Agriculture, sylvicul- AO Agriculture, sylvicul- A02 S
annexes.

't f f 02EAAgriculture,sylvicul-AOAgriculture,sylvicul-A02Sylviculture, exploitationfores-02
ture, pêche. ture, pêche. tière, services annexes.

A03 Pêche, aquaculture. 05

B01 Industrie des viandes. 15.1
B02 Industrie du lait. 15.5
B03 Industrie des boissons. 15.9

EB Industries agricoles BO Industriesagricoleset B04 Travail du grain; fabrication 15.6,15.71," 1"" raval u gram; a nca Ion .,.et alimentaires. alimentaires. d'alimentspour animaux.a Imen s pour animaux.
B05 Industries alimentaires diverses. 15.2 à 15.4,15.8
B06 Industrie du tabac. 16

C11 Industrie de l'habillement et des 18

C1 H bïl" fourrures.
C1Habillement, cuir. C12 Industrie du cuir et de la chaus- 19

sure.

EC Industries des biens C2 Édition, imprimerie, C20 Édition, imprimerie, reproduc- 22

de consommation. reproduction. tion.

C31 Industrie pharmaceutique. 24.4
C3 Pharmacie, parfu- C32 Fabrication de savons, de par- 24.5

merie, entretien. fums et de produits d'entre-
tien.

C41 Fabrication de meubles. 36.1
C42 Bijouterie et fabrication d'instru- 36.2,36.3

ments de musique.
C43 Fabrication d'articles de sport, de 36.4 à 36.6

jeux et industries diverses.
C4 Industries des équipe- C44 Fabrication d'appareils domesti- 29.7

ments du foyer. ques.
C45 Fabrication d'appareils de récep- 32.3

tion, enregistrement, repro-
duction (son, image).

C46 Fabrication de matériel optique 33.4,33.5
et photographique, horloge-
rie.

ED Industrie automobile. DO Industrie automobile. D01 Construction automobile. 34.1,34.2
D02 Fabrication d'équipements auto- 34.3

mobiles.



H. Correspondances entre la Nomenclature économique de synthèse (NES) en « 16», « 36» et « 114 » positions
et les divisions ou groupes de la Nomenclature d'activités française (NAF) (suite).

EU Construction navale. 35.1
E12 Construction de matériel ferro- 35.2, viaire roulant.

E1 Construction navale
E13 C„onstructionaé.ronaut.i.que et o35r.3„aéronautique, et E13 Construction aeronautlque et 35.3ferroviaire. e spatiale.T,errovtafre. b.. d 1 35 4 35 5Fabrication de cycles, motocy- 35.4,35.5

cles, matériel de transport
n.c.a.

E21 Fabrication d'éléments en métal 28.1
pour la construction.

E22 Chaudronnerie, fabrication de ré- 28.2,28.3
servoirs métalliques et de
chaudières.

E23 Fabrication d'équipements mé- 29.1
caniques.

E2 Industries des équipe- E24 Fabrication de machines d'usage 29.2
ments mécaniques. général.

EE Industrie des biens E25 Fabrication de machines agrico- 29.3
d'équipement. les.

E26 Fabrication de machines-outils. 29.4
E27 Fabrication d'autres machines à 29.5

usage spécifique.
E28 Fabrication d'armes et de muni- 29.6

tions.

E31 Fabrication de machines de bu- 30
reau et de matériel informati-
que.

E32 Fabrication de moteurs, généra- 31.1

E3 industries des équipe- triceset transformateurs élec-E3Industries d,es équipe- triques.ments électriques
E33

Fabrication
d'appareils d'émis- 32.2ete!ectron)ques. emls-et électroniques. sion et de transmission.

E34 Fabrication de matériel médico- 33.1
chirurgical et d'orthopédie.

E35 Fabrication d'instruments de me- 33.2,33.3
sure et de contrôle.

F11 Extraction de minerais métalli- 13

ques.
F12 Autres industries extractives. 14

F1 Industries des produits F13 Fabrication de verre et d'articles 26.1
minéraux. en verre.

F14 Fabrication de produits cérami- 26.2 à 26.8
ques et de matériaux de cons-
truction.

EF Industries des biens F21 Filature et tissage. 17.1 à 17.3
intermédiaires.

F2 Industrie xtextile.
F22 Fabrication de produits textiles. 17.4,17.5

n ustrle textl e. F23 Fabrication d'étoffes et d'articles 17.6,17.7
àmaille.

F31 Travail du bois et fabrication d'ar- 20
ticles en bois.

F3 Industrie du bois et du F32 Fabrication de pâte à papier, de 21.1
papier. papier et de carton.

F33 Fabrication d'articles en papier 21.2
ou en carton.



H. Correspondances entre la nomenclature économique de synthèse (NES) en « 16 », « 36» et « 114» positions
et les divisions ou groupes de la nomenclature d'activités française (NAF) (suite).

F41 Industrie chimique minérale. 24.1A à 24.1E et
24.1J

F42 Industrie chimique organique. 24.1G,24.1L,24.1N

F4 Chimie caoutchouc F43 Parachimie. 24.2,24.3,24.6F4Chimie caoutchouc, F44 Fabrication de fibres artificielles 24.7
plastiques.

ou synthétiques.
F45 Industrie du caoutchouc. 25.1
F46 Transformation des matières 25.2

plastiques.

EF d t. d b.
F51 Sidérurgie et première transfor- 27.1 à 27.3

EFIndustrie des biens mationdel'acier.
intermédiaires matl?n de aCIr.intermédiaires F52 Production de métaux non fer- 27.4n)

M 'II reux.F5Métallurgie et trans- F53 Fonderie. 27.5
formation des mé- on .erle:.formationdesme- F54 Services industriels du travail des 28.4,28.5
taux. métaux.

F27 Fabrication de produits métalli- 28.6,28.7
ques.

F56 Récupération. 37

F6 d t. d
F61 Fabrication de matériel électri- 31.2 à 31.6

F6Industries des compo-
sants électriques et que.santsélectriqueset F62 Fabrication de composants élec- 32.1
électroniques. ironiques.

G11 Extraction de houille, de lignite 10
et de tourbe.

G12 Extraction d'hydrocarbures; ser- 11

G1 Production de com- vices annexes.
bustibles et de car- G13 Extraction de minerais d'ura- 12

burants. nium.

EG' G14 Cokéfaction et industrie nu- 23.1,23.3
EG Énergie. cléaire.

G15 Raffinage de pétrole. 23.2

G21 Production et distribution d'élec- 40

G2 E
tricité,degazetdechaleur.

G2 Eau, gaz, electriclte- G22 Captage, traitement et distribu- 41ap age, rai emen e IS ri u-
tion d'eau.

H01 BAt' t
45.2Aà45.2B,45.2JBâtiment. à45.2L,45.2T,
45.2V,
45.3A à 45.3F, 45.4

EH Construction. HO Construction.
45.3A à 45.3F, 45.4

H02 Travaux publics. 45.1, 45.2Cà45.2F,
45.2N, 45.2P, 45.2R,
45.2U, 45.3H, 45.5

J1 Commerce et répara- J10 Commerce et réparation automo- 50
tion automobile. bile.

J2 C d
J20 Commerce de gros, intermédiai- 51

J2 Commerce de gros. res.
EJ Commerce.

———————————————————————————————————-——————————————————

J31 Grandes surfaces à prédomi- 52.1Dà52.1F
nance alimentaire.

J3 Commerce de détail, J32 Magasins d'alimentation,spécia- 52.1Aà52.1C, 52.2
réparation. lisés ou non.

J33 Autres commerces de détail, en 52.1H,52.1J,
magasin ou non, réparations. 52.3 à 52.7



H. Correspondances entre la Nomenclature économique de synthèse (NES) en cc 16» «36,. et.. 114,, positions

et les divisions ou groupes de la Nomenclature d'activités française (NAF)
(suite

et fin).

K01 Transports ferroviaires. 60.1

K02 Transport routier de voyageurs. 60.2A à 60.2G

K03 Transport routier (ou par condui- 60.2L à 60.2P, 60.3

tes) de marchandises.
K04 Transports par eau. 61

EK T rt KO T rt
K05 Transports aériens. 62.1,62.2

EK Transports.KO Transports. K06 Transport spatial. 62.3 I

K07 Manutention, entreposage, ges- 63.1,63.2
tion d'infrastructures.

K08 Agence de voyage. 63.3 I

K09 Organisation du transport de 63.4 I

fret.

L01 Intermédiation financière. 65

EL A .., f" ., LO A .., f. L02 Assurance. 66

EL Activités financières. LO Activités financières L03 Auxiliaires financiers et d'assu- 67 I
UXI lalres manclers e a su-

rance.

EM Activités immobiliè- MO Activités immobiliè-
I

M01 Promotion, gestionimmobilière. 70.1,70.3

res res. M02 Location immobilière. 70.2

N1 Postes et télécommu- N11 Activités de poste et de courrier. 64.1 I

nications. N12 Télécommunications. 64.2

N21 Activités informatiques. 72

N22 Services professionnels. 74.1A,74.1C,74.1G

N23 Administration d'entreprises. 74.1J
N2 Conseils et assistance. N24 publicité et études de marché. 74.1 E, 74.4

u ICI e e eues e marc e..,'
N25 Architecture, ingénierie, con- 74.2,74.3

trôle. I

EN Services aux entre- —————————
prises. N31 Location sans opérateur. 71

N32 Sélection et fourniture de per- 74.5

N3 S. ," sonnel.
N3 Services opération- N33 Sécurité,nettoyage etservices74.6 à 74.8

1

ecurlte, nettoyage et services. a
ne's- divers aux entreprises. I

N34 Assainissement, voirie et ges- 90 I

tion des déchets.

N4 Recherche et dévelop- N40 Recherche et développement. 73 I

pement.
ec erc e e eve oppemen

P1 Hôtels et restaurants. P10 Hôtels et restaurants. j 55 |

P2 Activités récréatives, P21 Activités audiovisuelles. 92.1,92.2

EP Servicesauxparticu- culturellesetsporti- P22 Autresactivitésrécréatives, cul-
92.3à92.7

1

liers. ves. turelles et sportives.

P3 Services personnels et P31 Services personnels. 93

domestiques. P32 Services domestiques. 95

Q1 Éducation. Q10 Éducation. 80 I

EQ Éducation, santé, ac- —-- I
85.1, Sb.2tionsociale.. Q21 Activités relatives à la santé. 85.1,85.2

Q2 Santé, action sociale. Q22 Action sociale. 85.3 I

R1 Administration publi- R10 Administration publique. 75 I

mmls ra Ion pu Ique.
que. I

ER Administration.
-R2 Activités associatives R21 Activités associatives. 91 I

et extra-territoria- R22 Activités extra-territoriales. 99 I

les.
cIVIesexra-ernorlaes.



1. Correspondances entre les secteurs 8,24 et 42 de la nomenclature des professions et catégories socio-professionnelles(PCS)

Niveau agrégé
N" d bl" N" d, "II'(8

postesdont6 Niveau de publicationcourante Niveau détaillé

pour
lesactifs

occupés) (24 postes dont 19 pour les actifs) (42 postes dont 32 pour les actifs)

1A It1 11 Agriculteurs sur petite exploitation.
1. AAgriculteurs exploi- Agriculteursexploitants. 12 Agriculteurssurmoyenne exploitation.tants gncu teurs exp oltants. gncu teurs sur moyenne exp oltatlon.

an s. 13 Agriculteurs sur grande exploitation.

21 Artisans. 21 Artisans.
2. Artisans, commer- 22 C ..1' 22 C ..1'tthf Commerçants et assimilés.22 Commerçants et assimilés.çantsetchefs

d'entreprise. 23 Chefs d'entreprise de 10 salariés ou 23 Chefs d'entreprise de 10 sat)an-ésou plus.les en repnse e sa anes ou pus.plus.

31 Professions libérales. 31 Professions libérales.

32 Cd d1ffbl" 33 Cadres de la fonction publique.32Cadresdelafonctionpublique,pro-
34 Professeurs,professionsscientifiques.

3. Cadres et professions fessions Intellectuelles et artisti- 35 Professions de tmformatton, des arts et desintellectuellessu- ques. Ion, es a s e esln,ec ue es su- ques. spectacles.peneures.1
37 Cadres administratifs et commerciaux d'en-

36 Cadres d'entreprise. treprise.
38 Ingénieurs et cadres techniques d'entreprise.

42 Instituteurs et assimilés.

43 Professionsintermédiaires d.e l'en- 43 Professions intermédiaires de l'enseigne-
ro esslons ln erme lalres e en- ,..seignement,delasanté, dje la

AA

ment,delasanteetdutravailsocial.
selgn.emen

,
e a san .e,.,e a 44 Clergé,religieux.fonctionpubliqueetassimiles.

45 Professions intermédiaires administrativesK

4. Professions intermé- de la fonction publique.
diaires 46 Professionsintermédiaires adminis-diaires. roesslons Intermelalres amlnIS-

46 Professionsintermédiaires ad.mi.n.ist.rat.i.vesettrativesetcommerciales des en- ro esslons - erme lalres a .mlnrs ra Ives e

treprises. commercialesdes entreprises.
treprises.

47 Techniciens. 47 Techniciens.

48 Contremaîtres, agents de maîtrise. 48 Contremaître, agents de maîtrise.

52 Employés civils et agents de service de

la

51 Employés de la fonction publique. fonction publique.
53 Policiers et militaires.

54 Employés administratifs d'entre-
54 Empl,oyé-s administratifs d'entreprise.5 Employés'mpoyesamlniSra1s enrepnse.5.Employés. prise.

55 Employés de commerce. 55 Employés de commerce.
56 Personnels des services directs aux 56 Personnels des services directs aux particu-

particuliers. liers.

62 Ouvriers qualifiés de type industriel.
63 Ouvriers qualifiés de type artisanal.

61 Ouvriers qualifiés. 64 Chauffeurs.
65 Ouvriers qualifiés de la manutention, du ma-

6. Ouvriers. gasinage et du transport.

66 Ouvriersnon qualifiés. 67 Ouvriers non qualifiés de type industriel.
6_6 uvners non Mqualifies.

68 Ouvriers non qualifiés de type artisanal.

- 69 Ouvriers agricoles. 69 Ouvriers agricoles.

71 Anciens agriculteurs exploitants 71 Anciens agriculteurs exploitants.

72 Anciens artisans, commerçants, 72 Anciens artisans, commerçants, chefs d'en-
chefs d'entreprise. treprise.

7. Retraités. 73 Anciens cadres et professions inter- 74 Anciens cadres.
médiaires. 75 Anciennes professions intermédiaires.

76Anciensemployéset ouvriers. 77 Anciens employés.
nClens emp oyes et Ouvners. 78 A- 78 Anciens ouvners.

81 Chômeurs n'ayant jamais travaillé. 81 Chômeurs n'ayant jamais travaillé.

8 83 Militaires du contingent.8. Autres personnes 84 Élèves, étudiants.
sans activité pro-

82 Inactifsdivers(autresquerétractés). 85 Personnes diverses sans activité profession-
fessionnelle 82 Inactifs divers (autres que retraites).

Il d d 60 ( f t .t' )
fessionnelle. nelle demoinsde 60 ans (sauf retraités).

86 Personnes diverses sans activité profession-
nelle de 60 ans et plus (sauf retraités).



PRÉCISIONS D'ORDRE GÉNÉRAL

PÉRIODICITÉ DES RÉSULTATS. - Les résultats sont annuels, sauf exceptions expressément indiquées; la simple
indication du millésime correspond à l'année civile, sauf mention contraire.

CHAMP GÉOGRAPHIQUE. - Sauf indication contraire, les données statistiques de l'annuaire sont relatives à la France
métropolitaine (France continentale, y compris territoires insulaires rattachés).

Les résultats « France entière» incluent toujours les départements d'outre-mer.
PRÉCISION DES RÉSULTATS.

1. Les données chiffrées de cet ouvrage sont éventuellement des valeurs arrondies au plus près de leurs valeurs
réelles, compte tenu de l'unité du dernier ordre exprimé.

2. Le résultat arrondi d'une combinaison de données chiffrées qui fait intervenir leurs valeurs réelles peut être,
de ce fait, différent de ce que donnent leurs valeurs arrondies.

SIGNES CONVENTIONNELS

0 Le renseignement ne peut être obtenu ou n'existe pas faute d'enquête.

Résultat non disponible.

III Absence de résultat due à la nature des choses.

Résultat rigoureusement nul.

c Résultat confidentiel (par application des règles sur le secret statistique).

e Résultat inférieur à la moitié de l'unité du dernier ordre exprimé.

r Nombre rectifié par rapport à l'édition précédente de l'annuaire.

p Nombre provisoire.

e Évaluation.

» Indication reportée à la ligne précédente sans modification.

-> Nombre reporté de la colonne précédente sans modification.

* Séries non comparables de part et d'autre de ce signe.

RECHERCHE D'UN RENSEIGNEMENT DANS L'ANNUAIRE

Elle peut se faire:
- soit à l'aide du sommaire;
- soit à l'aide de la liste des tableaux (en tête de chaque chapitre);

- soit à l'aide de l'index alphabétique (en annexe).



Abrégéde l'annuaire
en cartes et graphiques



Abrégé de l'annuaire en cartes et graphiques
Sources des données

Le lecteur trouvera dans les pages suivantes quelques graphiques et cartes qui ont paru les plus représentatifs de cet
annuaire. Les indications précises des sources des données utilisées, en particulier les références des chapitres du présent
annuaire, sont données ci-dessous.

Page 1. — Carte 1 :

Densité de population dans l'Union européenne.
Données INSEE et Eurostat.

Page 2. — Graphiques 1 et 2:
Pyramide des âges de la population totale au 1er janvier 1999.
Pyramide des âges de la population totale en 2020 selon trois hypothèses de fécondité.
Les données utilisées pour ces graphiques figurent dans cet annuaire (chapitre B.01) et dans INSEE-Résultats, série
Démographie, n°44, septembre 1995.

Page 3. — Graphiques 3 et 4:
Indicateur conjoncturel de fécondité: comparaisons européennes (1968-1998).
Évolution du nombre de naissances légitimes et hors mariage (1975-1997).
Données Eurostat et dans le chapitre B.02.

Page 4. — Graphique 5 et carte 2:
Les étrangers à divers recensements.
Part des étrangers dans la population totale en 1990.
Données détaillées et définitions au chapitre B.03.

Page 5. — Graphique 6 et carte 3:
Sorties du système éducatif suivant le niveau des élèves (1990 à 1997).
Proportion d'une génération obtenant le baccalauréat par région en 1998.
Données détaillées (ministère de l'Éducation nationale, de la recherche et de la technologie) et définitions au chapitre
F.01.

Page 6. — Graphique 7 et carte 4:
Taux d'activité par sexe et groupe d'âge en mars 1979 et en janvier 1999.
Taux de chômage au sens du BIT par département en 1998.
Données détaillées dans les résultats des enquêtes sur l'emploi de mars 1979 et janvier 1999 (collections de l'INSEE,
série D, n° 70, décembre 1979, INSEE-Résultats, n° 662-663, juillet 1999) et définitions au chapitre C.01.

Page 7. — Graphiques 8 et 9:
Évolution de la population active occupée par secteur de 1990 à 1998.
Évolution des actifs occupés selon la catégorie socioprofessionnelle de mars 1989 à janvier 1999.
Données provenant des estimations annuelles d'emploi (INSEE) et des résultats des enquêtes sur l'emploi de mars
1989 et janvier 1999 (INSEE-Résultats, n° 28-29, octobre 1989 et INSEE-Résultats, n° 662-663, juillet 1999) et
définitions au chapitre C.01.

Page 8. — Graphiques 10 à 13:
Comparaisons internationales, indicateurs pour divers pays de lOCDE
Taux de croissance du PIB en volume.
Indices de la production industrielle.
Taux de chômage standardisés.
Indices des prix à la consommation harmonisés.
Données et indications méthodologiques dans les chapitres C.01, G.01, H.01 et K.01.



Carte1 Population
de l'Union européenne



Graphique 1 Structure de la population
par âge et sexe

Pyramide des âges de la population totale
au 1er janvier 1999

Graphique 2

Pyramide des âges de la population totale
en 2020 selon trois hypothèses de fécondité

Source: INSEE



Graphique 3 Quelques indicateurs
démographiques français

eteuropéens

Indicateur conjoncturel de fécondité:
comparaisons européennes (1968-1998)*

*Certaines données sont susceptiblesd'être révisées.
Source:EUROSTAT

Graphique 4

Évolution du nombre de naissances légitimes
ethorsmariagede1975à1997

Source:INSEE



Graphique 5 La population étrangère
à divers recensements

Les étrangers à divers recensements

Carte 2

Part des étrangers dans la population totale en 1990

Source: INSEE, recensements de lapopulation



Graphique 6

Sorties du système éducatif
suivant les niveaux des élèves

Source:Ministèredel'Éducationnationale,dela Recherche etde la "technologie (DPD-SDES)

Carte 3

Proportion d'une génération obtenant le baccalauréat par région en 1998

Source:Ministère de VÉducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)



Graphique 7 Activité
et chômage

Taux d'activité* par sexe et groupe d'âge
en mars 1979 et en janvier 1999

*Proportiond'actifs (actifs occupésy compris les appeléset les chômeurs BITdans l'effectiftotal)

Carte 4

Source: INSEE (enquête sur l'emploi) Taux de chômage au sens du BIT
par département en 1998 (moyenne annuelle)

Source: INSEE (division emploi)



Graphique 8

Évolution de la population active occupée
par secteur de1990à1998

Évolution
de la population française

par secteur d'activité
et catégories sociales

Source: INSEE, estimationsannuelles d'emploi

Graphique 9

Evolution des actifs occupés selon la catégorie socioprofessionnelle de mars 1989 à janvier 1999

Source: INSEE, enquêtes sur /'emploi
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n -1 à décembre de l'année n.
Sources: services statistiques nationaux etEurostat



ANNUAIRE STATISTIQUE
DE LA FRANCE





A

Population
et environnement





Chapitre A.01

Territoire et population

1.
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Carte et tableaux.

Carte et liste des tableaux

Carte. La France administrative.

1. Répartition du territoire métropolitain.

2. Population, superficie et densité de quelques
pays en 1999.

3. Population des régions et départements.
Population sans doubles comptes aux
recensements de 1982, 1990 et 1999.

4. Population des territoires d'outre-mer et des
collectivités territoriales.

5. Subdivisions, superficie et population des
régions et des départements.

6. Subdivisions, superficie et population légale des
territoires d'outre-mer et des collectivités
territoriales.

7. Villes et agglomérations urbaines de plus de
50 000 habitants.

8. Structure urbaine de la métropole en 1990.

9. Communes de plus de 50 000 habitants.

10. Les communes par tranche de population.
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Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration des divi-
sions « Recensements de la population », «

Études terri-
toriales », « Statistiques régionales, locales et urbaines,
et «Pôle estimations localisées de population» de
l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

Le décret n°99-1154 du 29 décembre 1999, qui authenti-
fie les résultats du recensement général de la population
effectué par l'INSEE en mars 1999, est publié au J.O. du
30 décembre 1999. Il fixe la population des régions, des
départements, des arrondissements, des cantons et des
communes pour la France métropolitaine et les départe-
ments d'outre-mer. Ainsi, vous trouvez dans ce chapitre,
les données définitives concernant la population des ré-
gions et départements (cf. tableau A01-13) (1).

Au 8 mars 1999, la population de la France s'établit à
60 186 184 habitants: 58518748 pour la métropole et
1 667436 pour les départements d'outre-mer (DOM).
Depuis 1990, l'augmentation est de 1 903593 pour la
métropole (soit 0,37 par an) et de 208376 pour les
DOM (soit 1,49 par an). Trente-neuf départements
métropolitains ont une croissance supérieure à la

moyenne nationale. C'est en Haute-Garonne que
l'augmentation est la plus forte (1,37% par an) devant
l'Hérault, la Haute-Savoie, la Seine-et-Marne, le Var et
l'Ain, tous dépassant 1 par an. A contrario, vingt-trois
départements perdent des habitants depuis 1990 : la
Creuse est le département où la baisse est la plus forte
(- 0,60 par an) devant le Cantal, la Haute-Marne, l'Allier
et la Nièvre.

Le DOM le plus peuplé est la Réunion devant la Guade-
loupe et la Martinique. La Guyane est le département dont
la croissance est la plus forte depuis 1990 avec 3,56
par an. En 1999, trente-sept communes ont plus de
100000 habitants (population totale). Parmi ces commu-
nes, six seulement sont en diminution dont Paris et Mar-
seille et le record de croissance est détenu par Nantes
(1,08% par an) devant Toulouse, Montpellier, Aix-en-
Provence et Orléans.

Par ailleurs, entre 1990 et 1999, les grande aires urbai-
nes, dont celles de la plupart des métropoles d'équilibre,
contribuent fortement à la croissance démographique. À

elles seules, huit d'entre elles totalisent la moitié de
l'accroissement: Paris, Toulouse, Lyon, Montpellier,
Nantes, Rennes, Marseille-Aix-en-Provence et Bordeaux.
Avec seulement 17 aires supplémentaires, les trois quarts
de l'accroissement démographique propre aux aires ur-
baines sont atteints; la croissance des aires de Genève-
Annemasse, d'Annecy, de Poitiers, de La Rochelle, de
Nîmes et de Bayonne est particulièrement remarquable. A

contrario, une aire urbaine sur trois perd des habitants. Au
sein de celles de plus de 150000 habitants en 1999, la
baisse de population est toujours le fait des villes
d'industrialisation ancienne: Saint-Etienne, Douai, Mont-
béliard, Lens, Le Havre, Béthune et, dans une moindre
mesure, Valenciennes et Thionville.

La population augmente aussi sensiblement au voisinage
des aires parmi les plus peuplées. La croissance est par-
ticulièrement forte dans une « deuxième couronne périur-
baine » formée des communes qui envoyaient, en 1990,
25 à 40 de leurs actifs dans ces grandes villes. Ainsi,
autour de l'aire urbaine de Paris, l'ensemble de ces com-
munes compte un peu plus d'un million d'habitants. Sa
croissance est vive (+ 0,8 en rythme annuel), et beau-
coup plus rapide que celle de l'aire urbaine proprement
dite. Il en est de même autour de Marseille-Aix-en-Provence
où l'étalement urbain est particulièrement net: + 1,7 en
rythme annuel pour cette « deuxième couronne », appro-
chant les + 1,9 de la première couronne périurbaine,
chaque couronne s'accroissant de plus de 20 000 habi-
tants.

La population s'accroit également autour de Strasbourg,
Lyon, Perpignan, Saint-Etienne, Bordeaux et Grenoble.
Ce phénomène contribue à plus de la moitié de la crois-
sance de l'espace à dominante rurale. En effet, dans cet
espace, les croissances démographiques les plus signifi-
catives sont principalement le fait de communes proches
des grandes aires urbaines dynamiques, à l'exception de
Saint-Etienne. De nombreuses aires dynamiques se si-
tuent le long des littoraux atlantique (surtout à partir du
golfe du Morbihan) et méditerranéen, en Alsace et dans le
Sillon alpin ainsi que le long de quelques axes structu-
rants, en particulier de certains fleuves.

2. MÉTHODOLOGIE

21. Métropole et départements d'outre-mer

211. Vue d'ensemble

La France continentale est située entre 42° 20' et 51° 5' de
latitude nord; elle s'étend de 4° 47'de longitude ouest à 8°
15'de longitude est.

Les données des tableaux du présent chapitre sont com-
plétées par les indications fournies au chapitre "Agricul-
ture", en ce qui concerne la répartition du territoire d'après
son utilisation.

212. Superficie

Pour l'évaluation de la superficie du territoire français, on
dispose de deux sources:
— mesures géodésiques et planimétriques effectuées
par l'Institut géographique national mais ne permettant
pas d'aller jusqu'à la commune. La superficie calculée par
"planimétrage" de la carte au 1/50 000 pour la métropole
est de 549 milliers de km2;

— données de la Direction générale des Impôts (services
du cadastre) disponibles pour chaque commune.

Ce sont ces derniers renseignements qui ont générale-
ment été retenus dans le présent chapitre avec la défini-
tion suivante: sont comprises toutes les surfaces du do-
maine public et privé, cadastrées ou non cadastrées, à
l'exception des lacs, étangs et glaciers de plus d'un km2
ainsi que des estuaires.

213. Utilisation du territoire

La connaissance de l'occupation du sol, autrefois axée
exclusivement sur le territoire agricole, s'étend aujourd'hui
aux utilisations non agricoles de l'espace.
Les données fournies proviennent de « La Statistique
Agricole », annuelle, établie par le Service central des
enquêtes et études statistiques (SCEES) du ministère de
l'Agriculture et de la Pêche. Ces données s'appuient no-
tamment sur l'enquête « Utilisation du territoire» à partir
d'un échantillon permanent de 550 000 points du territoire.
Ces points sont repérés grâce à des photographies aé-
riennes.

(1) Pour des raisons de commodité d'édition, les résultats provisoires
du recensementont été maintenus (cf. tableaux A01-3 et A01-5).



214. Population légale des circonscriptions
administratives

Les résultats définitifs du recensement de la population de
mars 1999 figurent au tableau A01-13. Les effectifs de
population du tableau A01-5 sont ceux provenant des
premiers comptages du recensement général de la po-
pulationde 1999.

215. Estimations de population

L'évolution de la population d'une zone géographique
repose sur deux facteurs: le solde naturel (différence au
cours de la période entre le nombre de naissances et de
décès domiciliés dans la zone géographique) connu avec
précision par les statistiques d'état civil et le solde migra-
toire, différence au cours de la même période entre le
nombre de personnes venues résider dans la zone (les
immigrants) et le nombre de celles qui l'ont quittée pour
résider ailleurs (les émigrants). Ce solde migratoire n'est
appréhendé qu'à partir d'estimations.

Les chiffres issus des premiers comptages du recense-
ment de la population de mars 1999, au 28 juin 1999, sont
donnés dans les tableaux A01-3, A01-5. Ils font apparaî-
tre une population légèrement inférieure aux estimations
annuelles. En effet, l'INSEE réalise des estimations de
Population. Elles sont basées sur les résultats du dernier
recensement auquel s'ajoute le solde naturel (solde entre
les naissances et les décès) et une estimation du solde
migratoire. La réconciliation entre données de stock (ré-
sultats des recensements) et données de flux (solde natu-
rel et solde migratoire) ne pourra être effectuée qu'avec la
disponibilité des résultats détaillés en fin de l'année 2000.

22. Territoires d'outre-mer

Pour les territoires d'outre-mer et les collectivités territo-
riales, les effectifs de population proviennent de recense-
ments effectués à des dates différentes: 1997 pour
Mayotte, 1996 pour Wallis-et-Futuna, la Nouvelle-
Calédonie et la Polynésie française, 1999 pour Saint-
Pierre-et-Miquelon.

3. DÉFINITIONS

Aire urbaine et pôle urbain

Aire urbaine: ensemble de communes, d'un seul tenant
et sans enclave, constitué par un pôle urbain et par des
communes rurales ou unités urbaines (couronne périur-
baine) dont au moins 40 de la population résidente
ayant un emploi, travaillent dans le pôle ou dans des
communes attirées par celui-ci. Un pôle urbain est une
unité urbaine offrant 5 000 emplois ou plus etnappartenant pas à la couronne périurbaine d'un autre
Pôle urbain. Une commune périurbaine (d'un pôle urbain)
est l'ensemble des communes de l'aire urbaine à
l'exclusion de son pôle urbain. Pour plus de précisions sur
ces notions, cf. les publications spécialisées figurant dans
les Sources de documentation.

Population d'une commune (totale et sans
doubles comptes)

La population totale d'une commune (personnes ayant
leur résidence habituelle dans cette commune) se divise
en population municipale et en population comptée à part.

La population comptée à part comprend les personnes
des catégories suivantes (limitativement définies par le
décret n° 98-403 du 22 mai 1998 prescrivant l'exécution
du recensement de 1999, en métropole, dans les dépar-
tements d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon) résidant dans des établisse-
ments situés dans la commune:
a. militaires des forces françaises de l'armée de terre, de
la marine et de l'armée de l'air logés dans des casernes,
camps ou assimilés;

b. élèves internes des lycées, collèges, écoles normales
d'instituteurs ou d'institutrices, grandes écoles, établisse-
ments d'enseignement spécial, séminaires et tous les
établissements d'enseignement publics ou privés avec
internat, y compris les établissements d'éducation sur-
veillée;

c. détenus dans les établissements pénitentiaires.

Le décret précité du 22 mai 1998 spécifie que les person-
nes des catégories a et b ci-dessus qui ont une résidence
personnelle doivent être comptées à la fois:
— dans la population comptée à part de la commune où
se trouve l'établissement;

— dans la population municipale de la commune où se
trouve leur résidence personnelle.

Sont également comptées au titre de la population
comptée à part, les personnes appartenant aux catégo-
ries suivantes:
— personnes sans domicile fixe rattachées administrati-
vement à la commune, mais recensées dans une autre
commune;

— travailleurs logés dans un foyer, étudiants logés dans
une cité universitaire ou un foyer d'étudiants, personnes
âgées vivant dans une maison de retraite ou un hospice,
personnes hospitalisées ou en traitement pour une durée
supérieure à trois mois, dans un hôpital, une clinique ou
tout établissement de soins ou de convalescence, dans
leur commune de résidence personnelle, si elle est diffé-
rente de la commune où elles ont été recensées.

— étudiants inscrits dans un établissement d'ensei-
gnement supérieur, logés, hors communauté, dans une
autre commune et ayant déclaré une résidence familiale
dans la commune.

Il s'ensuit que lorsqu'on détermine la population d'une
circonscription administrative autre que la commune:
canton, arrondissement, département, région., obtenue
par sommation des populations communales, on introduit
des doubles comptes (militaires du contingent, élèves
internes, etc., comptés deux fois, dans la commune de
résidence personnelle et dans celle de leur communauté
ou dans leur résidence personnelle pour les étudiants).
Pour éliminer ces doubles comptes, la population comp-
tée à part de chaque commune a été décomposée en
deux parties:
a. Les personnes qui sont également comptées dans la
population municipale d'autres communes (doubles
comptes);



b. Les personnes qui ne sont pas comptées dans la po-
pulation municipale d'autres communes.
Cette façon d'opérer permet d'obtenir:
— la population légale des communes, qui comprend les
deux parties a et b;

— la population sans doubles comptes, qui comprend
seulement la partie b et qui, par addition, donne notam-
ment la population des régions, des départements, des
unités urbaines.

Villes et agglomérations urbaines

Les villes et agglomérations urbaines, désignées aussi
sous le terme unique d'unité urbaine, dont la délimitation
est fondée sur le seul critère de continuité de l'habitat,
peuvent être constituées:
— de deux ou plusieurs communes, c'est-à-dire d'une
ville-centre et de sa banlieue (exceptionnellement de
plusieurs villes-centres), sur le territoire desquelles une
zone agglomérée contient plus de 2 000 habitants; une
telle unité urbaine porte alors le nom d'agglomération
multicommunale;

— d'une seule commune, dont la population agglomérée
compte au moins 2 000 habitants; une telle commune est
dite ville isolée ou plus communément ville.

Une première délimitation des villes et agglomérations
urbaines a été réalisée à l'occasion du recensement de
1954. De nouvelles unités urbaines ont été constituées
lors des recensements de 1962, 1968, 1975, 1982 et
1990.

Une nouvelle délimitation sera réalisée en 2000 en utili-

sant les données du recensement de la population de
1999.
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TABLEAU A.01-1

Répartition du territoire métropolitain

Source
: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. Service central des enquêtes et des études statistiques (SCEES)

1948 1990 1995 1996 r1997 1998
Catégories —————————— —————————— —————————— —————————— —————————— ——————————

Millier Millier Millier Millier Millier Millier- d'ha d'ha d'ha d'ha d'ha d'ha

rresarables(1)18949 34,5 18036 32,8 18302 33,3 18288 33,3 18318 33,4 18353 33,4
APerficiestoujours

en herbe. 12302 22,4 11365 20,7 10577 19,2 10540 19,2 10491 19,1 10422 19,0res superficies agricoles utilisées2131 3,9 1346 2,5 1321 2,4 1314 2,4 1305 2,4 1302 2,4
Çpeupleraies, bois et forêts 11100 20,2 14828 27,0 15043 27,4 15069 27,5 15095 27,5 15116 27,5Ierritoireagricolenoncultivé6036

11,0 2932 5,3 2996 5,5 2981 5,4 2946 5,4 2942 5,4
Territoire

non agricole (2) 4401 8,0 6412 11,7 6680 12,2 6726 12,2 6763 12,3 6784 12,3

- Total(3).54919 100,0 54919 100,0 54919 100^0 54919 100,0 54919 100,0 54919 100,0

! terres arables comprennent lesterres labourables, les cultures maraîchères et potagères, tes plantes médicinàlës et à parfum et les fleurs.-l. compris laville de Paris. -iour1948, les chiffres sont recalés sur la surface totale de laFrancecalculée par l'IGN. -



TABLEAU A.01-2

Population, superficie et densité de quelques pays (1) en 1999

Source: Institut national d'Études démographiques (INED), d'après le Population Reference Bureau (2)

Populationenmillions Densité
Pays (3) Superficiemi-1999

ou entités
„

(en milliers Estimation Projection (habitants
dekm (4)mi-1999 2025 parkm2)

AFRIQUE,,.. ,.., ,.-., , , , 30312 771,0 1290,0 25
dont: Afrique duSud1221 42,6 48,9 35

Algérie., ,, , , 2382 30,8 46,6 13
Congo. (Rép. Dém. du.,ex-Zaïre)2345 50,5 105,7 22Egypte. 1001 66,9 95,8 67Ethiopie. 1104 59,7 98,8 54Kenya., , ,.- , , 580 28,8 34,8 50Maroc., ,, ,. 447 28,2 39,2 63Nigeda. 924 113,8 203,4 123Soudan2506 28,9 46,3 12Tanzanie. 945 31,3 50,7 33AMÉRIQUE. 40258 815,0 912,5 20dont:Argentinei! 2780 36,6 47,2

13Brésil8547 168,0 217,9 20Canada.9971 30,6 39,2 3Colombie.1139 38,6 58,3 34États-Unis 9364 272,5 335,1 29Mexique1958 99,7 140,8 51Pérou 1285 26,6 39,2 20
'Venezuela':, , ,, , ,, , , , , : ,, , , 912 23,7 34,8 26

ASjE (sans laRussie)(5). 32163 3637,0 4923,0 113
dont:Bangiadesh. 144 125,7 177,0 873

Birmanie (Myanma:.:.:. 677 48,1 68,1 71

Chine (y compris HongKong)95971254,1 1561,4 131
CoréeduNord.- ,, , , ,, , , , 121 21,4 25,5 177
CoréeduSud.,, , , 99 46,9 52,7 473Inde3288 986,6 1414,3 300indonésie. 1919 211,8 287,2 110
Iran., , ,, , , , 1633 66,2 97,3 40

Japon., : ,, ;,, , , , , 378 126,7 120,9 335Népa). 147 24,3 39,5 165Ouzbékistan., ,, ,, ,, , , : 447 24,4 35,4 55Pakistan. 796 146.5 224,5 184
Philippines., ,.- , , 300 74,7 111,5 249Taïwa¡:1,.',:.,.,..,.,.,-.,.,.,-..,.,.,.-.-.-.,. 36 22,0 25,4 611
Thailande,.,.,.,.,.. 513 61,8 73,0 120
Turquie-., , ,.,. "",,".:.:. 775 65,9 88,0 85Viêt-Nam., 332 79,5 109,9 24

EUROPE(sanslàRussie)(5).5915 582,0 579,9 98
dont:Pologne',",,, , , , ,-., ,, 323 38,7 40,6 120

Roumanie- 238 22,5 19,7 95:a%ni:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::.:::::'::::::::::::::::::::::,:::: 604
49,9

44,2 :Europedes153245 375,7 380,0 116Allemagne'„\ 357 82,0 79,9 230Autriche„ 84 8,1 8,1 96
Belgique 31 10,2 10,3 329Danemark 43 5,3 5,6 123Espagne.

506 39,4
39,0 78

Finlande 338 5,2 5,3 15
France::I::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::'::::::::::::::::::::::: 552 59,1 64,2 107Grèce. 132 10,5 10,2 79Irlande..,..70 3,7 3,8 53Italie..„ 301 57,7 54,8 192Luxembourg7. 3 0,4 0,5 133Pays-Bas..:.::.

41

15,8
17,0

385Portugal. 92 10,0 9,4 109Royaume-Uni. 245 59,4 62,6 242Suède. 450 8,9 9,3 20
RUSSIE(Fédérationde)(5).,..17075 147,9 138,1 9
OCÉANIE (sansHawaî)(6)8564 30,0 41,0 3MONDE.-.,.:.:,..,..,..,.,.-.,..,.,. 134288 5982,0 8054,0 45

(1) Tous les paysou entités cités ici dépassent vingt millions d'habitants, à l'exception de plusieurspays appartenant à l'Europe des 15. Tous les chiffres de cetaMeausont arrondis.
(2) Pour toute utilisation dépassant la simple consultation, se reporter aux sources originales: Nations Unies (Divisionde la Population et Bureau des Statistiques), US Bureau of the Cefisus,

Banque mondiale, Union européenne, Conseil de l'Europe, offices nationauxde statistiques, etc.- ,
-

(3) Il s'agit de la « superficie des terres » (LandArea), soit la « superficietotale »
(TotalArea) moins les eaux intérieures, c'est-à-dire les principaux cours d'eau et les lacs. Source des

données, emkm2. PRB d'adrès FAO Annuaire Production 1995. Les suoerficies sont réévaluées de temDS à autre.
(4) Les chiffres donnés pour 1999 sont des estimations basées sur les derniers résultats disponibles au moment des calculs du Population Reference Bureau (début 1999)..Pour certains

pays, ils peuvent remonter à plusieursannées. Une variation importante d'une année sur l'autre peut s'expliquer par un recensement récent. Pour plus de précisions sur les derniers
résultats connus, lelecteur se reportera à l'annuaire démoaraDhiaue des Nations Unies et aux sources citées à la note (2).--

(5) Huit Républiques de l'ex-URSS sont classées enAsie ( Arménie,Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan) et six en Europe, (les trois
Baltes: Estonie, Lettonie, Lituanie, ainsi que BiélorusSie; Moldavié,Ukrainê).La Russie, à cheval sur l'Europe et l'Asie, est ici traitée à part (et non en Europe).

(6)HawàiifaitpartiedesÉtats-Unis. ..,:.



TABLEAU A.01-3

Population des régions et départements. Population sans doubles comptes
aux recensements de 1982, 1990 et 1999 (données provisoires au 28 juin)

France entière

Source: INSEE (Recensements de la population) Unité: Millier

Départements et Population sans doubles comptes Départements et Population sans doubles comptes
régions ———————————————————— régions ————————————————————

1982 1990 p1999 1982 1990 p1999

Bas-Rhin.,. 915,6 953,1 1023,6Ariège. 135,7 136,5 137,2Haut-Rhin. 650,4 671,3 706,2 Aveyron. 278,7 270,1 263,3Alsace., , 1566,0 1624,4 1 729,8 Haute-Garonne 824,5 926,0 1046,2
Dordogne.., 386,4 386,4 387,6 Gers. 174,2 174,6 171,9Gironde1127,5 1213,5 1284,8Lot., 154,5 155,8 159,7Landes. 297,4 311,4 327,0 Hautes-Pyrénées. 227,9 224,8 222,0Lot-et-Garonne. 298,5 306,0 304,9 Tam 339,3 342,7 342,4Pyrénées-Atlantiques. 555,7 578,5 598,1 Tarn-et-Garonne.,.. 190,5 200,2 205,8Aquitaine.2656,5 2795,8 2902,4Midi-Pyrénées.2325,3 2430,7 2548,6Allier. 369,6 357,7 344,6 Nord2520,5 2531,9 2549,8Cantal.,, , 162,8 158,7 150,6 Pas-de-Calais 1 412,4 1 433,2 1 440,4Haute-Loire. 205,9 206,6 209,0 Nord-Pas-de-Calais3932,9 3965,13990,2PUY-de-Dôme. 594,4 598,2 603,0 Calvados. 589,6 618,5 647,5Auvergne1332,7 1321,2 1307,2Manche. 465,9 479,6 481,5
Côte-d'Or., , , 473,5 493,9 506,8 Ome. 295,5 293,2 291,6
Nièvre, , 239,6 233,3 225,0 Basse-Normandie1351,0 1391,3 1420,6Saône-et-Loire. 571,9 559,4 544,6 Eure. 462,3 513,8 540,0Yonne. 311,0 323,1 333,0 Seine-Maritime1193,1 1223,4 1237,3Bourgogne1596,1 1 609,7 1609,5Haute-Normandie1655,4 1 737,2 1777,4Côtes-d'Armor. 538,9 538,4 541,0 Loire-Atlantique. 995,5 1052,2 1132,0Finistère., 828,4 838,7 852,1 Maine-et-Loire. 675,3 705,9 732,5Ille-et-Vilaine. 749,8 798,7 866,7 Mayenne. 271,8 278,0 285,3MOrbihan. 590,9 619,8 642,8 Sarthe. 504,8 513,7 529,4Bretagne2707,9 2795,6 2902.6Vendée. 483,0 509,4 539,4Cher. 320,2 321,6 313,1 Pays de la Loire 2930,4 3059,1 3218,5Eure-et-Loir. 362,8 396,1 407,6 Aisne. 534,0 537,3 534,7Indre., 243,2 237,5 231,1 Oise. 661,8 725,6 765,0Indre-et-Loire. 506,1 529,3 553,8 Somme. 544,6 547,8 556,1Loir-et-Cher. 296,2 305,9 314,6 Picardie1740,3 1810,7 1855,9
Loiret 535,7 580,6 617,2 Charente 340,8 342,0 339,0Centre.2264,2 2371,0 2437,4Charente-Maritime. 513,2 527,1 556,4Ardennes. 302,3 296,4 290,0 Deux-Sèvres. 342,8 346,0 343,5
Aube 289,3 289,2 291,8 Vienne. 371,4 380,0 398,3Marne., 543,6 558,2 564,8 Poitou-Charentes1568,2 1595,1 1637,2Haute-Marne1345,9 204,1 194,7 Alpes-de-Haute-Provence. 119,1 130,9 139,6Champagne-Ardenne1347,8 1347,8 1341,4Hautes-Alpes..,..,.,.,.,. 105,1 113,3 120,0Corse-du-Sud. 108,6 118,8 116,0 Alpes-Maritimes. 881,2 971,8 1007,7Haute-Corse. 131,6 131,6 140,0 Bouches-du-Rhône1724,2 1759,4 1832,6Corse. 240,2 250,4 256,0 Var., 708,3 815,4 893,8
Doubs 477,2 484,8 498,2 Vaucluse. 427,3 467,1 500,7Jura 242,9 248,8 250,5 Provence-Alpes-
Haute-Saône 232,0 229,7 229,6 Côted'Azur., 3965,2 4257,9 4494,5
Territoire deBelfort. 132,0 134,1 137,4 Ain. 418,5 471,0 514,7Franche-Comté1084,0 1097,3 1115,6Ardèche. 268,0 277,6 286,0Paris2176,2 2152,4 2116,2Drôme., 389,8 414,1 436,5ine-et-Marne.

887,1 1078,2 1192,9!sère. 936,8 1016,2 1090,6Ve|ines1196,1
1 307,2 1352,6Loire. 739,5 746,3 728,1Essonne.

988,0 1 084,8 1132,9Rhône1445,2 1509,0 1575,1Hauts-de-Seine1387,0
1 391,7 1423.2Savoie. 323,7 348,3 372,4Seine-Saint-Denis1324,3
1 381,2 1382,1Haute-Savoie. 494,5 568,3 631,0Val-de-Marne1193,7
1 215,5 1222,9Rhône-Alpes5015,9 5350,7 5634,3-d'Oise.

920,6 1 049,6 1102,8Ile-de-France10073,110660,610925,6Aude 280,7 298,7 309,6 Ensemble métropole54334,956615,258416,3Gard,
530,5 585,0 622,3L ,
706,5 794,6 896,0 Guadeloupe. 328,4 387,0 421,6Lozère.
74,3 72,8 73,5 Guyane. 73,0 114,7 157,3pRenées-Orientales

334,6 363,8 392,0 Martinique., 328,6 359,6 381,5Languedoc-Roussillon1926,5 2115,0 2293,4Réunion. 515,8 597,8 705,1Corrèze
241,4 237,9 232,1

Hreuse
140,0 131,3 124,5 Ensembleae-Vienne
355,7 353,6 353,4 départementsLimousin 737,2 722,9 710,0 d'outre-mer1245,8 1459,1 1665,4Meurthe-et-Moselle. 717,0 711,9 712,8Meuse.
200,0 196,2 192,1^0selle1007,2 1011,3 1022,8 France0S9es
395,8 386,3 380,4 (métropole et départementsLorraine.2319,9 2305,7 2308,1d'outre-mer)55580,758074,260081,8



TABLEAU A.01-4

Population des territoires d'outre-mer et des collectivités territoriales (1)

Source: INSEE

Avant-dernierrecensement Dernier recensement

Année Population Année Population

Territoires d'outre-mer:
Nouvelle-Calédonie., , , ,, , , ,, , ,, , , , , , 1989 164173 1996 196836
Polynésie française 1988 188814 1996 219521
Wallis et Futuna 1990 13705 1996 14166

Collectivités territoriales:Mayotte. 1991 94385 1997 131320
Saint-Pierre-et-Miquelon., , , , , 1990 6277 1999 6316

(1)Population sans doubles comptes.



TABLEAU A.01-5

Subdivisions, superficie et population des régions et des départements

France entière

Sources: Direction générale des Impôts (services du Cadastre); bureau des Longitudes; INSEE (recensement de la population de 1999) - données au 28 juin
1999

Région ou département

Régionou Nombrede: Population
département —————————————————————— totale

Arrondis- Cantons Communes Superficie (sans Densité
sements (en km2) doubles au km2

comptes)
(en milliers)

Alsace.,, , , , ,, , , , , ,,,, 13 75 903 8280,20 1729,8 20967Rhin(Bas-). 7 44 526 4755,03 1023,6 215
68 Rhin (Haut-) 6 31 377 3525,17 706,2 200Aquitaine. 18 235 2292 41308,42 2902,4 70
24 Dordogne.,, ,, , ,, ,,, 4 50 557 9060,01 387,6 43
33 Gironde..,.,.,.,.,..,,.,.,.,.,.,..,. 5 63 542 10000,14 1284,8 128
40 Landes 2 30 331 9242,60 327,0 35
47 Lot-et-Garonne., , , 4 40 317 5360,91 304,9 57
64 Pyrénées-Atlantiques 3 52 545 7644,76 598,1 78Auvergne. 14 158 1310 26012,89 1307,2 5003Allier. 3 35 320 7340,11 344,6 47
15 Cantal.,..,..,.,.,..,.,..,.,.,.,.., 3 27 260 5725,98 150,6 26
43 Loire(Haute-). 3 35 260 4977,14 209,0 42
63 Puy-de-Dôme.",.,..,..,.,.,.,.,. 5 61 470 7969,66 603,0 76

Bowgogne , , 15 172 204531581,96 1609,5 51
21Côte-d'Or., , , , , , ,, , , 3 43 707 8763,21 506,8 58
58Nièvre.,..,..,.,. 4 32 312 6816,71 225,0 33
71 Saône-et-Loire. 5 57 573 8574,69 544,6 64
89 Yonne..,.,.,,..,.,.,. 3 40 453 7427,35 333,0 45

Bretagne.,,, , ,, ,, , , , , , , , , 15 197 1268 27207,91 2902,6 107
22Côtes-d'Armor. 4 52 372 6877,55 541,0 79
29Finistère. 4 52 283 6733,00 852,1 12735'iie-et-Viiaine. 4 51 352 6774,72 866,7 128
56 Morbihan 3 42 261 6822,64 642,8 94

Centre , , , 20 198 1842 39150,942437,4 62
18 Cher 3 35 290 7234,99 313,1 43
28Eure-et-Loir. 4 29 403 5879,95 407,6 69
36Indre. 4 26 247 6790,63 231,1 34
37 Indre-et-Loire 3 37 277 6126,70 553,8 90
41Loir-et-Cher.., ,, , ,, , , ,, ,, 3 30 291 6343,44 314,6 50
45 Loiret ,., 3 41 334 6775,23 617,2 91

Champagne- Ardenne, ,, , , 15 146 1945 25605,75 1341,4 52
08 Ardennes.., , , , , , ,, ,, , , , 4 37 463 5229,41 290,0 55
1°Aube.,. 3 33 431 6004,16 291,8 49
51Marne. 5 44 619 8161,58 564,8 69
52 Marne(Haute-). 3 32 432 6210,60 194,7 31

Corse., , , , , , , , , , , , 5 52 360 8679,79 256,0 29SACorse-du-Sud. 2 22 124 4014,22 116,0 29
28 Corse(Haute). 3 30 236 4665,57 140,0 30

Franche-Comté 9 116 1786 16202,34 1115,6 69
25Doubs., , , , , , , , , ,, ,, , 3 35 594 5233,64 498,2 959Jura 3 34 545 4999,18 250,5 50M

Saône (Haute-) 2 32 545 5360,08 229,6 43tBelffort (Territoire de).,.: 1 15 102 609,44 137,4 225

7
Ile-de-France.. 23 314 130012012^710925,6 910

75Paris
1 20 20 105,40 2116,2 20078

77-Marne. 4 40 514 5915,29 1192,9, 202
78Yveiines. 4 39 262 2284,43 1352,6 592
91Essonne 3 42 196 1804,40 1132,9 628

2Hautsd S. 3Hauts-de-Seine 3 45 36 175,61 1423,2 8104®3Seine-Saint-Denis. 2 40 40 236,20 1382,1 5851^Val-de-Marne
3 49 47 245,03 1222,9 4991

85Val-d'Oise. 3 39 185 1245,91 1102,8 885Languedoc-RouMi!!on. 14 180 1545 27375,792293,4 84
11de.,.,..,..,..,..,.,.;.,. 3 34 438 6138,98 309,6 50
34Oard. 3 45 353 5852,90 622,3 106Hérauit. ;.; 3 46 343 6101,01 896,0 14748Lozère

2 25 185 5166,88 73,5 14
66Pyrénées-Orientaies. 3 30 226 4116,02 392,0 9519OUII";.,. 8 106 747 16942,34 710,0 42i9Gorrèze

3 37 286 5856,83232,1407 Creuse -.; ; ; 2 27 260 5565,38 124,5 22Vienne(Haute-).:
3 42 201 5520,43 353,4 64



TABLEAU A.01-5 (suite et fin)

Subdivisions, superficie et population des régions et des départements

France entière

Sources: Direction générale des Impôts (services du Cadastre); bureau des Longitudes; INSEE (recensement de la population de 1999) - données au 28juin
1999

Région ou département

Régionou Nombrede: Population
département ——————————————————————— totale

Arrondis- Cantons Communes Superficie (sans Densité
sements (enkm2) doubles aukm2

comptes)
(en milliers)

Lorraine., , , , , , , , 19 157 2337 23547,36 2308,1 98
54 Meurthe-et-Moselle., 4 44 594 5245,91 712,8 136
55 Meuse.,..,..,.,.,.,.,..,.,. 3 31 498 6211,40 192,1 31

57Moselle., , , , , , , , , 9 51 730 6216,27 1022,8 165
88Vosges,.,. 3 31 515 5873,78 380,4 65

Midi-Pyrénées 22 293 3020 45 347,94 2548,6 56
09Ariège. 3 22 332 4889,92 137,2 28
12Aveyron, , , , , , , , ,..,..,., 3 46 304 8735,12 263,3 30
31 Garonne (Haute-) 3 53 588 6309,34 1046,2 166
32Gers., , , , , , , , , ,, , , 3 31 463 6256,82 171,9 27
46Lot. 3 31 340 5216,53 159,7 31

65 Pyrénées (Hautes-) 3 34 474 4464,04 222,0 50
81 Tam 2 46 324 5757,89 342,4 59
82 Tam-et-Garonne., , , , 2 30 195 3718,28 205,8 55

Nord-Pas-de-Calais., , , ,, , , , 13 156 1547 12414,09 3990,2 321
59 Nord., , , , , , , , , , 6 79 653 5742,74 2549,8 444
62 Pas-de-Calais., 7 77 894 6671,35 1440,4 216
Basse-Normandie.,., 11 141 1814 17589,32 1420,6 81

14Calvados., 4 49 705 5547,92 647,5 117
50 Manche, 4 52 602 5938,02 481,5 81
61Ome.., ,, , , , , ,, 3 40 507 6103,38 291,6 48Haute-Normandie., 6 112 1420 12317,42 1777,4 144
27Eure.., ,., , , , 3 43 675 6039,74 540,0 89
76Seine-Maritime., 3 69 745 6277,68 1237,3 197

Pays de la Loire., ,, , , , 17 203 1504 32081,77 3218,5 100
44Loire-Atlantique. 4 59 221 6815,38 1132,0 166
49Maine-et-Loire. 4 41 364 7165,60 732,5 102
53Mayenne., , , , , 3 32 261 5175,21 285,3 55
72Sarthe. 3 40 375 6205,99 529,4 85
85 Vendée., , , , 3 31 283 6719,59 539,4 80

Picardie., , , , , 13 129 2292 19399,46 1855,9 96
02 Aisne.,. 5 42 816 7369,12 534,7 73
60Oise , , 4 41 693 5860,22 765,0 131
80Somme.., , , , , , , 4 46 783 6170,12 556,1 90

Poitou -Charentes. 14 157 1465 25809,53 1637,2 63
16Charente.,.,.,.,. 3 35 404 5955,99 339,0 57
17 Charente-Maritime., 5 51 472 6863,75 556,4 81
79 Sèvres (Deux-), 3 33 308 5999,35 343,5 57
86Vienne., , , ,, , , , , 3 38 281 6990,44 398,3 57

Provence -Alpes - Côted'Azur., 18 232 963 31399,64 4494,5 143
04 Alpes-de-Haute-Provence., 4 30 200 6925,22 139,6 20
05 Alpes(Hautes-). 2 30 177 5548,68 120,0 22
06Alpes-Maritimes., ,, , , ,, ,, , , 2 52 163 4298,58 1007,7 234
13 Bouches-du-Rhône,..,..,.,. 4 53 119 5087,49 1832,6 360
83Var , , , , , , , , , 3 43 153 5972,54 893,8 150
84Vaucluse.,.,., 3 24 151 3567,13 500,7 140

Rhône-Alpes., , , , , , 25 332 2879 43698,23 5634,3 129
01Ain., 4 43 419 5762,44 514,7 89
07Ardèche.,, , , 3 33 339 5528,64 286,0 52
26Drôme., , , , , , 3 36 370 6529,95 436,5 67
38Isère., , 3 58 533 7431,44 1090,6 147
42Loire., 3 40 327 4780,59 728,1 152
69Rhône., 2 51 293 3249,12 1575,1 485
73Savoie., , , ,, , , 3 37 305 6028,25 372,4 62
74 Savoie (Haute-) 4 34 293 4387,80 631,0 144

Ensemble métropole., , , , 327 3876 36584 543965,40 58416,3 107

97-1 Guadeloupe., 3 43 34 1702,60 421,6 248
97-2Martinique.,.,. 3 45 34 1128,00 381,5 338
97-3Guyane., , , , , 2 19 22 83533,90 157,3 2
97-4 Réunion., , , 4 49 24 2503,72 705,1 282

Ensemble départementsd'outre-mer 12 156 114 88868,22 1665,4 19

France (métropole et départementsd'outre-mer)., , , 339 4032 36698 632833,62 60081,8 95



TABLEAU A.01-6

Subdivisions, superficie et population légale
des territoires d'outre-mer et des collectivités territoriales

Sources: Bureau des longitudes; INSEE

Population Population
Année sans avec

Superficie de doubles Densité Cheflieu doubles

en km2 recen- comptes au km2 comptes
sement (milliers) (milliers)

Territoires d'outre-mer:Nouvelle-Calédonie19058
1996 196,8 10 Nouméa, 76,3

Polynésie française(1)4000 1996 219,5 55 Papeete. 25,9
Wallis et Futuna.., 255 1996 14,2 56 Mata-Utu 1,1

Collectivités territoriales:Mayotte,.,.,.,.,.
374 1997 131,3 351,1 Dzaoudzi 10,8Saint-Pierre-et-Miquelon., , ,
242 1999 6,3 26,1 r Saint-Pierre. 5,8

(1) Polynésie française, îles habitées 3265 km2, densité: 67,2.



TABLEAU A.01-7

Villes et agglomérations urbaines de plus de 50 000 habitants

France entière

Délimitations et population de 1990

Source: INSEE (recensement de la population de 1990)

Code Nomb. Population Code Nomb. Population
Dépar- de de en 1990 Dépar- de de en 1990

Rang tement l'unité com- Nom de (sans Densité Rang tement l'unité com- Nom de (sans Densité
urbaine munes l'unité urbaine doubles au km2 urbaine munes l'unité urbaine doubles au km2

comptes) comptes)

1 (1) 851 379 Paris93188213920 59 62 601 7Calais101768 746
2 (1) 753 84 Lyon.12622231544 60 17 601 7LaRochelle100264 1226
3 13 701 31Marseille- 61 57 501 15Forbach(2)98758 1093

Aix-en-Provence 1 230936 1 309 62 (1) 555 21 Genève (Suisse) -
4 59 702 60 Lille (2), , 959234 2456 Annemasse (2) 98758 842
5 33 701 44 Bordeaux696364 848 63 60 503 17 Creil97119 1018
6 31 701 58 Toulouse6503361052 64 18 501 5Bourges94731 674
7 06 702 24 Nice5167402127 65 50 501 6Cherbourg920451343
8 44 701 20 Nantes., 496078 1080 66 62 503 8Boulogne-sur-Mer.91249 1128
9 83 701 18 Toulon437553 942 67 28 501 9Chartres859331306

10 38 701 33 Grenoble4047331331 68 22 501 6Saint-Brieuc83861 712
11 67 701 16Strasbourg(2)3884832272 69 68 501 6Colmar83816 656
12 76 702 29 Rouen380161 1539 70 42 502 10Saint-Chamond., , 81795 609
13 59 701 58Valenciennes(2)338392 755 71 65 501 12 Tarbes806801015
14 06 701 23 Grasse - Cannes - 72 62 502 12 Arras 79607 985Antibes335647 983 73 (1) 556 17 Belfort78215 966
15 54 701 37 Nancy3294471230 74 71 502 11Chalon-sur-Saône.77764 880
16 62 701 36 Lens.3231741205 75 42 501 9Roanne.77160 628
17 42 701 15Saint-Etienne313338 1479 76 30 501 14 Alès76856 385
18 37 701 22 Tours282152 738 77 34 502 3Béziers76304 610
19 (1) 752 61 Béthune261535 681 78 83 501 3Fréjus73967 338
20 63 701 17Clermont-Ferrand 254416 1407 79 13 501 3Martigues72375 632
21 76 701 13 Le Havre 253627 1751 80 974 502 1Saint-Paul. 71669 297
22 34 701 9Montpellier248303 2335 81 02 501 7Saint-Quentin. 71113 1695
23 35 701 8 Rennes2450651430 82 47 501 14 Agen67960 386
24 45 701 19 Orléans243153 840 83 08 501 7Charleville-Mézières.67213 945
25 21 701 15 Dijon2304511549 84 36 501 4Châteauroux67090 389
26 68 701 17 Mulhouse. 223856 1156 85 60 502 11 Compiègne. 67057 549
27 49 601 11 Angers2082821068 86 06 501 9Menton-Monaco (2).. 66269 899
28 51 601 6 Reims2064372588 87 29 501 2Quimper65954 704
29 29 701 7 Brest2014801010 88 79 501 3Niort65792 651

30 (1) 751 31 Douai.199562 988 89 41 501 6Blois65132 589
31 57 602 18 Metz1931171315 90 (1) 554 6Brive-la-Gaillarde64379 524
32 14 601 18 Caen1914901583 91 81 501 8Albi64359 650
33 (1) 655 11 Dunkerque1908791042 92 34 501 4Sète63833 972
34 72 601 10 Le Mans1891071011 93 24 501 9Périgueux63322 465
35 (1) 654 13 Avignon181136 634 94 03 502 6Montluçon63018 534
36 87 601 7 Limoges170065 853 95 77 501 7Meaux630061119
37 (1) 653 17 Bayonne164378 778 96 88 501 10 Epinal62140 528
38 66 601 11 Perpignan1578731185 97 03 501 9Vichy61566 540
39 80 601 10 Amiens1561201390 98 51 501 5Châlons-sur-Mame.61452 821

40 64 601 24 Pau.144674 843 99 2A 501 1Ajaccio58949 659
41 30 601 4 Nîmes138527 687 100 58 501 5Nevers58915 556
42 972 601 3 Fort-de-France.133941 1233 101 974 501 1Saint-Pierre. 58846 613
43 57 601 12Thionville132413 963 102 27 501 4Evreux57968 989
44 44 601 10Saint-Nazaire131511 468 103 59 501 7Armentières(2)57738 621
45 74 601 15 Annecy126729 901 104 60 501 4Beauvais57704 823
46 971 601 4Pointe-à-Pitre- 105 53 501 2Laval56855 857

Les-Abymes124358 710 106 01 501 5Bourg-en-Bresse55784 545
47 10 601 14 Troyes1227631167 107 (1) 551 10Villefranche-
48 25 601 7 Besançon122623 1263sur-Saône55249 697
49 974 601 1 Saint-Denis121999 854 108 49 501 1Cholet55132 630
50 25 602 21Montbéliard117510 838 109 74 402 11Thonon-les-Bains55103 546
51 56 601 5 Lorient.1154881293 110 62 501 12Saint-amer. 54642 586
52 (1) 652 23Hagondange-Briey 112061 645 111 (1) 553 2Arles54309 68
53 (1) 651 6 Valence107965 978 112 (1) 552 9Elbeuf53886 869
54 77 502 10 Melun1077051794 113 82 501 2Montauban53010 379
55 86 601 8 Poitiers107625 720 114 45 501 8Montargis52804 466
56 73 501 16 Chambéry103283 767 115 973 501 2Cayenne52768 757
57 16 601 16Angoulême. 102908 629 116 2B 501 6Bastia524461019
58 59 601 15Maubeuge(2)102772 872

(1) L'unité urbaine s'étend sur plusieurs départements.
(2) Partie française.



TABLEAU A.01-8

Structure urbaine de la métropole en 1990

Source: INSEE (recensement de la population de 1990)

Nombrede Population

Nombre communes correspon- Pourcentage
d'unités appartenant dante depopulation

urbaines à des unités (sans
urbaines doubles

comptes)

Tranches de population des unités urbaines (1)
AgglomérationdeParis., , , 1 379 9318821 16,46
200 000 à moins de 2 000 000 habitants 28 791 11921596 21,06
100000 à moins de 200 000habitants. 28 366 3892316 6,88

50 000 à moins de 100 000habitants. 53 403 3658878 6,46

20000 à moins de 50 000habitants. 122 530 3836597 6,78

10000 à moins de 20 000habitants. 201 591 2765032 4,88

5000 à moins de 10 000habitants. 455 847 3117365 5,51
Moins de 5 000habitants100313933387154 5,98

Ensemble des unitésurbaines1®®1 5300 41897759 74,00Communesrurales3125114717396 26,00

Ensemble descommunes3655156615155 100,00

(1) Population totale sans doubles comptes.



TABLEAU A.01-9

Communes de plus de 50 000 habitants

France entière

Source: INSEE (recensement de la population de 1990)

Population Population
totale Densité totale Densité

Rang Dépar- Commune (sans au km2 Rang Dépar- Commune (sans au km2

tement doubles (1) tement doubles (1)

comptes) comptes)

1 75Paris.215242320421 52 86 Poitiers788941874
2 13 Marseille8005503327 53 92 Colombes7851310053
3 69Lyon.4154878680 54 94Saint-Maur-des-Fossés77206 7183
4 31 Toulouse.3586883032 55 18 Bourges756091100
5 06 Nice342439 4761 56 62Calais753092248
6 67 Strasbourg2523383224 57 92 Asnières-sur-Seine7185014907
7 44 Nantes.2449953746 58 974 Saint-Paul71669 297
8 33 Bordeaux2103364261 59 17 Rochelle(La)710942501
9 34 Montpellier2079963657 60 34 Béziers70996 744

10 42 Saint-Etienne.1993963920 61 59 Dunkerque703311884
11 35 Rennes1975362495 62 06 Antibes700052644
12 76 Havre(Le)1958544172 63 06 Cannes686763500
13 51 Reims.1806203851 64 93 Aubervilliers6755711729
14 59 Lille1721426783 65 92 Rueil-Malmaison664014517
15 83 Toulon1676193913 66 92 Courbevoie6538915681
16 38 Grenoble1507588315 67 59 Villeneuve-d'Ascq653202379
17 29Brest.1479562988 68 44 Saint-Nazaire648121385
18 21 Dijon.1467033630 69 68 Colmar63498 954
19 72 Mans(Le).1455022755 70 26 Valence634371729
20 49 Angers1414043312 71 971 Abymes (Les)62605 771
21 63 Clermont-Ferrand 136181 3192 72 92 Neuilly-sur-Seine.,., , 61 768 16560
22 87 Limoges1334641723 73 93 Drancy612227823
23 80 Amiens1318722655 74 02 Saint-Quentin.607072688
24 37 Tours1295093769 75 69 Vénissieux.606443943
25 30 Nîmes.128471 794 76 83 Seyne-sur-Mer(La)604442705
26 13 Aix-en-Provence123842 666 77 29 Quimper59968 704
27 974 Saint-Denis121999 854 78 56 Lorient594373391
28 57Metz.1195942852 79 10 Troyes592714489
29 69 Villeurbanne1168728049 80 2A Ajaccio59255 659
30 25 Besançon1138281750 81 974 Saint-Pierre58846 613
31 14 Caen1128464391 82 92 Antony577716043
32 68 Mulhouse1083574885 83 33 Mérignac572731189
33 66 Perpignan1059831557 84 79 Niort57012 836
34 45 Orléans1051113825 85 08Charleville-Mézières57008 1813
35 76 Rouen1027234805 86 95 Sarcelles568336726
36 92 Boulogne-Billancourt. 101743 16490 87 49 Cholet55132 630
37 972 Fort-de-France.1000802264 88 71 Chalon-sur-Saône545753586
38 54 Nancy.993516619 89 60 Beauvais541901624
39 59 Roubaix977467388 90 73 Chambéry541202578
40 93 Montreuil9475410623 91 93 Noisy-le-Grand540324172
41 59 Tourcoing937656173 92 94 Ivry-sur-Seine536198790
42 95 Argenteuil. 93096 5406 93 94 Maisons-Alfort. 53375 9921
43 93 Saint-Denis899887281 94 13 Arles52058 69
44 78 Versailles, , 87789 3353 95 94 Fontenay-sous-Bois 51 868 9295
45 84Avignon869391342 96 82 Montauban51224 379
46 92 Nanterre.845656937 97 33 Pessac510551315
47 94 Vitry-sur-Seine, , 82400 7061 98 36 Châteauroux50969 1 996
48 93 Aulnay-sous-Bois823145081 99 53 Laval504731475
49 64 Pau821572607 100 78 Sartrouville503295949
50 94 Créteil820887182 101 90 Belfort501252943
51 94 Champigny-sur-Mame., 79486 7034

(1) La densité a été calculée à partir de la population sans doubles comptes.



TABLEAU A.01-10

Les communes par tranche de population

Source: INSEE (recensement de la population de 1990)

Populationcorrespondante Tauxde
Tranches de population Nombre de (sans doubles comptes) variation

(population totale sans doubles comptes) communes ——————————————— annuel
1982 1990 entre1982

et1990en

200 000 habitantsetplus950434954985252 -0,14
100 000 à moins de 200 000 habitants2636467723615886-0,11
50000 à moins de 100 000habitants6141004354114819 0,04
20 000 à moins de 50 000habitants29389169739103113 0,26
10000 à moins de 20 000habitants.42656452865982007 0,73
5000 à moins de 10 000habitants88156865576078368 0,84
2000 à moins de 5 000 habitants261173441107944742 0,99
1000 à moins de 2 000 habitants393650383295446423 0,98
500 à moinsde1000habitants660442903564594429 0,86
200 à moins de 500 habitants1082533504083490732 0,51
100 à moins de 200habitants6748995940994780-0,01
50 à moins de 100habitants3020234411226489-0,43

Moins de 50 habitants(1)111141799 38115 -1,15

Ensemble 36551 54334871 56615155 0,51

(1) Dont 5 communes inhabitées.

TABLEAU A.01-11

Population des communes urbaines et rurales des régions

France entière
Unités: Communes: Nombre

Source: INSEE (recensement de la population de 1990) Population: Nombre d'habitants

Communes urbaines Communes rurales Ensemble des communes

Région Nombre Population Nombre Population Nombre Population

corres- corres- corres-
pondante(1) pondante(1) pondante(1)*****

223 1202613 676 421759 899 1624372
Aquitaine, , , 308 1831023 1982 964807 2290 2795830Auvergne., , , , , , ,

128 774080 1182 547134 1310 1321214r°ur9ogne145923803189968585020441609653°retagne1881602636108111930021269 2795638rfntre
252 1536010 1590 835026 1842 2371036

Champagne-Ardenne1288387421808509106193613478480rse
15 146660 345 103711 360 250371Panche-Comté144637880164245939617861097276ile-de-France59010258351691402203128110660554

Unguedoc
-Roussillon. 219 1 546011 1326 568974 1 545 2114985lon.,.,.

41 371399 706 351451747 722850M" ,
339 1661202 1996 644524 2335 2305726

[fldl-Pyrénées2311480822278894984130192430663
rd-Pas-de-Calais5253416033102454902515493965058°asse-Normandie148739553166665176518141391318naute-Normandie1891195032123254221514211737247
Pays de laLoire232191272912721146383 1504 3059112Picardie

260 1102916 2033 707771 2293 1810687
pOitOU

- Charentes128810482133778462714651595109
Rovence-Alpes -Côte d'Azur.: 249 3821 573 714 436334 963 4257907RhA°ne-Alpes6184088209

2261 1262492 2879 5350701

Ensemblemétropole53004189775931251147173963655156615155Guadeloupe
30 380863 4 6124 34 386987GuYane.*««

6 93840 15 20838 21 114678artlnique
21 324604 13 34968 34 359572

eUnion 22 586814 2 11009 24 597823

Ensemble départements d'outre-mer791386121 34 72939 113 1459060

France (métropole et départements d'outre-mer)537943283880 31285 14790335 36664 58074215
(1)Population

sans doubles comptes.



TABLEAU A.01-12

Aires urbaines de plus de 150 000 habitants

Source: INSEE (recensements de la population)

Nombre Taux annuel d'évolution en

Nom de l'aire urbaine Rang Rang de Population ———————————————————————

(Délimitation de 1990) en 1999 en 1990 communes en 1999 1990-1999 1982-1990 1975-1982

en 1999Paris. 1 1 1155 10561573 0,29 0,70 0,28Lyon.., , ,
2 2 239 1597662 0,65 0,81 0,49

Marseille-Aix-en-Provence 3 3 67 1398146 0,43 0,11 0,57

Lille., , 4 4 118 1108447 0,30 0,32 0,16

Toulouse 5 6 255 917312 1,57 1,69 1,01Bordeaux. 6 5 149 882156 0,67 1,09 0,90Nantes. 7 7 65 674115 1,11 0,93 0,93Strasbourg. 8 9 128 557122 0,79 0,65 0,57Nice., , 9 8 72 556525 0,35 0,97 0,69

Grenoble 10 10 101 504849 0,63 0,62 0,51Rennes., , 11 13 104 483795 1,32 1,20 1,51

Toulon., , , , , 12 12 25 478206 0,54 0,89 1,24

Rouen., , , , 13 11 142 470120 0,26 0,36 0,08Montpellier. 14 14 74 445724 1,86 2,11 2,09Nancy. 15 15 163 396314 0,11 0,27 0,34Tours., , 16 17 66 368395 0,67 0,81 1,10

Valenciennes 17 16 90 368279 -0,04 -0,41 -0.49
Grasse-Cannes-Antibes , 18 18 30 364553 0,69 1,68 1,97

Clermont-Ferrand.,, , , , 19 19 99 351949 0,36 0,36 0,68Caen.,. 20 22 204 345919 0,73 1,03 1,10Lens.,. 21 21 40 325625 -0,12 -0,11 -0,20Orléans!!!!""! 22 23 68 324533 0,86 1,27 1,34

Dijon,., , , , 23 24 163 312199 0,48 0,90 0,66Angers. 24 26 66 309372 0,86 1,07 1,34Saint-Etienne. 25 20 34 307697 -0,79 -0,07 -0,62
LeHavre. 26 25 61 290864 -0,09 0,18 -0,16Mulhouse. 27 28 63 274977 0,40 0,30 0,32Brest., , ,, , 28 29 38 274593 0,40 0,36 0,59

Reims., , , , , 29 30 119 272620 0,42 0,67 0,70

Metz 30 33 129 269413 0,50 0,61 0,80

LeMans., , 31 32 66 268523 0,33 0,36 0,56

Béthune.,, , ,, , , 32 27 69 266905 -0,10 0,11 -0,24Dunkerque. 33 31 54 263191 0,03 0,01 1,05

Limoges., , , ,, , , , 34 34 53 231503 0,30 0,24 0,79

Amiens., , 35 35 120 220370 0,28 0,37 0,60

Besançon., , , , , , , , , 36 38 186 212844 0,72 0,81 0,54Avignon., 37 37 21 211954 0,58 0,78 1,15

Nîmes., ,, ,, , , , ,, 38 40 34 209292 0,82 1,43 0,98Douai., , 39 36 49 208793 -0,27 -0,08 -0,42
Genève (CH) - Annemasse., , 40 43 102 207177 1,26 2,34 1,77

Bayonne., ,, , , ,, , 41 41 34 206766 0,81 1,01 0,98Perpignan. 42 39 33 204659 0,57 0,83 1,96Pau., , 43 42 91 194459 0,53 0,77 1,08

Poitiers., , , , , 44 47 56 187768 1,10 0,83 1,26Lorient. 45 44 24 186144 0,14 0,75 0,76

Annecy., , , , ,, , 46 49 58 179702 1,19 1,64 1,43

Montbéliard., , , 47 45 126 178732 -0,21 -0,66 0,09

Thionville.., , , 48 46 46 175989 -0,03 -0,36 -1,08Troyes. 49 48 109 168191 0,24 0,10 0,45Saint-Nazaire.,.,..,. 50 50 19 160798 0,40 0,21 0,69Valence., 51 51 35 159511 0,55 0,73 1,02

LaRochelle. 52 53 35 156727 1,16 0,33 0,94



TABLEAU A.01-13

Population des régions et départements lors des recensements de 1990 et 1999
Variation de la population entre 1990 et 1999
France entière

Source: INSEE (Recensements de la population)

(1)Nombrede: Populationsansdoubles Variationdelapopulation— comptes ————————————————

Départements Arrondis- Cantons Communes Envaleur Envaleur

etrégions sements 1990 1999 absolue relative

Bas-Rhin7445269530531026120+73067+7,7Haut-Rhin. 6 31 377 671319 708025 +36706 +5,5Alsace., , 13 75 903 1624372 1734145 +109773 +6,8Dordogne. 4 50 557 386365 388293 +1928 +0,5Gironde56354212134991287334+73835 +6,1landes.
2 30 331 311461 327334 +15873 +5,1Lot-et-Garonne. 4 40 317 305989 305380 -609 -0,2Pyrénées-Atlantiques. 3 52 545 578516 600018 +21502 +3,7Aquitaine. 18 235 2292 2795830 2908359+112529 +4,0Allier.,. 3 35 320 357710 344721 -12989 -3,6Cantal. 3 27 260 158723 150778 -7945 -5,0Haute-Loire. 3 35 260 206568 209113 +2545 +1,2PUY-de-Dôme. 5 61 470 598213 604266 +6053 +1,0Auvergne14158131013212141308878-12336-0,9Côte-d'Or.
3 43 707 493866 506755 +12889 +2,6Nièvre.,.
4 32 312 233278 225198 -8080 -3,5Saône-et-Loire.,
5 57 573 559413 544893 -14520 -2,6

Yonne., 3 42 453 323096 333221 +10125 +3,1Bourgogne"!15174204516096531610067+414 -Côtes-d'Armor. 4 52 372 538395 542373 +3978 +0,7Finistère. 4 54 283 838687 852418 +13731 +1,6Ille-et-Vilaine.
4 53 352 798718 867533 +68815 +8,6Morbihan.
3 42 261 619838 643873 +24035 +3,9Bretagne.

15 201 1268 2795638 2906197+110559 +4,0Cher
3 35 290 321559 314428 -7131 -2,2Eure-et-Loir., , 4 29 403 396073 407665 +11592 +2,9Indre.
4 26 247 237510 231139 -6371 -2,7Indre-et-Loire.
3 37 277 529345 554003 +24658 +4,7Loir-et-Cher.
3 30 291 305937 314968 +9031 +3,0Loiret.,
3 41 334 580612 618126+37514 +6,5Centre20198184223710362440329+69293 +2,9Ardennes. 4 37 463 296357 290130 -6227 -2,1

Aube 3 33 431 289207 292131 +2924 +1,0Marne
5 44 619 558217 565229 +7012 +1,3aute-Marne., 3 32 432 204067 194873 -9194 -4,5Champagne-Ardenne15146194513478481342363-5485-0,4

Horse-du-Sud. 2 22 124 118808 118593 -215 -0,2Haute-Corse. 3 30 236 131563 141603 +10040 +7,6Corse
5 52 360 250371 260196 +9825 +3,9Joubs., ,
3 35 594 484770 499062 +14292 +2,9Jura 3 34 545 248759 250857 +2098 +0,8Haute-Saône 2 32 545 229650 229732 +82

Territoire de Belfort.,. 1 15 102 134097 137408 +3311 +2,5

P
Franche-Comté9116178610972761117059+19783 +1,8Paris

1 20 1 2152423 2125246 -27177 -1,3Seine-et-Marne54351410781661193767+115601+10,7Avelines43926213071501354304+47154 +3,6Essonne34219610848241134238+49414 +4,6
Hauts-de-Seine

3 45 36 1391658 1428881 +37223 +2,7Seine-Saint-Denis3404013811971382861+1664+0,1Va|-de-Marne3494712155381227250+11712+1,0
V-d'Oise

3 39 185 1049598 1105464 +55866 +5,3lle-de-France2531712811066055410952011+291457+2,7Aude
3 35 438 298712 309770 +11058 +3,7Gard
3 46 353 585049 623125 +38076 +6,5Hérault
3 49 343 794603 896441 +101838 +12,8Lozère
2 25 185 72825 73509 +684 +0,9Pyrénées-Orientales
3 31 226 363796 392803 +29007 +8,0Languedoc-Roussillon14186154521149852295648+180663+8,50rrèze
3 37 286 237908 232576 -5332 -2,2Creuse
2 27 260 131349 124470 -6879 -5,2Haute-Vienne
3 42 201 353593 353893 +300 +0,1

Limousin',. 8 106 747 722850 710939 -11911 -1,6Meurthe-et-Moselle.
4 44 594 711943 713779 +1836 +0,3Meuse
3 31 498 196223 192198 -4025 -2,1Moselle
9 51 730 1011302 1023447 +12145 +1,2

Vosges
3 31 515 386258 380952 -5306 -1,4Lorraine19157233723057262310376+4650+0,2



TABLEAU A.01-13 (suite et fin)

Population des régions et départements lors des recensements de 1990 et 1999
Variation de la population entre 1990 et 1999
France entière

Source: INSEE (Recensements de la population)

(1)Nombrede: Populationsansdoubles Variationdelapopulation

——————————————————————— comptes ———————————————
Départements Arrondis- Cantons Communes En valeur En valeur

et régions sements 1990 1999 absolue relative

Ariège.,..,. 3 22 332 136455 137205 +750 +0,5Aveyron. 3 46 304 270141 263808 -6333 -2,3Haute-Garonne3535889259621046338+120376+13,0Gers., , 3 31 463 174587 172335 -2252 -1,3Lot. 3 31 340 155816 160197+4381 +2,8Hautes-Pyrénées. 3 34 474 224759 222368 -2391 -1,1Tam. 2 46 324 342723 343402 +679 +0,2Tarn-et-Garonne.,. 2 30 195 200220 206034+5814 +2,9Midi-Pyrénées22293302024306632551687+121024+5,0
Nord., , , , 6 79 653 2531855 2555020 +23165 +0,9Pas-de-Calais77789414332031441568+8365 +0,6Nord-Pas-de-Calais. 13 156 1547 3965058 3996588 +31530 +0,8Calvados. 4 49 705 618478 648385 +29907 +4,8Manche.,.,..,. 4 52 602 479636 481471 +1835 +0,4
Orne 3 40 507 293204 292337 -867 -0,3Basse-Normandie.11141181413913181422193+30875+2,2Eure. 3 43 675 513818 541054 +27236 +5,3Seine-Maritime36974512234291239138+15709+1,3Haute-Normandie6112142017372471780192+42945+2,5Loire-Atlantique45922110521831134266+82083 +7,8
Maine-et-Loire 4 41 364 705882 732 942 +27060 +3,8Mayenne. 3 32 261 278037 285338 +7301 +2,6Sarthe. 3 40 375 513654 529851 +16197 +3,2Vendée. 3 31 283 509356 539664 +30308 +6,0PaysdelaLoire.,. 17 203 1504 3059112 3222061 +162949 +5,3Aisne.,.,..,..,. 5 42 816 537259 535842 -1417 -0,3Oise. 4 41 693 725603 766441 +40838 +5,6Somme. 4 46 783 547825 555551 +7726 +1,4Picardie. 13 129 2292 1810687 1857834 +47147 +2,6Charente. 3 35 404 341993 339628 -2365 -0,7Charente-Maritime. 5 51 472 527146 557024 +29878 +5,7
Deux-Sèvres., , 3 33 308 345965 344392 - 1 573 - 0,5Vienne. 3 38 281 380005 399024 +19019 +5,0Poitou-Charentes14157146515951091640068+44959+2,8
Alpes-de-Haute-Provence., 4 30 200 130883 139561+8678 +6,6
Hautes-Alpes 2 30 177 113300 121419 +8119 +7,2
Alpes-Maritimes., , , 2 52 163 971829 1011326 +39497 +4,1Bouches-du-Rhône45311917593711835719+76348 +4,3Var. 3 43 153 815449 898441 +82992 +10,2Vaucluse.,. 3 24 151 467075 499685 +32610 +7,0

Provence-Alpes-
Côted'Azur. 18 232 963 4257907 4506151 +248244 +5,8Ain.,. 4 43 419 471019 515270 +44251 +9,4

Ardèche 3 33 339 277581 286023 +8442 +3,0Drôme. 3 36 370 414072 437778 +23706 +5,7Isère. 3 58 533 1016228 1094006 +77778 +7,7Loire. 3 40 327 746288 728524 -17764 -2,4Rhône. 2 51 293 1508966 1578869 +69903 +4,6Savoie. 3 37 305 348261 373258 +24997 +7,2
Haute-Savoie.., 4 34 293 568286 631679 +63393 +11,2Rhône-Alpes25332287953507015645407+294706+5,5

Ensemble métropole3293876365655661515558518748+1903593 +3,4

Guadeloupe 3 43 34 386987 422496 +35509 +9,2
Martinique., , , , 4 45 34 359572 381427 +21855 +6,1Guyane. 2 19 22 114678 157213 +42335 +37,1
Réunion 4 49 24 597823 706300 +108477 +18,1

Ensemble départementsd'outre-mer 13 156 114 1459060 1667436 +208376 +14,3

France
(métropole et départementsd'outre-mer)3424032366795807421560186184+2111969+3,6

(1) Au recensement de 1999.
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1. PRÉSENTATION

Le territoire français est occupé pour 38,3 par des
zones naturelles, les terres agricoles représentant 53,8 %,
les zones artificielles bâties ou non 7,7 et les zones
interdites d'accès 0,2 Les sols bâtis et artificialisés ont
progressé d'environ 1,7% entre 1997 et 1998 et la
surface forestière de l'ordre de 0,3

La France occupe le premier rang en Europe pour la
diversité des vertébrés. De nombreuses espèces sont
cependant menacées en raison des pressions qu'exercent
les activités humaines sur leurs habitats. Le quart du
territoire national est recensé comme zone d'intérêt
écologique, faunistique ou floristique.

Les zones centrales de parcs nationaux, les réserves
naturelles et les arrêtés préfectoraux de biotope
représentent une protection pour 1 environ du territoire
français. Bien d'autres espaces naturels sont protégés en
application des lois françaises ou de conventions ou
programmes internationaux.

Les émissions des principaux polluants dans l'air sont en
décroissance par rapport aux niveaux de 1991. On note
toutefois une remontée pour le gaz carbonique depuis
1994. La pollution atmosphérique peut se manifester à
différentes échelles: locale, continentale ou planétaire. À

l'échelle planétaire, l'effet de serre est lié aux émissions
de gaz carbonique, protoxyde d'azote, méthane et de
certains composés halogénés; l'altération de la couche
d'ozone stratosphérique est imputée essentiellement aux
chlorofluorocarbures et aux halons dont la production et la
consommation sont désormais interdits en Europe, les
autres substances qui appauvrissent la couche d'ozone
étant strictement réglementées.

Les rejets organiques dans le milieu naturel aquatique
émanent des collectivités locales et de l'industrie; cette
dernière rejette aussi des polluants toxiques. Les
pollutions d'origine agricole sont en général plus diffuses.

En France, la production annuelle de déchets est de
l'ordre de 630 millions de tonnes (déchets de chantiers
réutilisés en remblais non compris). Parmi ceux-ci les
ordures ménagères, recensées en 1996 dans
775 installations de traitement, représentent 23 millions
de tonnes. 43 ont fait l'objet d'une valorisation par
récupération d'énergie après incinération, ou par
compostage, tri ou méthanisation.

Sur un total de l'ordre de 145 milliards de francs affectés
en 1997 à la protection de l'environnement, 64 ont été
dépensés sous la responsabilité des administrations
publiques, 29 des entreprises et 7 des ménages. La
gestion des eaux usées est le domaine prépondérant,
suivi par celui de la gestion des déchets.

2. MÉTHODOLOGIE

Les pluies efficaces

Le ministère de l'Aménagement du Territoire et de
l'Environnement (Direction de l'eau) calcule par modèle
les valeurs cantonales des pluies efficaces, à partir des
données de précipitations disponibles auprès de Météo-

France. La moyenne annuelle nationale est la moyenne
des valeurs cantonales pondérées par la superficie des
cantons.

La protection des espaces naturels

Plusieurs types de protection réglementaire nationale
permettent de protéger les espaces naturels. Il s'agit
principalement des réserves naturelles et des parcs
nationaux créés afin de conserver et préserver le milieu
naturel concerné. Des arrêtés de protection de biotope
sont pris pour conserver les habitats d'espèces protégées.

La protection des sites vise à la préservation d'espaces
paysagers remarquables.

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres (CELRL), créé par la loi du 10juillet 1975, est
un établissement public chargé de l'acquisition foncière
d'espaces naturels sur le littoral ou au bord des grands
lacs pour en assurer la conservation et permettre leur
ouverture au public.

D'autres types de protection d'espaces naturels existent
notamment au niveau international (zones de protection
spéciale pour la conservation d'espèces d'oiseaux
sauvages, zones Ramsar pour la conservation des zones
humides d'importance internationale particulièrement
comme habitat des oiseaux d'eau,.) ou avec
l'intervention des collectivités locales (espaces naturels
sensibles, parcs naturels régionaux,.).

Le Muséum national d'histoire naturelle (service du
patrimoine naturel) tient à jour le recensement de ces
espaces protégés pour le ministère de l'Aménagement du
Territoire et de l'Environnement, Direction de la nature et
des paysages (DNP).

La faune et la flore

On ne dispose pas d'appareil statistique permanent pour
recenser les populations d'espèces animales et végétales
en France. Le Muséum national d'histoire naturelle
(service du patrimoine naturel) réalise des inventaires de
la faune et de la flore et comptabilise aussi le nombre
d'espèces menacées afin de constituer une banque de
données.

La chasse au grand gibier est réglementée par les plans
de chasse. Le nombre d'animaux prélevés est recensé
par l'Office national de la chasse, par espèce et par
saison de chasse.

L'air

La pollution atmosphérique est un phénomène complexe
qui peut se manifester par de fortes variations dans
l'espace et dans le temps.

< La qualité de l'air ambiant

Elle est mesurée par les concentrations de certains gaz
ou particules dans l'air. Ces mesures sont effectuées par
des réseaux de capteurs, et à des pas de temps définis,
de façon à connaître la pollution de fond, celle de
proximité et les pointes de pollution. 39 agglomérations
ou zones industrielles disposent fin 1997 d'un réseau de



surveillance composé lui-même de plusieurs stations de
mesures.

L'ensemble des données recueillies par les réseaux de
surveillance de la qualité de l'air sont examinées puis
stockées par l'ADEME (Agence de l'environnement et de
la maîtrise de l'énergie) dans la banque de données sur la
qualité de l'air.

lu Les émissions des principaux polluants dans l'air

Elles sont estimées par le CITEPA (Centre
interprofessionnel technique d'études de la pollution
atmosphérique) par source d'émissions (combustion,
transport, installations industrielles,.) à partir de
modèles. Les résultats sont établis en fonction soit de
mesures d'émissions, soit de paramètres caractéristiques
d'activité pondérés par un facteur caractérisant les rejets.
Les données présentées ici sont éditées au format
UNECE harmonisé au niveau européen.

L'eau

Le réseau national des données sur l'eau (RNDE) fédère
les principaux producteurs et usagers des données sur
l'eau en France: les ministères chargés de
l'Environnement et de la Santé, les six Agences de l'eau,
le Conseil supérieur de la pêche, l'Institut français de
l'environnement, EDF, IFREMER, Météo-France, le
Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) et
l'Office international de l'eau (OIE). Il vise à améliorer la
Production, la collecte, le stockage et la communication
des données sur l'eau. Le RNDE a confié à l'OIE la
gestion de la banque nationale de données sur l'eau.

10 Les eaux de baignade
Les eaux de baignade, en eau douce et en mer, sont
soumises à une surveillance sanitaire régulière réalisée
Par les directions départementales de l'action sanitaire et
sociale (DDASS) suivant les décrets nos 81-324 et 91-980
Pris en application de la directive européenne 76 160 du8décembre 1975. Toutes les eaux « pour lesquelles la
baignade est habituellement pratiquée par un nombre
Important de baigneurs et où elle n'est pas interdite pour
quelque raison que ce soit» sont concernées par les
analyses. Celles-ci portent principalement sur le
comptage des germes tests de contamination fécale.
L'interprétation des résultats conduit à assigner à chaque
Point de surveillance une classe (A = bonne qualité,
conforme; B = qualité moyenne, conforme; C = pollution
momentanée, non conforme; D = mauvaise qualité, non
conforme)

Les données sont ensuite rassemblées, traitées puis
diffusées par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité
Direction générale de la santé) et le ministère de
I(Aénagement du Territoire et de l'Environnement
(Direction de l'eau).
16 Les prélèvements en eau
Les volumes d'eau prélevés correspondent
essentiellement aux quatre usages suivants:
- le refroidissement des centrales thermiques;

- la consommation;

- l'irrigation;

- les usages industriels;

Ils sont évalués à partir des assiettes de « redevances
prélèvements» des Agences de l'eau ou à partir
d'estimations notamment pour les prélèvements d'origine
agricole.

< La pollution de l'eau

Les émissions de polluants dans l'eau peuvent être
d'origine industrielle, domestique ou agricole.

Pour les principaux émetteurs industriels, les rejets sont
connus à partir de mesures. Les données relatives aux
rejets d'eaux résiduaires des installations classées pour la
protection de l'environnement, soumises à auto-
surveillance, sont collectées par les Directions régionales
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement puis
transmises au ministère de l'Aménagement du Territoire
et de l'Environnement (Direction de la prévention des
pollutions et des risques - Service de l'environnement
industriel), pour les établissements qui dépassent un seuil
minimal de rejet par polluant fixé chaque année. Les
données nationales obtenues ainsi ne représentent donc
qu'une partie des flux d'origine industrielle (le cumul des
plus gros rejets).

Les données relatives à la pollution émise dans les
grandes villes et au rendement des stations d'épuration
sont collectées par l'OIE auprès des Agences de l'eau
dans le cadre du RNDE. La pollution brute produite est la
pollution émise par les habitants et par les industries
raccordées aux stations d'épuration; elle est estimée sur
une base forfaitaire. La pollution entrante est la pollution
moyenne du mois de pointe à l'entrée des stations; elle
est déterminée par les Agences de l'eau sur la base de
mesures ou d'évaluations forfaitaires. Le rendement des
stations d'épuration est le rendement d'élimination
constaté le mois de pointe.

Les risques technologiques et naturels

Le ministère de l'Aménagement du Territoire et de
l'Environnement (DPPR-SEI-BARPI: bureau d'analyse
des risques et pollutions industrielles) rassemble et
analyse la majorité des données relatives aux accidents
survenus principalement dans les installations classées
pour la protection de l'environnement.

Il s'agit des accidents technologiques, pollutions graves et
incidents significatifs survenus dans les installations ou
liés à leur activité, susceptibles de porter atteinte à
l'environnement, à la sécurité ou à la santé publique. Les
modes de collecte des informations par région sont
encore très hétérogènes.

Les aspects financiers relatifs aux risques naturels sont
décrits chaque année par la Fédération française des
sociétés d'assurance.

Les déchets

Réalisé par l'ADEME, à la demande du ministère de
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement,
l'inventaire des installations de traitement, de transit ou de
mise en décharge des déchets ménagers et assimilés,
recense les principales caractéristiques des installations
(à partir de 3000 tonnes par an pour les décharges). Cet
inventaire, de périodicité annuelle, fournit des
informations sur les tonnages reçus et sur les populations
desservies.



Les résultats relatifs aux ordures ménagères présentés ici

correspondent aux déchets de l'activité domestique
quotidienne des ménages collectés traditionnellement
(hors collecte sélective de verre, vieux papiers, etc.).

Les dépenses de protection de l'environnement

Les dépenses de protection de l'environnement des
différents acteurs (ménages, entreprises, administrations
publiques) sont estimées dans le cadre du compte
satellite de l'environnement, élaboré par l'IFEN et le
ministère de l'Aménagement du Territoire et de
l'Environnement. Les dépenses décrivent les efforts
réalisés dans les domaines de la protection de
l'environnement: la gestion des eaux usées et des
déchets, la lutte contre la pollution de l'air et contre le
bruit, la protection du patrimoine écologique etc.

La méthodologie d'élaboration des comptes de la
dépense de protection de l'environnement est harmonisée
au niveau européen dans le cadre du SERIEE (système
européen de rassemblement de l'information économique
sur l'environnement).

Une partie des résultats de l'enquête sur les dépenses de
lutte contre la pollution réalisée par l'OCDE est fournie ici.
Les données ont été recueillies par l'OCDE auprès des
pays membres, cependant les définitions et les méthodes
demeurent différentes d'un pays à l'autre. Les
comparaisons internationales sont par conséquent à
interpréter avec précaution.

3. DÉFINITIONS

Arrêtés de protection de biotope

L'arrêté préfectoral de protection de biotope a été instauré
par le décret n° 77-1295 du 25 novembre 1977 pris en
application de la loi n°76-629 du 10juillet 1976 (art.
R. 211-12 et suivants du Code rural). Il permet au préfet
de fixer par arrêté les mesures tendant à favoriser, sur
tout ou partie du territoire d'un département, la
conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, à
la reproduction, au repos ou à la survie d'espèces
protégées. Certains résultats incluent ou non le domaine
public maritime.

Équivalent-habitant

Unité de représentation qui assimile la pollution rejetée ou
produite, mesurée par des paramètres chimiques, à la
pollution résultant de l'activité journalière d'un habitant.

Un équivalent-habitant correspond à 90 g/jour de matières
en suspension, 57 g/jour de matières oxydables, 15g
d'azote réduit, 4 g de phosphore total et des toxiques.

Espècesmenacées

Elles comprennent les catégories «en danger» et
« vulnérables» définies par l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN).

Les espèces «en danger» ont leur effectif réduit à un
seuil critique; leur survie est improbable si les facteurs
responsables de leur régression persistent. Les espèces
« vulnérables» ont leur effectif en forte régression; elles
sont susceptibles de passer dans la catégorie précédente,
si les facteurs de leur vulnérabilité persistent. Les autres
catégories sont les espèces "disparues", «rares» ou
« indéterminées ».

Espèces protégées

La loi n° 76-629 du 10juillet 1976 sur la protection de la
nature prévoit la conservation partielle ou totale d'espèces
animales non domestiques ou végétales non cultivées
lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités
de la préservation du patrimoine biologique national le
justifient (article L. 211-1 du Code rural). La liste des
espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire
national et celles des espèces animales protégées sont
fixées par divers arrêtés.

Parcs nationaux

Un parc national est un territoire classé par décret en
Conseil d'État pour l'intérêt de la conservation de son
milieu naturel et pour le préserver, en application des
articles L. 241-1 et suivants du Code rural. Il comporte
une zone centrale strictement protégée et une zone
périphérique davantage consacrée au développement
culturel, social et économique du territoire.

Plans de chasse

Ils définissent chaque année le nombre d'animaux à tirer
sur les territoires de chasse pendant la période de chasse
propre à chaque département. Ils sont obligatoires sur
tout le territoire national pour les cerfs, biches, daims,
mouflons et chevreuils (art. L. 225-1 à L. 225-3 du Code
rural).

Pluies efficaces

Il s'agit des quantités de pluie tombées dont on soustrait
les quantités évaporées et celles transpirées par les
végétaux. Cette ressource en eau est disponible pour
l'écoulement, l'alimentation des eaux souterraines et les
prélèvements.

Réserves naturelles

En application des articles L. 242-1 et suivants du Code
rural, des parties de territoire d'une ou de plusieurs
communes peuvent être classées en réserve naturelle
lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol,
des eaux, des gisements de minéraux et de fossiles et, en
général, du milieu naturel présente une importance
particulière ou qu'il convient de les soustraire à toute
intervention artificielle susceptible de les dégrader.

Sites classés ou inscrits

La loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la protection des
monuments naturels et des sites à caractère artistique,



historique, scientifique, légendaire ou pittoresque
comporte deux niveaux de protection: les sites classés et
les sites inscrits.

Le classement est une procédure de protection stricte,
instituée par le ministre chargé des sites ou, en cas de
désaccord de l'un des propriétaires, par décret en Conseil
d'État. Tous travaux susceptibles de détruire ou modifier
l'état ou l'aspect des lieux sont interdits, sauf autorisation
ministérielle expresse préalable (ou autorisation
préfectorale pour certains travaux non soumis à permis de
construire).

L'inscription sur l'inventaire des sites décidée par arrêté
ministériel est un mode de protection plus léger que le
classement. L'inscription a pour principal effet d'obliger les
intéressés à ne pas procéder à des travaux autres que
d'exploitation courante agricole ou d'entretien normal des
bâtiments sans en avoir obtenu l'avis de l'architecte des
Bâtiments de France.

Taux de collecte

Une partie seulement de la pollution brute produite entre
effectivement dans les stations d'épuration. Le taux de
collecte est la part de la pollution entrant en station par
rapport à la pollution brute produite, cette dernière étant
estimée forfaitairement.

Taux de dépollution

Le taux global de dépollution est le produit du taux de
collecte et du rendement d'épuration. Cet estimateur
global permet de caractériser l'ensemble des
Performances des systèmes de collecte et des ouvrages
de traitement.

Types de traitement des ordures ménagères

On distingue les différents modes de traitement suivants:
- la décharge contrôlée, dans laquelle les ordures sont
lTIises en couches successives sur un terrain dont les
caractéristiques évitent tout risque de pollution; les
déchets peuvent être compactés ou non, et
éventuellement broyés au préalable;

- le compostage qui a pour but de transformer une
Partie des ordures en compost utilisable pour1Rendement des sols agricoles;

:- l'incinération sans récupération d'énergie qui consiste
® brûler les ordures dans des fours spéciaux adaptés àeUrs

caractéristiques;- l'incinération avec récupération d'énergie qui permet,
Pour les usines de grande capacité et lorsqu'il existe des
débouchés suffisants, de récupérer de la chaleur qui peut
etre vendue à une compagnie de chauffage urbain ou à
des industries proches; dans certains cas, on produit
simultanément de l'électricité.

Temps universel (TU)

On donne le nom de temps universel (TU) au temps civilu méridien de Greenwich; ce temps civil est compté de
0 heure à 24 heures à partir de minuit.

Le temps légal en France métropolitaine est celui du
temps universel + 1 heure (heure d'hiver); à la Réunion,
+ 4 heures; à la Guadeloupe, à la Martinique et à Saint-
Pierre-et-Miquelon, - 4 heures; en Guyane, - 3 heures; à
Mayotte, +3 heures; en Nouvelle-Calédonie, +11 heures;
en Polynésie, -10 heures; à Wallis et Futuna, - 12 heures.
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CARTE A.02

Parcs nationaux et réserves naturelles en 1998

Sources:Muséum national d'histoire naturelle - IFEN



TABLEAU A.02-1

Volume d'eau de pluie par année hydrologique (1)

France métropolitaine

Source: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DE) Unité: milliard de m3/an

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Précipitations. 391 412 468 473 602 554 455 474
Pluiesefficaces. 97 139 121 174 296 260 152 150

(1) L'année hydrologique 'n' va du 1er septembre de l'année "n-1" au 31 août de l'année "n".

TABLEAU A.02-2

Évolution de l'occupation physique du territoire

Années 1992 à 1998

Sources: SCEES, IFEN Unité: Millier d'hectares

1992 r1993 1994 1995 1996 1997 1998

Culturesannuelles15156151981516215141152201530615400Forêts144221459214721148101488714934 14985Prairies11689 11509 11411 11377 11252 11134 10978Landes,parcoursetalpages45044447440743414295 4245 4210
Haies,arbresépars,peupleraies,chemins2067 2032 2005 1981 1936 1926 1912Rocheseteaux1837 1831 1837 1837 1839 1842 1836
Routesetparkings1535155715801601162516341650
Sols artificiels nonbâtis1324 1353 1394 1423 1455 1482 1515
Culturespérennes13191319130813021290 1285 1280
Solsbâtis. 942 959 974 985 995 1008 1028
Zones interditesd'accès. 124 122 122 122 124 124 124

TABLEAU A.02-3A

Superficie des espaces naturels protégés

Année 1998 (1)

Sources: Muséum national d'histoire naturelle (SPN), Conservatoire du littoral, IFEN Unité: km2

Type de protection ou d'acquisition foncière Nombre Surface

Réservesnaturelles., , , 132 1452

Acquisitions du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres 389 525

Parcs nationaux (zones centrales) 6 3509
Arrêtés de protection de biotope 463 1 026

(1) Sauf pour les arrêtés de protection de biotope: 1997.



TABLEAU A.02-3B

Nombre cumulé de sites inscrits et classés

France entière

Sources: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DNP), IFEN

1975 1980 1985 1990 1995 1997 1998

Nombre de sitesinscrits.4301467448965013507450895094
Nombre de sitesclassés2219235624492553265527062722

TABLEAU A.02-4A

État des espèces de vertébrés en France

Année 1998

Sources: Muséum national d'Histoire naturelle (SPN), IFEN

Espèces menacées Espèces en régression
Espèces Espèces —————————————————————————————

connues
nombre nombre nombre

Mammifères

119 24 20,2 15 12,6Oiseaux(1)3575214,65114,3Poissons424e 28
6,6 31 7,3

Reptiles., ,., , , , , , , , , , 36 6 16,7 9 25,0
Amphibiens.., , , , , , 37 11 29,7 9 24,3

(1) Oiseaux nicheurs et autres espèces séjournant régulièrementsur le territoire national.

TABLEAU A.02-4B

État des espèces animales en Europe

Nombre d'espèces connues par pays, fin des années 1990

Sources: OCDE, IFEN

Mammifères Oiseaux Poissons Reptiles Amphibiens invertébrés-
82 219 58 16 21 45000^'gique5716746413939Danemark50170335143760glande59240595525000119357426363738500emagne.79MO661421Grèce

116 422 107 59 20 32800'rtancie
31 193 27 3 3Lulie.,.,..,.,.,.

118 473 85 58 38 56500
Luxembourg

61 130 34 6 13 30000pays-Bas., , ,
64 170 28 7 16 27700EOrtugal.,
98 313 43 34 17SSpagne

118 368 68 56 25 25000Uède
68 245 55 7 13 23400

oyaume-uni
63 517 54 7 7 22778



TABLEAU A.02-5

Plans de chasse au grand gibier

Nombre d'animaux prélevés par saison de chasse (1)

Sources: Office National de la Chasse, IFEN

1981 1990 1994 1995 1996 1997

Chevreuils71837179673285319302744327403367288Cerfs., , 9884 13600 18592 20084 23857 27820Sangliers80000134220211586226093298332322565
(1) Saison de chasse: pendant le deuxième semestre de l'année n indiquée en tête de colonne et le premier semestre de l'année suivante.

TABLEAU A.02-6

Concentrations atmosphériques en dioxyde de soufre (SOJ, dioxyde d'azote (NOJ
et ozone (OJ dans la station la plus chargée du réseau de quelques villes de France

Sources: ADEME et réseaux de mesure de la qualité de l'air (BDQA), IFEN Unité: en microgramme m3

Valeurdela Valeurdela Moyenne

moyenne moyenne horaire
journalièrede horairedela maximale

Réseau de mesure de la qualité de l'air la concentra- concentration en 03
tionenS02 enN02 (2)

dépassée dépassée
dans 2% des dans 2% des

cas(1) cas(2)

Clermont-Ferrand., , , , , , , , 62 191 208Fos-sur-Mer. 116 84 319Grenoble.,, , , , , 70 135 229
LaRochelle., , , , , 21 116 203
LeHavre., , , , 202 130 247
Lyon., , , , , , ,, , , 88 180 319
Marseille, , , , , , 65 175 229
Nancy-SudLorraine.., , , , , , 43 113 203
Paris-liedeFrance., , , , , , , , , ,, , , 118 191 239
Rouen.,., , , , , , , 212 103 216Strasbourg., , , 83 111 268
Toulouse., , , , 40 131 202

(1) du 1er avril 1995 au 31 mars 1996.
(2) du 1er janvier au 31 décembre 1995.

TABLEAU A.02-7

Émissions de dioxyde de soufre (SOJ par catégorie d'émetteurs

Sources: CITEPA/CORALIE format UNECE (mise à jour 15/09/1998), IFEN Unité: Millier de tonnes de S02

r1990 r1991 r1992 r1993 r1994 r1995 p1996

Combustion dans la transformation d'énergie 496,2 590,3 466,7 369,0 345,4 358,8 357,4
Combustion dans les secteurs résidentiel et tertiaire et en agriculture,.,. 131,2 135,4 128,5 119,8 97,9 86,9 85,5

Combustion dans l'industriemanufacturière.,.,. 311,3 344,5 306,2 286,7 295,5 276,9 267,5
Procédésindustriels. 92,1 90,2 84,8 75,8 72,6 73,0 72,9

Extraction et distribution de combustible et géothermie.,.,. 38,7 22,4 21,9 18,4 10,5 15,0 13,9

Transportroutier. 142,1 146,6 151,9 153,9 150,5 116,7 117,2

Autres modes de transport et machinerie., , , , , 25,0 25,4 24,2 23,3 21,4 16,5 16,1

Traitement et élimination des déchets 13,2 13,2 17,2 14,4 15,3 14,4 15,6

Agriculture., ,, , , , , ,, - - - - - - -
Autres sources etpuits. 2,5 0,3 0,6 0,6 0,9 0,6 0,4

Total., , 1252,3 1368,3 1202,0 1061,9 1010,0 958,8 946,5



TABLEAU A.02-8

Émissions d'oxydes d'azote (NOJ par catégorie d'émetteurs

Sources: CITEPA/CORALIE format UNECE (mise à jour 15/09/1998), IFEN Unité: Millier de tonnes d'équivalent N02

r1990 r1991 r1992 r1993 r1994 r1995 p1996

Combustion dans la transformation d'énergie 137,1 178,2 151,4 104,9 104,9 117,1 126,8
Combustion dans les secteurs résidentiel et tertiaire et en agriculture., , , , 94,2 106,5 105,7 104,0 96,4 98,7 106,7
Combustion dans l'industriemanufacturière., , , 163,3 166,9 150,8 150,0 160,4 153,7 153,8
Procédésindustriels.,.,..,. 29,2 25,9 22,8 18,3 16,2 16,2 16,8
Extraction et distribution de combustibleset géothermie., , , , , - - - - - - -Solvants et utilisations d'autresproduits., , ,, , , ,, - - - - - - -Transportroutier1045,5 1051,9 1055,0 1028,1 1004,0 954,7 895,9
Autres modes de transport et machinerie.,.,. 390,8 392,5 368,3 344,0 340,3 362,0 372,4
Traitement et élimination des déchets 18,5 20,0 21,6 23,3 23,3 22,8 22,6
Agriculture., , , , , ,

— - - - — — —Autres sources etpuits., 7,4 2,5 3,1 3,2 3,9 3,4 2,6Total1886,0 1944,4 1878,7 1775,8 1749,4 1728,6 1697,6

TABLEAU A.02-9

Émissions de dioxyde de carbone (CO2) par catégorie d'émetteurs

Sources CITEPA/CORALIE format UNECE (mise à jour 15/09/98), IFEN Unité: millier de tonnes de C02 net ultime (1)

r1990 r1991 r1992 r1993 r1994 r1995 p1996

Combustion dans la transformationd'énergie.63846753146749154088503465313657701
Combustion dans les secteurs résidentiel et tertiaire et en agriculture., , 84009 93730 93352 91 562 86016 87600 94952
Combustion

dans l'industriemanufacturière75001784407212071692755037455176609procédésindustriels24162226462097320366213332137220273
réaction

et distribution de combustible et géothermie.,, , , , , , 784 911 810 832 829 795 694
TIvants

et utilisations d'autresproduits. 2024 1940 1 908 1 807 1 840 1 855 1 792iransportroutier112180114735117734118229
121334 122796 123199

Autres modes de transport et machinerie174731733616755158501568716294 16961Iement etélimination des déchets349036293798389740874100 4124Agriculture - - - - - - -Autressourcesetpuits-25513-22623-26553-33047-35710-34330-36444
Total., , , , , ,, ,, , , 357 456 386 058 368388 345 276 341265 348169 359861

(1) Les quantités tiennent compte des puits de carbone liés à la photosynthèse et à l'utilisation des sols; tout le carbone est comptabilisé sous forme de C02.



TABLEAU A.02-10

Évolution de la qualité des eaux de baignade en eau douce

France entière

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DGS), IFEN

1992 1994 1995 1996 1997 1998

Nombre total de points classés 1 649 1 512 1 588 1 592 1 587 1 553

selonla catégorie de qualité

A (1) 443 436 678 752 672 814
Pourcentage., 26,9 28,8 42,7 47,2 42,3 52,4

B (2) 924 884 768 698 777 672Pourcentage. 56,0 58,5 48,4 43,8 49,0 43,3

C (3) , , 187 139 113 111 124 59Pourcentage.,.,. 11,3 9,2 7,1 7,0 7,8 3,8

D(4). 95 53 29 31 14 8Pourcentage., , 5,8 3,5 1,8 2,0 0,9 0,5

(1) eau de bonne qualité; (2) eau de qualité moyenne; (3) eau pouvant être momentanément polluée; (4) eau de mauvaise qualité.

TABLEAU A.02-11

Qualité des eaux de baignade en eau douce par type de lieu de baignade

France entière

Année 1998

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DGS), IFEN

A(1) B(2) C(3) D(4) Total

Rivière
Nombre de points de surveillance classés : 108 352 41 6 507.,.,. 21,3 69,4 8,1 1,2 100,0

Étang

Nombre de points de surveillanceclassés., , , , , 143 70 5 1 219.,.,.,.,.,. 65,3 32,0 2,3 0,5 100,0

Retenue artificielle
Nombre de points de surveillance classés 185 117 3 - 305.,.,.,.,.,.,. 60,7 38,4 1,0 - 100,0

Lac
Nombre de points de surveillance classés 156 64 8 1 229.,.,. 68,1 27,9 3,5 0,4 100,0

Barrage réservoir
Nombre de points de surveillance classés 128 38 1 - 167.,.,.,.,.,.,.,. 76,6 22,8 0,6 - 100,0

Gravière, carrière
Nombre de points de surveillanceclassés 94 31 1 - 126.,..,..,.,.,.,.,. 74,6 24,6 0,8 - 100,0

Ensemble
Nombre de points de surveillance classés 814 672 59 8 1553.,.,.,..,. 52,4 43,3 3,8 0,5 100,0

(1) eau de bonne qualité; (2) eau de qualité moyenne; (3) eau pouvant être momentanémentpolluée; (4) eau de mauvaise qualité.



TABLEAU A.02-12

Évolution de la qualité des eaux de baignade en mer

France entière

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidiarité (DGS), IFEN

1992 1994 1995 1996 1997 1998

Nombre total de pointsclassés1756 1782 1777 1790 1829 1856

selon la catégorie de qualité

A (1) 912 974 1052 1131 1094 1155Pourcentage. 51,9 54,7 59,2 63,2 59,8 62,2

B (2) 607 646 614 580 608 598Pourcentage. 34,6 36,3 34,5 32,4 33,2 32,2

C (3) 231 152 110 79 126 102Pourcentage., 13,2 8,5 6,2 4,4 6,9 5,5

D (4) 6 10 1 - 1 1Pourcentage. 0,3 0,5 0,1 - 0,1 0,1

(1) eau de bonne qualité; (2) eau de qualité moyenne; (3) eau pouvant être momentanément polluée; (4) eau de mauvaise qualité.

TABLEAU A.02-13

Pollution industrielle de l'eau

Sources: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DPPR) - Agence de l'eau - RNDE

Unités 1980 1985 1990 1991 1993 1995 1996

Pollution
nette (1) rejetée par les industries

Matièresoxydablestonne/jour 2775 2288 2109 2009 2004 1680 1604- Matièrestoxiques103équitox/jour5618544387r3716534413344122010017705
(1) POllution après traitement.

TABLEAU A.02-14

Assainissement et épuration des grandes villes en 1995 et 1996 (1)

SOurces:
RNDE - Agences de l'eau, BNDE

Unités: flux de pollution en kg/j
tauxen

Matières Matières Matières
oxydables azotées phosphorées

r1995 1996 r1995 1996 r1995 1996

pOjjution
brute produite(2) 33114883303805760036753514205482204353P°uuton
entrant dans les stations d'épuration. 2053212 2229695 478215 481 099 120576 120106putlonéliminéepar'esstationsd'épuration1472431

1618396 188160 193706 44105 47789FUtlon
résiduelle après traitement en stations d'épuration., 580781 611 299 290055 287393 76471 72317Txnon
collecté par les stations125827610741102818212724148490684248Taux decollecte. 62 68 63 64 59 59x dedépollution. 44 49 25 26 21 23

io\Ï7ance
métropolitaine, aaalomérations de plus de 10 000 éauivalents-habitants.lution émise par les habitants relevant de l'assainissementcollectif et par les industries raccordées, estimée sur une base forfaitaire.



TABLEAU A.02-15

Rejets dans l'eau des principaux établissements industriels par type de polluant (1)

Année 1997

Sources: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DPPR-SEI), IFEN

Unités: Kilogramme par jour
Kilogramme par seconde

Kilogramme par an

Seuilpar Nombre Cumuldes
polluantet d'établisse- rejetsan-

Typesdepolluant parétablis- mentsdont nuelsdeces
sement lesrejets établisse-

dépassent ments
ceseuil (2)

Matièresensuspension., , , , , , , , , , 900Kg/j 79 3225478
Demande chimique enoxygène1000Kg/j2731126623Azote., , , 150Kg/j 78 56204Phosphore., , , , , , , , 15Kg/j 71 7328Sulfates., , , , , , ,, , 800Kg/j 39 740370Chlorures., , , , , , 0,05Kg/s 42 92
Cadmium., , ,, , , , , , , , , , , 0,01Kg/j 40 107Plomb., , , ,,, , , , , , , , , , 0,03Kg/j 78 98Chrome., , , , , , , , , 0,3Kg/j 37 2043
Arsenic., , , , , ,, , , 0,02Kg/j 15 447
Mercure., , , , , ,, , , ,, , , , , ,, 1Kg/an 19 213Cuivre0,1Kg/j 103 107Fer., , , , , , , , , 3Kg/j 42 284313Manganèse0,5Kg/j 17 813
Cyanures, , , , , , , , 0,02Kg/j 19 139
Phénols., , , , , , , , , , , , , , 1Kg/j 24 167
Zinc., , , , , , , , , , , ,, 0,3Kg/j 127 598Aluminium., , , , , , , , , , , 5Kg/j 16 66219Étain. 0,02Kg/j 37 22
Fluor., , , , , , , , 8Kg/j 37 6833Nickel., , , , , , 0,06Kg/j 149 129

Hydrocarbures., , , , , , , 10Kg/j 43 1447Titane5Kg/j 3 64251

(1) Le flux rejeté par les principaux émetteurs industriels ne représente qu'une partie des flux d'origine industrielle rejetés en France (il s'agit de la somme des rejets des établissements
déoassant le seuil indiaué).

(2) Unité: kilogramme par jour sauf les chlorures exprimés en kilogramme par seconde et le mercure en kilogramme par an.

TABLEAU A.02-16

Répartition des accidents industriels par secteur d'activité en 1998

France entière

Sources: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DPPR - SEI - BARPI) - IFEN, base ARIA mise à jour août 1999

Nombre
d'accidents

Agriculture,sylviculture,pêche., , , , , , , , , 295!ndustrie(1). 529

Commerce 154

Transports., , , , , ,, , , , , , , 153Autressecteursd'activité(2). 279

Origineinconnue., , , , , , , 99

(1) Industrie. Droduction et distribution d'électricité, de aaz et d'eau, construction.
(2) Éducation, assainissement-voirie et gestion des déchets, autres activités ou activité indéterminée.



TABLEAU A.02-17

Évolution du montant des indemnités versées par les assureurs au titre des catastrophes naturelles

Sources: Fédération française des sociétés d'assurance, IFEN Unité : Milliard de francs

1988 1989 1990 1991 f1992 r1993 r1994 r1995 p1996 p1997Maillant. 2,19 0,87 4,30 1,53 3,30 4,70 2,30 4,30 2,20 1,90

TABLEAU A.02-18

Installations de traitement des ordures ménagères: nombre d'installations, quantités traitées

Franceentière

Sources: Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME), IFEN Unité: Quantité: kilotonne/an

Nombre d'installations Quantité annuelle reçue
Type de traitement

- 1989 1993 1995 1996 1989 1993 1995 1996

Çornpostage 77 68 78 74 1341 1482 1716 1710
ncinération

avec récupération d'énergie. 75 79 85 90 5428 6902 7652 7762
Incinération

sans récupération d'énergie 228 218 188 176 2090 2857 2700 2462
JJbe en décharge(1) 485 459 384 425 8928 10025 9593 10657
Wiers(tri,méthanisation) 3 3 28 10 108 87 474 335Total. 868 827 763 775 17895 21353 22135 22926

(1) Déoharges traitant plus de3 000 tonnes par an.

TABLEAU A.02-19

Depenses de protection de l'environnement par domaine et par agent responsable

Année 1997 (p)

Sources
: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DGAD), IFEN Unité:Million de francs

Administra- Entreprises Ménages Total
tions

publiques

Gestiondeseauxusées4690889145075
60807Sectiondel'air 9396

1319 10715Réduction
du bruit 553 3697 580 4830gestiondesdéchets

27157 17175 2117 46448®J°yagedesrues
5697 III III 5697ection

de la biodiversitéet des paysages., ,, , 2114 1500 200 3814percheetdéveloppement33802086 III 5466Ninistrationgénéraledel'environnement,7330 III7330Total
93139 42768 9291 145198



TABLEAU A.02-20

Évolution des dépenses de protection de l'environnement par domaine

Sources: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (DGAD), IFEN Unité: Million de francs courants

r1990 r1992 r1993 r1994 r1995 r1996 p1997
— j

Gestion des eaux usées., ,, , ,, , , , 41859 44841 48198 53661 57123 57846 60897
Protection del'air90399157 9626 8477 8754 9717 10715Réductiondubruit43214626460848484798 4810 4830
Gestion des déchets271753275935655382004126144740 46449
Nettoyage desrues.45454865 5000 5155 5300 5470 5697
Protectiondelabiodiversitéetdespaysages2787 3003 3072 3930 3021 3669 3814
Recherche et développement4270475548555040522052815466
Administration générale de l'environnement4155542562666843705471507330Total98151 109431 117280 126154 132531 138683 145198

TABLEAU A.02-21

Dépenses de lutte contre la pollution dans quelques pays de l'OCDE en du PIB

Année 1997

Sources: OCDE, IFEN

Secteur Secteurs
Pays public public

et privé

Allemagne (3) 0,8 1,5Austrai!e(2). 0,5 0,8Autriche(4). 1,0 1,7Be!gique(1). 0,5 0,9
Canada(3). 0,6 1,1Danemark(2). 0,6 0,9Espagne(5). 0,5 0,5
États-Unis (4) 0,7 1,6F!n)ande(1). 0,6 1,1

France(2),.,.,.,.,..,..,..,.,.,..,..,..,.,.,. 1,0 1,4Grèce(3). 0,5 0,8
Islande (2) 0,3 ,Japon(8). 0,9 1,1Pays-Bas(3). 1,3 1,8Portugat(4). 0,6 0,7
Royaume-Uni., , , , , , , , , ,, , , , , , 0,4(8) 0,3(4)
Suisse., , , , , , , ,, ,, , , , , 1,0(6) 1,6(5)Suède(7). 0,8 1,2

m1997
(9)1996.
(3)1995.
IA\1994
(5)1993.

(611992.
(7)1991.
(8)1990.
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Chapitre B.01

Kr-v-y-fca* v.*-. , -- «
Structure de la populath»

1.
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

S.
Graphique et tableaux.

Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Part des 65 ans et plus dans la population

totale de quelques pays.
1. Population totale par sexe et âge.
2. Population totale par sexe, âge et état

matrimonial au 1er janvier 1998.
3. Population totale par sexe et âge au 1er janvier

1999.

4. Population des États de l'Union européenne.
5 Population totale par sexe et âge aux

recensements de 1975, 1982 et 1990.

6. Population totale par sexe et âge aux
recensements de 1974,1982 et 1990 (DOM).

7. Population totale des territoires d'outre-mer et
collectivités territoriales par sexe et groupes
d'âges au dernier recensement.

8. Population de 15 ans ou plus par sexe, âge et
diplôme au recensement de 1990.

9. Population de 15 ans ou plus par sexe, âge et
diplôme au recensement de 1990 (DOM).

10. Population totale par sexe et catégorie
socioprofessionnelle aux recensements de
1982 et 1990.

11. Population totale par sexe, âge et catégorie
socioprofessionnelle (niveau 8) au recensement
de 1990.

12. Population totale par sexe, âge et catégorie
socioprofessionnelle (niveau 8) au recensement
de1990(DOM).

13. Population active ayant un emploi par sexe, âge
et statut au recensement de 1990.

14. Actifs occupés au lieu de travail par sexe et
statut selon la nomenclature d'activités
française (NAF) au recensement de 1990.

15. Population active ayant un emploi par sexe,
statut et selon l'activité économique au
recensement de 1990 (DOM).

16. Navettes domicile-travail des actifs ayant un
emploi par sexe et par catégorie socio-
professionnelle au recensement de 1990.

17. Migrations par sexe et par catégorie socio-
professionnelle au recensement de 1990 en
fonction du lieu de naissance et du lieu de
résidence au 1* janvier 1982.

18. Migrations par sexe au recensement de 1990
en fonction du lieu de naissance et du lieu de
résidence au 1er janvier 1982 (DOM).

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la divi-
sion « Enquêtes et Études démographiques» et la divi-
sion « Recensements de la population, de l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

La France métropolitaine compte 59 millions d'habitants
au 1er janvier 1999. Après une interruption en 1997, la
natalité poursuit la progression qu'elle a amorcée fin
1994. Cette hausse de la natalité au cours de l'année
1998, atténuée cependant par une augmentation des
décès, permet un accroissement naturel plus net que les
années précédentes.

Environ 740 300 naissances et 540 400 décès sont enre-
gistrés au cours de l'année, ce qui correspond à un excé-
dent naturel de près de 200 000 personnes. Par ailleurs,
l'excédent des mouvements migratoires est provisoire-
ment estimé à 40 000 personnes. Ainsi, la population
augmente de 240 000 personnes, soit un accroissement
de 4,1 habitants pour mille dont 3,4 résultent de
l'excédent des naissances sur les décès.

En 1998, l'espérance de vie n'augmente pas: elle atteint
74,6 années pour les hommes, comme en 1997, et 82,2
années pour les femmes, contre 82,3 en 1997. Mais la
tendance doit être appréciée sur plusieurs années. Les
gains d'espérance de vie à la naissance sont irréguliers
mais continus: ils ont été de près de deux années et demi
en dix ans, soit près d'un trimestre par an. L'espérance de
vie des femmes augmente moins vite que celle des hom-
mes: 7,6 années les séparent en 1998 contre 8,2 ans
jusqu'au début des années quatre-vingt-dix.

2. MÉTHODOLOGIE

Les chiffres définitifs du dénombrement de la population
issus du recensement du 8 mars 1999 ne sont pas arrêtés
à la date de rédaction du présent chapitre.

Vous trouverez ici quelques éléments sur l'exploitation et
la diffusion des résultats du recensement de la population
de 1990.

Dans ce chapitre consacré aux « structures de la popula-
tion », la plupart des tableaux sont issus du recensement
de 1990, comparé dans la mesure du possible aux recen-
sements de 1982 et de 1975. On trouvera également des
résultats du recensement de 1990 dans les chapitres
A.01 : «Territoire et population », B.03: «Étrangers

»,
B.04: « Ménages ».

Par contre, les quatre premiers tableaux ne sont pas issus
du recensement. Trois sont des estimations annuelles de
population établies par le département de la démographie
de l'INSEE. Les calculs sont basés sur le recensement de
1990.

Exploitation du recensement de 1990

Le recensement général de la population et des habita-
tions a été effectué en France métropolitaine et dans les
départements d'outre-mer en mars 1990, conformément
aux dispositions du décret n° 89-274 du 26 avril 1989 et
selon des modalités voisines de celles des recensements
de 1975 et 1982.

La date de référence est le 5 mars 1990 (le 15 mars 1990
pour les DOM).

Dans un premier temps, on effectue un décompte des
questionnaires permettant d'obtenir différentes données

concernant entre autres la population légale de la France
et des différentes circonscriptions administratives.

L'ensemble des questionnaires donne également lieu à
une exploitation statistique permettant d'obtenir des ré-
sultats détaillés: répartition de la population par sexe,
âge, catégorie socioprofessionnelle, confort des loge-
ments, etc.

Le dépouillement statistique est effectué pour la popula-
tion dite « sans doubles comptes, (voir la définition dans
le chapitre A.01, sans changement par rapport à la défini-
tion issue du recensement de la population de 1999),
c'est-à-dire en privilégiant la commune de résidence per-
sonnelle. Elle comprend deux grandes catégories: la
population des ménages et la population hors ménage
(voir définition dans le chapitre B.04).

Le plan d'exploitation des questionnaires du recensement
de 1990 a été modifié par rapport à celui de 1982. Consi-
dérée lors des précédents recensements comme une
exploitation complémentaire de celle des échantillons au
1/20 et au 1/4, l'exploitation exhaustive légère a été réali-
sée en premier, avant les exploitations des échantillons
au 1/20 et au 1/4. Elle a consisté en une opération à part
entière qui a permis de fournir les informations principales
sur la structure de la population totale et de la population
active, ainsi que sur les déplacements domicile-travail et
les caractéristiques des logements, à des niveaux géo-
graphiques fins.

Lors des phases d'exploitation suivantes, l'ensemble des
informations collectées au niveau de la feuille de loge-
ment et du bulletin individuel n'a été saisi que pour une
partie seulement des questionnaires, dans un premier
temps sur un échantillon au 1/20 et dans un second sur
un échantillon plus large au 1/4. Ces deux exploitations
dites « lourdes» donnent lieu à des publications qui com-
plètent celles issues de l'exploitation de l'exhaustif léger.

Dans le présent chapitre, les résultats des recensements
de 1982 et 1990 sont issus de l'exploitation au 1/4 et ceux
de 1975 de l'exploitation au 1/5.

Plan de diffusion des résultats du recensement

Les résultats du recensement de 1990 font l'objet d'une
diffusion très large et sous des formes variées: tableaux
à la demande, publications, microfiches, fichiers sur ban-
des magnétiques et disquettes. De nombreux articles
dans Économie et Statistique, INSEE-Première et dans
les revues régionales de l'INSEE sont consacrés à la
présentation et à l'analyse des résultats du recensement.
Les résultats correspondant aux diverses étapes de l'ex-
ploitation sont donnés dans les publications traditionnelles
[Séries « bleue», «orange», « blanche», « jaune»,
«verte» et volumes thématiques (anciennement Série

« bordeaux»)] depuis 1962.

D'autres publications et, plus généralement, d'autres
résultats du recensement peuvent être obtenus en
s'adressant aux directions régionales de l'INSEE ou à
INSEE-Info-service à Paris.

On peut distinguer les résultats du dénombrement de la
population (population légale et statistiques communales
complémentaires), ceux de l'exploitation exhaustive et
ceux de l'exploitation statistique des échantillons au 1/20
et au 1/4.



Dénombrement. Population légale

Les résultats du dénombrement de la population, obtenus
à partir des bordereaux de district et des feuilles récapi-
tulatives communales établis par les agents recenseurs et
les mairies ont fait l'objet d'une synthèse dans plusieurs
INSEE-Première ainsi que sous forme de publications
dans trois Séries (« bleue», « orange», « blanche»).
0 Série « bleue» « Population légale» (population totale,
municipale, comptée à part et sans doubles comptes) :

* Série « orange» : «
Évolutions démographiques 1975-

1982-1990» (population sans doubles comptes, mouve-
ment naturel et migratoire, nombre de logements) :

Ces résultats font également l'objet d'une présentation
sous forme de tableaux normalisés, de cartes et de fi-
chiers:
10 Tableaux:

— tableaux prédéfinis :

— tableaux-lignes des fascicules bleus;

— tableaux-lignes des fascicules orange;

— fiche historique,

(ces tableaux sont rassemblés sur tout ensemble de
communes entières et disponibles sur listing, disquette,
bande.).

* Cartes:
- cartes sur mesure.
10 Fichiers (hors fichiers de tableaux) :

- BDCOM:base de données communales;

- fichier « dénombrement» des districts.

Les données géographiques sont publiées sous forme
de:
• Code officiel géographique:
- édition au 1-3-1990 (volume et fascicules) avec rectifi-
Catif annuel (dernière édition 1999).

• Série
« blanche»

- composition communale des unités urbaines;

- composition des ZPIU (zones de peuplement industriel
Ou urbain).

Résultats de l'exhaustif

En sus de la publication des premiers résultats sous
forme d'INSEE-Première, l'exploitation de l'exhaustif a
donné lieu à la publication d'une série jaune, de tableaux
normalisés, de cartes et de fichiers.

* Série
« jaune» « Logements-population-emploi », évo-

lutions 1975-1982-1990
:

* Tableaux:

- tableaux normalisés de l'exhaustif (trois séries) : dé-
taillés (11 pages), standards (6 pages), résumés au lieu
de résidence (2 pages);

- tableaux-lignes des fascicules jaunes;

"7" tableaux de comptage des déplacements domi-
cile/travail entre communes;

— tableaux sur mesure: prédéfinis agrégés sur une zone
géographique, prédéfinis sur une sous-population, ta-
bleaux entièrement spécifiques.

Supports de diffusion:
— listings, impressions laser, disquettes, microfiches.

< Cartes:
— cartes sur mesure.

w Fichiers (hors fichiers de tableaux) :

— fichiers « détail» de l'exhaustif;

— fichiers « détail» au lieu de travail;

— fichiers des navettes domicile/travail entre communes.

Résultats du sondage au 1/20

Comme dans le cas des autres exploitations, INSEE-
Première présente les résultats essentiels. De plus, un
volume de tableaux normalisés standards France et ré-
gions est paru dans INSEE-Résultats.

Un volume thématique (anciennement Série
« bordeaux») sur les «Nationalités» paraît également
sous forme d'INSEE-Résultats à partir de l'exploitation au
1/20.

Résultats du sondage au 1/4

Ils donnent lieu à la publication de la Série « verte» (1) :

« Population-activité-ménages», des volumes thémati-
ques (anciennement Série « bordeaux»), de tableaux,
cartes et fichiers.

< Série « verte» :«Population-activité-ménages » :

• Volumes thématiques publiés dans la collection INSEE-
Résultats (anciennement Série « bordeaux») :

- 7 volumes France métropolitaine:
— population totale;

— population active;

— formation;'

— ménages et familles;

— nationalités-étrangers;

— logements et immeubles;

— population originaire des DOM-TOM en France
métropolitaine.

0 Tableaux:

— tableaux normalisés (trois séries) détaillés (5 pages),
standards (2 pages), résumés (4 pages), au lieu de rési-
dence;

— tableaux normalisés (trois séries) : détaillés
(15 pages), standards (8 pages), résumés (2 pages) au
lieu de travail;

(1) Pour les DOM, les résultats de cette série sont élaborés à partir
de l'ensemble des bulletins et non d'un échantillon.



— tableaux normalisés (trois séries) : détaillés
(15 pages), standards (7 pages), résumés (1page) au
lieu de résidence antérieure;

— tableaux-lignes d'indicateurs;

— tableaux d'étude en partie, repris des anciens volumes
bordeaux;

— tableaux de structures des déplacements domi-
cile/travail;

— tableaux de structures des migrations intercensitaires
(1982-1990).

Supports de diffusion:
— listings, impressions laser, disquettes, bandes, micro-
fiches pour les tableaux normalisés aux principaux éche-
lons géographiques.

0 Cartes:
— cartes sur mesure.

0 Fichiers (hors fichiers de tableaux) :

— fichiers « détail» de l'exploitation au 1/4;

— fichiers lieu de travail;

— fichiers lieu de résidence antérieure.

Cas particulier de Saint-Pierre-et-Miquelon: la collectivité
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon a été recensée le
5 mars 1990 comme la métropole. Trois fascicules (bleu,
jaune et vert) présentent les résultats de ce recensement.
Dans tous les cas, l'ensemble des bulletins a été exploité.

3. DÉFINITIONS

Activité économique

La notion d'activité économique se distingue de la notion
de profession. Cette dernière correspond au métier indivi-
duel (par exemple: sténodactylo); la première se rapporte
à l'unité économique où la profession est exercée (par
exemple: construction automobile).

Dans le recensement de 1990 (ainsi que dans les recen-
sements de 1954, 1962, 1968, 1975 et 1982), on a attri-
bué à chaque actif ayant un emploi l'activité économique
de l'établissement qu'il dirige ou qui l'emploie. Cette no-
tion mérite deux précisions pour lever les ambiguïtés
d'interprétation:
— il s'agit de l'établissement et non de l'entreprise qui
peut comprendre plusieurs établissements d'activités
différentes. Un établissement est une cellule économique
(usine, bureau, magasin de vente, dépôt, mine, etc.) si-
tuée dans un lieu déterminé, dans laquelle travaillent une
ou plusieurs personnes pour le compte d'une même auto-
rité directrice. Comme lors des recensements antérieurs,
les actifs sont classés selon l'activité principale de l'éta-
blissement qui les emploie et non d'après l'activité de la
section d'établissement où ils travaillent et qui peut être
différente. Les tableaux ne fournissent donc pas une
classification par branche mais une classification par
secteur d'établissement (voir définition de la branche et du
secteur au chapitre K.01);

— les actifs employés par un établissement de prestation
de services ou de main-d'oeuvre (entreprise de nettoyage,
service de maintenance de matériel, agence de travail

temporaire, etc.) relèvent de l'activité économique de
l'établissement de prestation de services ou de main-
d'oeuvre qui les emploie et non de l'activité économique
de l'établissement où ils travaillent.

Âge

La population est classée par année de naissance, c'est-
à-dire par génération. L'âge indiqué est l'âge atteint par
chaque génération au cours de l'année du recensement;
c'est également l'âge en années révolues au
31 décembre de l'année du recensement. La classe « 0 »

ne comprend pour le recensement de 1990 que les en-
fants nés du 1er janvier 1990 au 4 mars 1990; pour le
recensement de 1982, ceux nés du 1er janvier 1982 au
3 mars 1982 et pour le recensement de 1975 ceux nés du
1erjanvier 1975 au 19février 1975. Pour les DOM, la
classe « 0 » comprend pour le recensement de 1990 les
enfants nés du 1er janvier 1990 au 14 mars 1990, pour le
recensement de 1982 ceux nés du 1erjanvier 1982 au
8 mars 1982 et pour le recensement de 1974, ceux nés
du 1er janvier 1974 au 15 octobre 1974.

Catégorie socioprofessionnelle

Au recensement de 1982, a été utilisée pour la première
fois la nomenclature des « Professions et catégories so-
cioprofessionnelles » qui venait d'être élaborée.

Cette nomenclature comprenant 455 postes est le résultat
de la refonte complète du système de nomenclatures
d'emplois (et en particulier, de la nomenclature des
« catégories socioprofessionnelles» utilisée depuis
30 ans).

La catégorie socioprofessionnelle est obtenue par regrou-
pement de rubriques de la nomenclature « professions et
catégories socioprofessionnelles- PCS ».

Trois niveaux de regroupements sont proposés:
— le « niveau 42 » (dont 32 pour les actifs) est suffisam-
ment détaillé pour permettre aux utilisateurs d'autres
regroupements selon leurs besoins;

— le « niveau 24 » (dont 19 pour les actifs) s'en tient à
des catégories assez fournies en effectifs mais maintient
néanmoins dans leurs grandes lignes les principales dis-
tinctions de la nomenclature PCS : salariés - non-salariés,
niveau de classification, public - privé;

— le « niveau 8 » (dont 6 pour les actifs) représente les
« groupes socioprofessionnels» : 6 groupes de person-
nes ayant une activité professionnelle et 2 groupes sans
activité professionnelle. Les chômeurs ayant déjà occupé
un emploi sont classés, selon leur dernier emploi, dans
l'un des 6 groupes de personnes ayant une activité pro-
fessionnelle; les chômeurs n'ayant jamais travaillé et les
militaires du contingent sont classés dans le groupe des
« autres personnes sans activité professionnelle». La
distinction entre personnes ayant une activité profession-
nelle et personnes sans activité professionnelle qui figure
dans certains tableaux ne coïncide donc pas tout à fait

avec la distinction actifs-inactifs au sens du type d'activité.

Diplômes

L'information relative au diplôme le plus élevé obtenu
figurant sur le bulletin individuel (question 8) correspond à



une information simplifiée par rapport à ce qui était de-
mandé au recensement de 1982.

Les différents niveaux de diplôme retenus sont:
— certificat d'études primaires;

— BEPC, brevet élémentaire, brevet des collèges;

— CAP;

— BEP;

— baccalauréat, brevet professionnel ou de technicien,
autre brevet (BEA, BEC, BEI, etc.);

— diplôme universitaire de 1er cycle, BTS, DEUST, DUT,
diplôme des professions sociales ou de la santé;

— diplôme universitaire de 2e ou 3e cycle, diplôme d'in-
génieur, d'une grande école, etc.
Il est à noter que les non-déclarations à la question 8 ne
sont pas redressées et sont conservées dans une moda-
lité

« aucun diplôme déclaré». Ces non-déclarations
peuvent en effet correspondre à des omissions ou refus
de réponse, de même qu'à l'absence de diplôme.

État matrimonial

Les personnes recensées doivent indiquer leur « état
matrimonial légal» : célibataire, marié(e) ou remarié(e),
veuf(ve) ou divorcé(e). Les réponses peuvent présenter
dans certaines situations des différences avec la situation
légale de la personne, par exemple:

- une personne vivant séparée de son conjoint mais non
encore divorcée et donc légalement mariée aura pu hési-
ter entre les réponses « célibataire », « marié(e)» ou
« divorcé(e) »;- des personnes vivant en union libre auront pu hésiter
devant la réponse « marié(e)»; mais certaines d'entre
elles, légalement divorcées ou séparées, pourront préfé-
rer se déclarer célibataires.
Si, dans la plupart des cas, l'état matrimonial déclaré
reste un bon indicateur de l'état matrimonial légal de la
Personne recensée, il faut avoir à l'esprit ces remarques
lorsqu'on étudie certaines sous-populations particulières.

Navettes

On appelle « navettes» les déplacements quotidiens
entre le domicile et le lieu de travail.
On répartit les actifs ayant un emploi selon qu'ils résident
et travaillent:
- dans la même commune;- dans des communes différentes:

— de la même unité urbaine;

— de la même zone d'emploi (sauf pour les DOM);

— du même département;

— autres que ci-dessus.
Les découpages géographiques particuliers que consti-
tuent les unités urbaines et les zones d'emploi ne sont
Pas emboîtés et ne sont pas toujours entièrement comprisdans un seul département. Ainsi, la commune de lieu de
ravail peut être dans un autre département, tout en étant
dans la même unité urbaine.

Certaines personnes exerçant des professions bien dé-
terminées telles que « chauffeur-routier», « chauffeur de
taxi», «VRP», «commerçant ambulant» ou « marin-
pêcheur» les amenant à se déplacer plus ou moins fré-
quemment pour leur travail sont, par convention, considé-
rées comme travaillant dans leur commune de résidence.

Population active au recensement de 1990

Les résultats concernant la population active - et particu-
lièrement le nombre même de personnes actives - dé-
pendent assez fortement des méthodes utilisées pour les
obtenir. Par exemple, dans un recensement, on est con-
traint à se borner à quelques questions générales, aux-
quelles la plupart des habitants répondent eux-mêmes; au
contraire, dans une enquête par sondage centrée sur les
problèmes de main-d'oeuvre, des questions plus nom-
breuses et plus précises sont posées par des enquêteurs
formés à cet effet. Nous signalons au lecteur que ceci
entraîne des évaluations différentes de la population ac-
tive entre les résultats de ce chapitre et ceux du chapitre
C.01 « Population active, emploi ».

La population active comprend la «population active
ayant un emploi », les chômeurs et les militaires du con-
tingent (1).

Le type d'activité (voir définition ci-dessous) joue un rôle
de filtre pour orienter les chiffrements ultérieurs:
— profession et catégorie socioprofessionnelle;

— statut;

— activité économique;

— lieu de travail.

Statut et condition d'emploi dans la profession

<STATUT

La notion de statut ne s'applique qu'à la population active
ayant un emploi; elle permet, pour l'ensemble des actifs
ayant un emploi, de distinguer de manière systématique
les personnes à leur compte des salariés et au sein de
ceux-ci, ceux qui travaillent respectivement dans les sec-
teurs privé, public ou semi-public :

Salariés:
— salariés du secteur privé;

— salariés de l'État;

— salariés des collectivités locales, hôpitaux publics,
HLM;

— salariés de la Sécurité sociale;

— salariés des entreprises publiques ou nationales.

Non-salariés:
— indépendants sans salarié;

— employeurs;

— aides familiaux.

(1) En 1975 et 1982, les militaires du contingent n'étaient pas
comptés dans la population active.



< SALARIÉS

Sont classées dans ces postes toutes les personnes qui
ont répondu affirmativement à la question «

Êtes-vous
salarié? » et qui, n'étant pas chefs d'entreprise, n'ont pas
été affectées aux postes « indépendants sans salariés»
ou « employeurs».
La répartition entre les cinq catégories de salariés décri-
tes ci-dessous dépend de la nature de l'employeur.

1. Salariés du secteur privé

Sont classés dans ce poste les salariés rattachés à une
entreprise qui apparaît en secteur privé dans le fichier
SIRENE ou, qui n'appartiennent pas à l'une des quatre
autres catégories de salariés déterminées comme suit.

2. Salariés de l'État

Salariés, titulaires ou non (auxiliaires, contractuels, vaca-
taires, etc.), des services de l'État et établissements ou
organismes assimilés:

— services dépendant du budget général.

Tous les ministères et leurs services.

Tous les budgets annexes:
— P et T, Imprimerie nationale, Monnaies et Médailles,
etc.

Comptes spéciaux du Trésor:
— fabrication d'armement terrestre (DTAT), aéronautique
(DTCA), navals (DTCN).

Organismes divers:
— enseignement public supérieur (universités, IUT);

— CROUS;

— les centres de formation professionnelle pour adultes
(FPA);

— bibliothèques, musées, théâtres nationaux;

— agence nationale pour l'emploi (ANPE);

— centre national de la recherche scientifique (CNRS);

— organismes d'intervention agricole (ONIC, ONILAIT,
OFIVAL,etc.).
3. Salariés des collectivités locales, hôpitaux publics,
HLM, etc.

Salariés, titulaires ou non des régions, départements,
communes et des services ou organismes rattachés ou
en émanant (syndicats de communes, régies, etc.) et des
« organismes divers d'administration locale» de formes
juridiques variées mais dont les ressources principales
sont des transferts des collectivités territoriales.

Ce sont principalement:
— régions, départements, communes, communautés
urbaines;

— régies industrielles et commerciales (sauf RATP);

— syndicats et districts urbains;

— services communaux, départementaux;

— lycées, collèges;

— chambres d'agriculture, de commerce, de métiers et
les services et écoles qui en dépendent (y compris cen-
tres de formation d'apprentis);

— caisse des écoles (dont gestion de cantines, de colo-
nies de vacances), et bureaux d'aide sociale;

— maisons de jeunes;

-syndicats d'initiative;

— hôpitaux publics, centres hospitaliers, assistance pu-
blique;

— offices d'HLM (qui sont toutefois des organismes de
droit privé).

4. Salariés de la Sécurité sociale

Ce poste rassemble les salariés dont l'employeur est un
régime de sécurité sociale:
— régime général: Agence centrale des organismes de
sécurité sociale (ACOSS) [y compris les URSSAF], cais-
ses d'assurance vieillesse, maladie, d'allocations familia-
les;

— régimes spéciaux ou statutaires;

— régimes complémentaires: caisses de retraites com-
plémentaires (AGIRC, ARRCO, UNIRS, RESURCA,
ASSEDIC, UNEDIC).

Remarque:
Les salariés des assurances mutuelles ne sont pas clas-
sés avec ceux de la Sécurité sociale, mais avec les sala-
riés du secteur privé.

5. Salariés des entreprises publiques ou nationales

Salariés dont l'employeur est un des principaux établis-
sements publics à caractère industriel ou commercial, une
des principales sociétés nationales d'État, d'économie
mixte ou leurs sociétés filiales.

• NON-SALARIÉS (indépendants sans salariés, em-
ployeurs)

La notion d'employeur ou d'indépendant est plus large
que celle qui ressort de la réponse affirmative à la ques-
tion : «

Êtes-vous à votre compte? » (exploitant agricole,
artisan, commerçant, industriel, profession libérale, aide
familial non salarié, etc.). Elle recouvre toutes les person-
nes établies à leur compte ou qui dirigent de droit - sans
avoir besoin d'une délégation quelconque - une entre-
prise ou une société. Un gérant de société peut se décla-
rer salarié au recensement parce qu'il cumule un emploi
salarié avec un mandat social ou parce que le Code des
impôts lui permet de se déclarer tel. Néanmoins, il est
considéré comme employeur ou indépendant dans le
code « statut».
On considère donc comme non salariées les personnes
déclarant les professions suivantes:
— gérant (majoritaire ou non) de SARL (société à res-

ponsabilité limitée);

— président-directeurgénéral;

— président de société anonyme;

— directeur général de société anonyme;

— associé de société en nom;

— associé de société de fait;

— commanditaire de société en commandite;

— chef d'entreprise;

— administrateur de société;

— agent d'assurance dirigeant un cabinet;

— associé d'un cabinet de groupe (professions libérales);

— administrateur général d'entreprise publique;

— président d'entreprise nationalisée;

— associé de GAEC (agriculture);



— autres:
— les médecins ayant à la fois une activité libérale et

salariée sont considérés comme non salariés;

— les avocats sont toujours considérés comme non
salariés;

— les gérants libres du commerce sont non salariés
mais les gérants salariés du commerce restent
classés comme salariés.

La distinction entre indépendants sans salariés et em-
ployeurs résulte selon les cas de la réponse à la ques-
tion

: « Si vous êtes à votre compte, combien de salariés
employez-vous? » ou de l'examen du nombre de salariés
dans l'entreprise dans le fichier des entreprises (SIRENE).
En l'absence de réponse et lorsque l'entreprise apparaît
comme employant « moins de 10 salariés» dans le fichier
SIRENE, le statut a été classé « indépendants sans sala-
riés ». C'est le plus vraisemblable; cependant cette inter-
prétation fait glisser un certain nombre d'employeurs
négligents du statut d'employeurs à celui d'indépendants
sans salariés.

Type d'activité au recensement de 1990

Pour toute personne née en 1975 ou avant, le type d'acti-
vité correspond à l'une des rubriques suivantes:
1- Actifs:
- actifs ayant un emploi;

- chômeurs;

- militaires du contingent.
2. Inactifs:
- anciens actifs;

- étudiants, élèves ou stagiaires non rémunérés (sauf
ceux qui exercent simultanément une activité profession-
nelle);

- autres inactifs.
3- Actifs ayant un emploi
Sont classées dans cette rubrique les personnes nées en1975 ou avant, qui ont déclaré: soit avoir un statut (sala-
ce ou à son compte), soit un lieu de travail, soit être aide
familial, soit avoir une situation particulière, soit enfin avoir
une Position professionnelle.
Remarque:

les membres du clergé en activité font également
Partie des actifs ayant un emploi.
4. Chômeurs
On considère comme chômeurs les personnes nées de
1915à 1975 qui:- soit se déclarent chômeurs sans avoir répondu à au-cne des questions concernant l'activité professionnelle,
ni avoir répondu qu'ils ne recherchaient pas d'emploi;

soit se déclarent « retraités, retirés des affaires, fem-
rrtes au foyer, autres inactifs », tout en annonçant recher-ner un emploi sans avoir répondu à aucune des ques-
IOns concernant l'activité professionnelle.
5 Militaires du contingent
À

Partir du recensement de 1990, les militaires du contin-
rent font partie des actifs tout en restant dans le groupe
es «autres personnes sans activité professionnelle»

dans la nomenclature des catégories socioprofessionnel-
les. Sont exclus de cette rubrique les militaires de carrière
classés parmi les actifs ayant un emploi.

6. Anciens actifs

Sont classées dans cette rubrique les personnes nées en
1960 ou avant qui déclarent être retraitées ou retirées des
affaires, n'avoir répondu à aucune des questions concer-
nant l'activité professionnelle ni rechercher un emploi.

7. Étudiants, élèves, stagiaires non rémunérés

Sont classées dans cette rubrique les personnes nées en
1975 ou avant qui ont répondu au bulletin individuel parti-
culier pour la catégorie des élèves, internes, ou qui ont
répondu « élève, étudiant, stagiaire non rémunéré» sans
être âgées de plus de 35 ans ni avoir répondu à aucune
des questions concernant l'activité professionnelle.

8. Autres inactifs

Sont classés dans cette rubrique les jeunes nés après
1975 et les détenus.

Sont également classées dans cette rubrique les person-
nes nées en 1975 ou avant qui déclarent être soit:
— femme au foyer ou autre inactif, sans avoir répondu à
aucune des questions ni rechercher un emploi;

— chômeur, sans avoir répondu à aucune des questions
concernant l'activité professionnelle mais ayant répondu
ne pas rechercher d'emploi;

— étudiant, sans avoir répondu aux questions concer-
nant l'activité professionnelle et ayant plus de 35 ans.
Remarque:
— les stagiaires rémunérés en stage de formation (dans
un centre FPA, etc.), classés en autres inactifs au recen-
sement de 1982 sont désormais classés parmi les actifs
ayant un emploi;

— les personnes en disponibilité sont considérées
comme inactives.
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GRAPHIQUE B.01

Part des 65 ans et plus dans la population de quelques pays (1)

(1) au 1erjanvier 1998 et au 1erjuillet 1997pour les États-Unis et le Japon.
Source: Eurostat

TABLEAU B.01-1

Population totale par sexe et âge

Situation au 1er janvier

Source: INSEE

Nombre Répartition par groupe d'âge
Année Population Âge Âge de femmes pour 100 personnes de

au moyen médian pour ——————————————————————————~"

1er janvier (1) 100 0à 20à 60ans 75ans
(enmilliers) hommes 19ans 59ans ouplus ouplus197552600,0 35,02 31,56 104,13 32,11 49,50 18,39 5,051980.53731,4 35,67 32,21 104,74 30,56 52,40 17,04 5,73198555157,3 36,20 33,45 105,12 29,17 52,76 18,07 6,27199056577,0 36,88 34,67 105,40 27,78 53,19 19,02 6,78199357529,7 37,36 35,43 105,32 26,77 53,57 19,65 6,25199457779,1 37,56 35,71 105,34 26,40 53,78 19,80 6,13

1995 58020,1 37,76 36,01 105,37 26,15 53,85 20,00 6,09199658258,1 37,95 36,30 105,38 26,00 53,86 20,13 6,351997. 58491,6 38,13 36,60 105,37 25,91 53,83 20,25 6,58

1998r58728,1 38,31 36,84 105,37 25,78 53,86 20,35 6,791999p58966,8 38,48 37,13 105,38 25,68 53,88 20,44 6,97

(1) L'âge médian: 50 de la population est plus jeune, 50 plus âgée.



TABLEAU B.01-2

Population totale par sexe, âge et état matrimonial au 1er janvier 1998

Evaluation basée sur le recensement de 1990

Source: INSEE

Sexe masculin Sexe féminin
Année Âge Les deux—————

de en années sexes Total Céliba- Mariés Veufs Divorcés Total Céliba- Mariées Veuves Divorcées
naissance révolues taires taires

19970716519367339367339 - - - 349180 349180 - - -1996..,
1 718749 368614 368614 - - - 350135 350135- - -1995 2 718813 366925 366925 - - - 351888 351888 - - -1994., 3 700474 357789 357789 - - - 342685 342685 - - -1993.4703015359136359136 - - - 343879 343879 - - -'997-19930-4 3557570 1819803 1819803 - - - 1737767 1737767---19925737539377473377473 - - - 360066360066-- -1991. 6 754320 385951 385951 - - - 368369 368369 - - -1990 7 758861 389004 389004 - - - 369857 369857 - - -1989 8 763583 389777 389777 - - - 373806 373806 - - -1988.,. 9 771260 394505 394505 - --376755376755 - - -1992-1988 , 5-9 3785563 1936710 1936710 - - - 1848853 1848853 -1987.., 10 770893 393833 393833 - - -377060 377060 - - -1986. 11 781251 399666 399666 - - - 381585 381585 - - -985 12 772470 395156 395156 - --377314377314 - - -1984. 13 761444 389199 389199 - --372245372245 - - -1983 14 750894 383953 383953 - - - 366941 366941- - -1q"®7-1983.10-143836952 1961807 1961807 - - - 1875145 1875145 - - -982 15 804220 411452 411452 - --392768392746 20 2 -1981 16 813739 416156 416156 - - - 397583 397485 93 5 -J8017 817854 417787 417782 4 - 1 400067 399696 351 209 18 773371 394660 394545 109 2 4 378711 377420 1247 28 161978. 19 753233 383321 382886 422 4 9 369912 366650 3158 63 4119,i978---15"193962417

2023376 2022821 535 6 14 1939041 1933997 4869 118 57lo 20 756129 383742 382633 1059 16 34 372387 363179 9050 38 1201976.
21 731138 369685 366826 2800 31 28 361453 344155 16874 79 345Jl5 22 753311 380193 373427 6610 45 111 373118 347156 25171 144 64723800452404215387354

16550 59 252 396237 350362 44323 181 13713 24 849822 429115 395715 32676 74 650 420707 345636 71927 244 29007-1973.20-24
3890852 1966950 1905955 59695 225 1075 1923902 1750488 167345 686 53831g

25 872430440176 387044 51595 78 1459 432254 322764 104511 406 4573
1q 2 25 872 430 440 176 387 044 51 595 78 1 459 432 254 322 764 104 511 406 4 57326877989441639360383

78475 114 2667 436350 293503 135257 522 7068l9?n
27 863014 434648 324943 105006 134 4565 428366 256703 161226 717 9720l9fJ9
28 856684 431068 290929 133316 209 6614 425616 226988 185302 833 124931968
29 848155 425922 261112 155245 222 9343 422233 200565 204664 1044 159601972 1552452229343422233200565 790960 3522498142-1968 25-2943182722173453162441152363775724648

21448191300523 790960352249814967 ,30 848421 426 544 236485 177661 290 12 108 421877 178239 222526 1 308 19 80419(J31
872867 437134 219251 201824 413 15646 435733 166438 243636 1856 238031^gfiT32880200440831201720

218542 523 20046 439369 151801 257678 2242 2764833893265445854185091236317
657 23789 447411 139784 273087 2544 31996163.

34 886617 441569 167808 246812 772 26177 445048 127048 279128 3229 3564330-344381370
2191932 1010355 1081156 2655 97766 2189438 763310 1276055 11179 138894196?

35 862456 429100 148501 251388 784 28427 433356 112879 279096 3473 379081961
, 36 871245 432989 137853 261812 937 32387438256 104908 287957 4153 41238

196J 36 871 245 432 989 137 853 261 812 937 32 387 438 256 104 908 287 957 4 153 41 2381960
37 870878 433281 125302 271224 1090 35665 437597 93284 295018 4781 44514195938

870876 432607 113836 279520 1338 37913 438269 85231 299660 5496 47882195
39 853524 423147 102756 278983 1457 39951 430377 76506 298211 6283 493771962-icic

35-3943289792151124 628248 1342927 5606 174343 2177855 472808 1459942 24186 2209191957 , , 40 856283 424262 94489 286440 1706 41627 432021 69980 302485 7133 5242319S
41 852167 421816 86396 289484 1887 44049 430351 64000 304394 7986 53971195,.41852 167 421 816 86 396 289 484 1 887 44 049 430 351 64 000 304 394 7 986 53 9711954
42 850077 420609 78246 294862 2147 45354 429468 59142 305526 8827 559731954.
43 849316 421330 72237 300085 2500 46508 427986 54798 305202 9805 58181153.
44 836477 415575 65947 299852 2727 47049 420902 50627 301118 10932 582251957lQei

40-44 4244320 2103592 397315 1470723 10967 2245872140728 298547 1518725 44683 2787731952
45 854146 425272 62913 310197 3039 49123 428874 48498 308613 12025 597381g5
46 838636 417958 57390 308041 3369 49158 420678 44875303401 13158 5924446838636 4379255513532815539815065443757043272 3163931526562640195q47875495437925551353281553981506544375704327231639315265

62640194g488653944331785001932848844335023843221640073
313483 17164 61 4961948

49 866031 435327 47096 334607 4854 48770 430704 37980 314390 19014 5932019521441145-494299702
2149660 272553 1 609 488 19676 247943 2150042 214698 1556 280 76626 3024381947

50 851240 427889 42823 331936 5267 47863 423351 35236 310003 20556 5755619465180952240600139194316590
5474 44743 403521 31749 296773 22281 527181944

52 616607 30938728509 243149 4640 33089 307220 23384 224869 19082 39885
1945526166073093872850924314946403308930722023

384 224 869 19 082 39 8851
53 606084 303316 26548 240514 5168 31086 302768 22302 222502 20686 372781943

796 217 527 22 393 35 275
19443 ,

54 592807 296816 24993 237364 5226 29233 295991 20796 217527 22393 3527550-543476260
1743409 162067 1369553 25775 186014 1732851 133467 1271674 104998 222712---



TABLEAU B.01-2 (suite et fin)

Population totale par sexe, âge et état matrimonial au 1er janvier 1998

Évaluation basée sur le recensement de 1990

Source: INSEE

Sexemasculin Sexeféminin
Année Âge Les deux ———————————————————————————————

de en années sexes Total Céliba- Mariés Veufs Divorcés Total Céliba- Mariées Veuves Divorcées
naissance révolues taires taires

19425555433627795223621 222655 5335 26341 276384 19394 201632 23080 32278
1941.,. 56 498530 249114 21262 200324 5267 22261 249416 17131 182318 23134 26833
19405752659826152722637 210724 6133 22033 265071 17906 192833 27789 265431939.5855928627455624120 221840 7136 21460 284730 18829 206713 32871 26317
19385955307627045623636 219777 7674 19369 282620 18533 202893 36254 24940

1942-1938.55-59 2691826 1333605 115276 1075320 31545 111464 1358221 91793 986389 143128 136911
19376055111526754223490 217266 8347 18439 283573 18206 202741 39602 23024
19366155862926999923983 219904 9219 16893 288630 18756 202958 44754 22162
19356255292326472023670 215339 9939 15772 288203 18762 199454 49191 207961934.6356586126904223900 218834 11036 15272 296819 19468 201182 55503 20666
19336455369326087623411 211781 11775 13909 292817 19621 193972 59967 19257

1937-1933. 60-642782221 1332179 118454 1083124 50316 80285 1450042 94813 1000307 249017 105905
19326557221126742023536 217413 13265 13206 304791 20731 197758 67420 18882
19316656161925971722698 210545 14032 12442 301902 20982 190122 72848 179501930.6756674425947323168 209075 15507 11723 307271 21887 186739 81290 17355
19296853288824200121218 194390 16122 10271 290887 21177 170672 83645 15393
19286952660523627920363 189464 16912 9540 290326 21130 163853 90532 14811

1932-1928.65-69 2760067 1264890 110983 1020887 75838 57182 1495177 105907 909144 395735 84391
1927., 70 508087 225157 18444 180452 17670 8591 282930 20952 153709 94462 13807
19267150200621906917813 174551 18850 7855 282937 21303 147185 101084 13365
19257249120321119917993 166307 19607 7292 280004 21762 138354 106789 13099
19247346735919710216248 154475 19880 6499 270257 20983 127163 109964 121471923.7445727719093014636 149243 21054 5997 266347 20967 118069 115891 11420

1927-1923.70-742425932 1043457 85134 825028 97061 36234 1382475 105967 684480 528190 638381922.7544582718323713702 141969 22241 5325 262590 20225 109525 121777 11063
19217644446418046913100 138459 23648 5262 263995 20062 102277 130782 10874
19207743579917491311378 133132 25683 4720 260886 19050 91214 140233 10389
191978252328992126587 74043 15748 2834 153116 11466 47834 87571 6245
191879210042801255105 59002 13923 2095 129917 9743 36960 78147 5067

1922-1918. 75-79 1788460 717956 49872 546605 101243 20236 1070504 80546 387810 558510 43638
191780176908660504324 47766 12242• 1718 110858 8383 28078 70023 4374
191681155932565123693 39976 11538 1305 99420 7562 22670 65413 3775
191582182198643754254 44091 14523 1507 117823 9160 23877 80491 42951914.83254264862385679 57298 21441 1820 168026 12769 31988 117616 5653
191384233973779215095 49463 21790 1573 156052 11983 26086 112897 5086

1917-1913.80-84 1003275 351096 23045 238594 81534 7923 65217949857 132699 446440 23183
191285214167686624603 41140 21649 1270 145505 11563 21035 108323 4584
191186177567545043693 31006 18733 1072 123063 9820 15453 93882 3908
1910. 87 163000 48328 3289 25592 18553 894 114672 9169 11118 91108 3277
190988137460386302462 19148 16395 625 98830 8189 8116 79897 2628
190889116400316322433 14178 14506 515 84768 7446 5634 69600 2088

1912-1908.85-89 808594 241756 16480 131064 89836 4376 566838 46187 61356 442810 16485
19079092764238761657 9676 12237 306 68888 6032 3855 57371 1630

19069176124187831275 7205 10074 229 57341 5326 2516 48255 1244

1905. 92 60169 14270 983 4755 8359 173 45899 4347 1691 39012 849

1904. 93 46028 10403 785 2816 6732 70 35625 3499 1019 30653 454

1903. 94 34833 7205 527 1389 5229 60 27628 2710 685 23851 382

1907-1903. 90-94 309918 74537 5227 25841 42631 838 235381 21914 9766 1991424559
1902.., 95 26300 5488 466 893 4099 30 20812 2122 541 17890 259

1901.,. 96 18858 3764 444 401 2864 55 15094 1614 552 12809 119

1900. 97 12103 2263 175 102 1983 3 9840 1076 47 8666 51

1899. 98 6886 1094 131 25 937 1 5792 634 81 5070 7

1898. 99 4546 790 85 10 693 2 3756 443 67 3238 8

1902-1898.95-99 68693 13399 1301 1431 10576 91 55294 5889 1288 47673 444

1897etavant. 100ou 6840 1177 166 7 1004 - 5663 849 312 4492 10

plus-
Population to-tale5872808328595868 14267983 12405615 647251 1275019 30132215 12933325 12219401 3281135 1698354

Moins de 20ans.151425027741696 7741141 535 6 14 7400806 7395762 4869 118 57

20ansà64ans. 34413802 17145904 6234634 9615623 147522 1148125 17267898 5120447 10027677 658025 1461749
65ansouplus. 9171779 3708268 292208 2789457 499723 126880 5463511 417116 2186855 2622992 236548

Moins de 15ans.11180085 5718320 5718320 - - - 54617655461765
60 ans ou plus. 11954000 5040447 410662 3872581 550039 207165 6913553 511929 3187162 2872009 342453
75 ans ou plus. 3985780 1399921 96091 943542 326824 33464 2585859 205242 593231 1699067 88319



TABLEAU B.01-3

Population totale par sexe et âge au 1er janvier 1999

Évaluation provisoire basée sur les résultats du recensement de 1990

Source
: INSEE

Année Âge Les Sexe Sexe Année Âge Les Sexe Sexe

- de en années deux masculin féminin de en années deux masculin féminin-' naissance révolues sexes naissance révolues sexes

11.998 no
0 729459373635355 824 1948 50 862648 432940 429708r*7
1 711889364471347418 194751847799425616422183

1996,.
2 723366371067352299 1946.528061564036904024661.,. 3 720144 367377352767 1945536135673073403062274703231359425

343806 1944. 54 603292 301302 301990
,'t994. 0-4358808918359751752114 1948-1944..50-54373346218708881862574-. 3588089 1835975 17521141948-1944. 50-54 3733462 1870888 18625745705892360586 345306194355 590245294941 2953041991

6 739250378332360918194256551651275996275655
7 755210386346368864 194157 495815247178248637

19898761124 390119 371 005 1940.,.585234042591942642101%g 9 765299390594374705 1939., 59 555415 271798 283617989 5-9
3726775 1905977 18207981943-1939,55-59 27165301349107 1367423'988'1987

10 771804394774377030 1938.60549023267523281500
1986

11 771957394352377605 1937., 61 546699 264413 2822861'985:. 12 783015400572382443 1936. 62 553457 266327 287130lie
13 773700395879377821 1935.,, 63 547049 260624 286425

1988
-

14 762978 389901373077 1934. 64 559546 264549 294997J*r*S'198410-1438634541975478
18879761938-1934. 60-64 2755774 1323436 14323381-

65 546868 256123 290745
115753407 3849183684891933.655468682561232907451g8^168073894128003945891932..66564512262130302382178155574168493987081931. 67 553317 254151 2991661^9J1188184944175434009511930.685575252533503041751983-"

19 771880392944378936 192969523398235604287794198«\197915-193966727
2025054 1941673 1933-1929 65-69 2745620 1261358 14842621978207505273808023697251928..70516538229700 286838

1977 207505273808023697251928 70516538229700286838197.
21 752275 380551371 724 1927 71 497609 218370 27923919?5 22 726785366509360276 1926 '," 72 490930 211980 2789501974"
23 749533377695371838 192573 478922203499 2754231«tb'I9;74•••
24 797575402311395264 1924. 74 455014 189703 26531120-243776695190786818688271928-192470-74.2439013

1053252 13857611973258485534279964205571923.754437231829122608111972. 25 848 553 4279964205571923,' 75 723 182912 2608111971
26 873204440519432685 1922 76431329 174832 256497107Q27

879397 4423894370081921774283191711642571551969
28 864523435259429264 1920 78 418119 165095 253024196929 858940432016426924 191979240977930281479491869 25-29 4324617 2178179 21464381923-191975-791962467787031 117543619681967
30 8505174269324235851918:..!.80..19961874561 1250571966

,
31 850529427330423199 1917..:.,. 81 167033 61021 1060121965•
32 874042437471436571 191682146365517529461319^
33 880459440767439692 1915. 83;188677 58469 1T12081964964. : 34 893230445649447581 1914. 84 234716 77409 1573071988-Î18fl6iu4

30-34 4348777 2178149 21706281918-191480-84 917409 323212 5941971963- ,'
1962

35 886858 4414274454311913. 85 213673 69092 144581196,
36 862553428836433717 191286193178599501332281960
37 87033843221343812519118715809646872111224196q
38 870062 4325154375471910.88142902409121019901959

1983-1_" 39 8703254319454383801909891186343209186543
35-39 4360136 2166936 21932001913-1909. 85-89 826483 248917577566

1958

1957 , ,408526254223494302761908 90 98672 25803 728691956

41 854852423151431701 1907917728019091581891955
42 850598420609429989 1906,:. 92 62201 14706 474951954"
43 847909419142428767 19059348319109843733519541958-1954"
44 847106 419810 427296 1904.,' 94 36039 7769 2827040-44 4253090210506121480291908-1904.90-94322511 78353 244158* 78353 2441581953 J' *1952 45 834441 414040 420401 1903etavant. 95ouplus 82165 15868 662971951,. 46. 851701 423550 428151195147836016416202 419814Populationtotale. 58966834 28710738 302560961949",,,,,,,,,,,
48 872739 435997 436742 Moinsde20ans 15145045 7742484 7402561194818S®-19^49 49 862143 430850 431293 20ansà64ans. 34526121 17200263 1732585845-49425704021206392136401

65ansetplus 9295668 37679915527677



TABLEAU B.01-4

Population des États de l'Union européenne

Au 1er janvier 1998

Source: EUROSTAT Unité: Millier

Sexe masculin Sexe féminin i
Pays Population ———————————————————————————————————————————————————————'"Pays Population

Tous 0-19 20-64 65 ans Tous 0-19 20-64 65 ans
l1

âges ans ans ou+ âges ans ans ou+ j

U E (à 15)374583,8 182978,2 44769,2 114285,2 23923,8 191605,6 42576,8 113355,9 35672,9
j

Allemagne.,. 82057,4 39992,3 9065,6 26133,0 4793,7 42065,1 8595,8 25296,6 8172,7j
Autriche8075,5 3918,5 954,2 2501,6 462,7 4157,0 908,1 2467,6 781,33Belgique. 10192,1 4982,6 1243,3 3059,7 679,6 5209,5 1187,4 3023,2 998,9j

Danemark5294,8 2615,6 640,1 1647,7 327,8 2679,2 609,5 1606,0 463,7j

Espagne 39347,9 19244,4 4618,1 11984,3 2642,0 20103,5 4371,6 12033,9 3698,03Finlande.5147,3 2509,1 657,7 1567,9 283,5 2638,2 630,5 1538,7 469.0JFrance58728,1 28595,9 7741,7 17145,9 3708,3 30132,27400,8 17267,95463,9
Grèce10510,95181,2 1231,9 3175,5 773,8 5329,7 1162,9

3202:29Irlande. 3693,9 1833,7 607,2 1046,2 180,31860,2 576,5 1 044,7 239^3Italie57563,4 27950,6 5964,7 17864,4 4121,5 29612,8 5680,3 18041,958900
Luxembourg. 423,8 208,2 52,7 131,9 23,6 215,6 49,9 128,8 36,9
Pays-Bas15654,27740,1 1948,0 4937,7 854,4 7914,1 1861,2 4797,6 1255,Portugal9957,3 4794,6 1235,8 2942,8 616,0 5162,7 1181,3 3096,6 884,8j
Royaume-Uni59089,629039,57701,617533,43804,5 30050,1 7310,6 17275,2 5464,3Suède. 8847,6 4371,9 1 106,6 2613,2 652,1 4475,7 1050,4 2535,0 890J

TABLEAU B.01-5

Population totale par sexe et âge aux recensements de 1975,1982 et 1990

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

1975 1982 (1)198
Âge ——————————————————————————————————————————————————————————-

Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sg|
sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin

fémiu•mTotal5259943025744475 2685495554295612 26487656 27807956 56651955 27565056 i
Moinsde20ans1615167582500707901605155947807980256 7614524 14991528 7666883 73241
20 à59ans2648216013400630 13081530 28664076 18403584 14260492 30358978 15197550 15161«
60 à74ans70052553123880 3881375 6478304 2888248 3590056 7256296 3301003 39!55
75ansouplus.298034096989519904453558452 1215568 2342884 4045153 1399620 2645S

0 à4ans34242101752654 1671565 3137284 1605824 1531460 3150782 1610598 1540Jj
5 à 9ans41859452138455 2047490 3815176 1952904 1862272 3841218 1962629 18789

10 à 14ans42992652196590 2102675 4284568 2196596 2087972 3784589 1938195 1846»
15 à 19 ans424225521623802079875 4357752 22249322132820 4214939 2155461 2059 4
20à24ans42111852127530 2083655 4257252 2141600 2115652 4282196 2168190 2114g
25à29ans43902852264060 2126225 4191764 2103168 2088596 4306887 2147719 2159 V
30à34ans..3060575159479514657804372288 2219016 2153272 4289527 2138743 2150ffl
35à39ans3022335155394014683953624168 1856868 1767300 4270236 21316062-138
40 à 44ans.3270555 1657915 1612640 2877544 1470516 1407028 4360919 2209016 2151Sj
45 à49ans33124551663095 1649360 3073684 1547672 1526012 2965883 15021471463jffl
50à54ans32030301567415 1635615 3218468 1595684 1622784 2872736 1434130 143
55à.59ans.201174097188010398603048908 1469060 1579848 3010594 1465999

15443g

60 à 64ans24665901148250 1318340 2508048 1174148 1333900 2938024 1389269 1548M

B5 à69ans2442120 1093285 1348835 1816164 807664 1008500 2719706 1223471149QH
70 à 74 ans20965458823451214200 2154092 906436 1247656 1598566 688263 9103g
75 à 79ans1462945555610 937335 1699836 655224 1044612 1689051 660981 10288
80 àî4ans. 874855 260740614115 1118192 377024 741168 1317686 458605
85ouplus592540153545438995740424183320 5571041038416 280034758M

—
(1) Il s'agit de l'âge au 31 décembre 1990.
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TABLEAU
B.01-6

POPUlation
totale par sexe et âge aux recensements de 1974, 1982 et 1990

epartements
d'outre-mer:

INSEE (Division «Recensementsde la population»)

1974 1982 1990
Âge --

Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe---- sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin féminin

Guadçu.323786158377
165409 327002 160112 166890 387034 189187 197847Moinri2°anS1702178578784430144094 7277271322138808 189187 68499

20 à
e20 ans.

,
170217 85 787 84 430 144 094 72 772 71 322 138 808 70 309 6849920à3q3nS7372935415

38314 93157 45826 47331 130776 64309 6646760 ananS51434 24768 26666 54974 26130 28844 72036 34697 3733960 ans ouplus.2840612407159993477715384 19393 45414 19872 25542
GUYane

57 348 29 621 27 727 73 012 38 448 34 564 114 808 59 799 55 009

Moinsrt";
57348 29621 27727 73012 38448 34564 114808 59799 55009ns27865

14016 13849 30948 15678 15270 48973 24836 2413720à39anS16640 9015 7625 25759 14214 11545 40196 21291 1890540à593nS8851 4728 4123 11219 6118 5101 18868 10348 8520®0ans0Uplus39921862
2130 5086 2438 2648 6771 3324 3447

MartiniqueUnique323790156821
166969 326717 158415 168302 359579 173878 185701MoinsdonS167555

84074 83481 136225 68712 67513 118538 60258 5828020à39anS7184533918
37927 93158 45566 47592 121225 59085 6214040 à59ans 53350 25478 27872 58631 27460 31171 69509 32703 3680660 Ouplus.,3104013351176893870316677

22026 50307 21832 28475
Ré««nionMOinsd'

480152 233227 246925 515798 252997 262801 597828 294256 303572KiOi-nsde20ans 257344 128084 129260 243277 122651 120626 238700 120608 118092ans
123004 59106 63898 150551 73556 76995 204729 100874 10385540 à 59gns70511342383627384066411344293210300351076 51927

60ansPlus29293 11799174943790415656 22248513962169829698
15656 22248 51396 21 698 29698



TABLEAU B.01-7

Population totale des territoires d'outre-mer et collectivités territoriales
par sexe et groupes d'âges au dernier recensement

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Territoire Total Moins 20 à 40 à 60 ans

ou de20ans 39ans 59ans etplus
collectivité territoriale

Nouvelle-Calédonie
Recensementde 1996

Lesdeuxsexes 196836 75564 66832 38858 15582

Sexemasculin1008423890133948204247569
Sexeféminin959943666332884184348013

Polynésie française
Recensementde 1996Lesdeuxsexes219521 93451 73629 38793 13648Sexemasculin1139344808138366206936794

Sexeféminin1055874537035263181006854
Wallis et Futuna

Recensementde 1996
Lesdeuxsexes14166707336372392 1064Sexemasculin6984362316521237 472

Sexeféminin718234501985 1155 592

Saint-Pierre et Miquelon
Recensementde 1990 (1)

Les deuxsexes6277188521581406 828

Sexe masculin 3148 956 1127 756 309

Sexeféminin3129 929 1031 650 519

Mayotte
Recensementde 1997

Lesdeuxsexes 131368 73051 39584 13968 4165

Sexe masculin6660036672200057506241'
Sexeféminin 64768 36379 19579 6462 2348

(1) Le dernier recensement date du 8 mars 1999. Les résultats de l'exploitation ne sont pas disponibles à la date d'établissement de ce chapitre.



TABLEAU B.01-8

POPUlation
de 15 ans ou plus par sexe, âge et diplôme au recensement de 1990EE
(Division «Recensementsde la population»)

Sexe et âge Aucun BAC, BAC
au 31 décembre 1990 Ensemble Études en diplôme CEP BEPC CAP BEP Brevet plus Diplôme

cours déclaré profes- 2 ans supérieur
----- sionnel

Lesdeux458753665261236118270528406576
3116306 6223971 22437964275290 2286519 2234620I5àiqanS4214939

3678630 304285 45851 58409 89737 30255 7147 401 224^0à24s4282196
1370178 670185 123901 232921 779864 464989 378670 209222 5226625 à ?Q

25à2gans.4306887 171082 811903 181627 347185 910945 504725 614601 452010 31280930à39anS8559763
41346 1666937 1035590 756742 1724493 675936 1174751 787855 69611340à49anS7326802

- 1584636 1488856 572483 1427240 253437 924893 478484 59677350à59 3ns5883330 - 1905300 1649051 398907 813028 147033 527264 177379 26536860ans 0Uplus11301449-48838063881700749659 478664 167421 647964 181168 311067CUlin220536342608058
5376630 3524182 1208460 3917806 1030025 2025472 980380 1382621

15àTaanS2155461
1828467 188782 27945 33205 59877 13898 2946 193 14820 à24 at1S2168190 662248 367001 66095 113609 482096 210939 157673 86101 2242825à29"®2147719

93822 414199 86062 146544 575734 236092 252547 186008 15671130à3ga4270349
23521 822271 439046 313041 1091232 315900 534156 333714 3974684°à49gnS3711163

- 811701 623347 220157 883744 118872 455932 219742 37766850 à59ans- 2900129 - 931590 694300 137683 525929 65231 278706 77442 1892486° ans ou plus4700623 - 1841086 1587387 244221 299194 69093 343512 77180 238950
^e*eféminin 238217322653178 6450422 4882394 1907846 2306165 1213771 2249818 1306139 85199915à19 an"S2059478 1850163 115503 17906 25204 29860 16357 4201 208 7620à24a2114006

707930 303184 57806 119312 297768 254050 220997 123121 2983825 à 29 anS2159168 77260 397704 95565 200641 335211 268633 362054 266002 15609830 à 39 an"S4289414 17825 844666 596544 443701 633261 360036 640595 454141 29864540à 49 a?3615639 - 772935 865509 352326 543496 134565 468961 258742 21910550à59
ans 2983201 - 973710 954751 261224 287099 81802 248558 99937 761202983201-9737109547512612242870998180224855899937 7612060ans

on plus., 6600826 - 3042720 2294313 505438 179470 98328 304452 103988 72117



TABLEAU B.01-9

Population de 15 ans ou plus par sexe, âge et diplôme au recensement de 1990

Départements d'outre-mer

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Sexe et âge Aucun BAC, BAC

au 31 décembre 1990 Ensemble Études en diplôme CEP BEPC CAP BEP Brevet plus Diplôme

cours déclaré profes- 2ans supérieur

sionnel

GUADELOUPE

Lesdeuxsexes290681 43220 148616 17963 16452 20951 12281 16376 7882 6940

dont: 15 à 19
ans. 42455 34854 6213 323 421 380 214 42 3 5

20 à 24 ans35625735215940 1041 1880 4389 2898 1510 456 159

Sexemasculin140478 20859 73455 7847 6507 12177 5009 7044 3473 4107

dont:15à19ans21600 17123 3715 165 244 238 95 17 1 2

20à24ans175303241 8413 590 774 2573 1116 551 198

74

Sexeféminin 150203 22361 75161 10116 9945 8774 7272 9332 4409 2833

dont:15à19ans20855177312498 158 177 142 119 25 2 320à24ans.1809541117527 451 1106 1816 1782 959 258 85

GUYANE

Les deuxsexes76497 8954 37959 4301 3501 7562 3656 5270 2952 2342

dont•'15à19ans106627483 2756 91 158 125 41 7 1

20 à 24 ans989312744680 401 385 1454 721 691 218 69

Sexemasculin 40326 4504 19679 2336 1697 4681 1832 2608 1485 1504

dont: 15 à 19
ans536338241295 48 82 88 23 2 1

20 à 24ans.5230 580 2421 287 208 948 335 305 105 41

Sexeféminin36171 4450 18280 1965 1804 2881 1824 2662 1467 838

dont:
15à19ans. 5299 3659 1461 43 76 37 18 5 - -20à24ans.4663 694 2259 114 177 506 386 386 113 28

MARTINIQUE

Les deuxsexes 276590 39338 129521 22227 18320 22061 11667 17304 8734 7418

dont: 15 à 19ans.3554930370 4112 199 398 287 147 29 4 3

20 à 24 ans34245775613635 1199 1691 4935 2846 1479 539

165

Sexemasculin131765 18426 64639 9601 7319 11780 4716 7422 3653 4209

dont:15à19ans1814514865 2652 121 242 187 60 18 - -
20 à 24 ans1705230857634 687 791 2695 1198 626 255 81

Sexeféminin144825 20912 64882 12626 11001 10281 6951 9882 5081 3209

dont:15à19ans.1740415505 1460 78 156 100 87 11 4 3

20 à 24ans1719346716001 512 900 2240 1648 853 284 84

RÉUNION

Les deux sexes421220 58350 254600 15898 17479 26489 10424 19109 9757 9114

dont:15à19ans62092 48322 12289 197 490 369 329 91 3 2

20 à 24ans58555 8955 33690 768 2764 5007 3605 2730 772 264

Sexemasculin205079 29059 123208 6780 6548 16849 4248 8089 4595 5703

dont:15à19ans.3143124118 6656 99 208 223 102 24 - 1

20 à 24 ans28654437817278 419 989 2913 1319 909 326 123

Sexeféminin 216141 29291 131392 9118 10931 9640 6176 11020 5162 3411

donc15à19ans3066124204 5633 98 282 146 227 67 3
1

20à24ans29901 4577 16412 349 1775 2094 2286 1821 446
141



TABLEAU B.01-10

Population totale par sexe et catégorie socioprofessionnelle aux recensements de 1982 et 1990

ce
: INSEE (Division «Recensements de la population»)

1982 1990
Catégorie socioprofessionnelle CS ———————————— ——————————————————

Les Les
deux Sexe Sexe deux Sexe Sexe

--- sexes masculin féminin sexes masculin féminin

, Niveau8
Agriculteurs

exploitantsNiveau8114709049238685470361012937638045374892
Csans,commerçants,

chefs d'entreprise21829788121601261377618228561236506586350Cadres,
professions intellectuelles supérieures31897872142973646813626930621859579833483EIns intermédiaires4393869623570401581656471397226162582097714Employés

5 6252048 1706188 4545860 6912800 1533495 5379305Ouvriers
(y comprisagricoles)6779826061701481628112762334360198481603495Jraités774021803614292

3787888 9221132 4629623 4591509Autres
sans activité professionnelle82370586490703721463549222651853903170213620151

Ag Niveau42Agriculteurs
sur petite

exploitationNiveau4211690280419004271276338061198285139776
Agriculteurs

sur moyenneexploitation12451068289292161776309972200004109968Agriculteurs
sur grandeexploitation13329556215572113984364904239756125148Artisans

21 898408 680580 217828 850464 650790 199674Cheteçants6tassimilés22797008423988373020795706437004358702Chefs reprise 10 salariés ouplus.2313437211144422928176686 148712 27974CadesslonsIibéra|es312381961714766672031111021189099220Cadres
de la fonctionpublique3324101218624054772 288174207270 80904P"fesseurS,professions scientifiques34355400193712161688564443280211284232CadrIons

information,arts et spectacles3511359267376462161695129711672396CadrSadministratifs
et commerciauxd'entreprise37569244454224115020758868529603229265ln9éivUrS'CadreS

techniques d'entreprise 38 380428 356708 23720 600 955 533489 67466eurs
et aSSimilés42778360283096495264757388264072493316Prof!er0nsintermédiaressantéettravailsocia!43613996156640457356783659183586600073Cler^'rel'9ieux445967633176 26500481882803220156prof

Professonsntermédiaires administratives de la fonction publique45278300148660129640395704196552199152Prof
Ions Intermédiaires administratives et commerciales des entreprises 46 968464 592780 375680 1392225 747797 644 428ContrIClens.,

47 675216 611696 63520 762430 664777 97653Contremahres,
agents de maîtrise., , , 48 564684 530992 33692 574378 531 442 42936Ertlp|J06Scivi,s'a9entsservicefonctionpuWique52168819640121612869801

997 604 409 992 1 587 612Polie civils, agents service fonctionpublique. 52 1 688196 401 216 1 286980 1997604 409992 1 587612
Ernploetmilitaires., , ,, , , , ,, ,

53 385628 363000 22628 414066 386398 27668!68administratifsd'entreprise542555564639680191588423435443590211984523Empiodec0mmerce55737488152976584512968749183624785125
Ouvrienelservices

directs auxparticuliers568851721493167358561188837194460994377Ouvriètre
qualifiés de

typeindustriel621595256142467617058016395691416203223366
Ouvri

qualifiés de typeartisaneil631487484134965613782816031531469873133280Chauffe
Ouvriers' 64 566208 555776 10432 621944 603540 18404
Ouvnersqualifiés

manutention, magasinage, transport653898163068682894840856437480233762Ouvriers

non qualifiés de type industrie!672399084147391292517221364661291286845180Ouvriers
non qualifiés de tyP®artisanal681065792757316308476931599646780 284819Ouvriersagcoles. 69 294620 247944 46676 282048 217364 64684Anciens
aglculteursexploitants7113322045767927554121273460589088684372Anciens
artisans,commerçants, chefs d'entreprise72740728323960416768773416379824393592Aneiens
cadres7434004424736892676577940447504130436Ancienses

Professionsintermédiaires757281883815123466761035580561756473824AnciensT6mp!oyés77188644067808012083602674969795960
1879009Chôrneuouvlers

(V compris agricoles), , 78 2374576 1406 580 967996 2885767 1855491 1 030276Milairesn
ayant jamaistravaillé., , 81 363608 130252 233356 276266 96349 179917Elèveset ducntlngent. 83 253460 253460 - 231475 230099 1376ElèvesettUdlantSde

15 ans ou plus8442742042100812 2173392 5261236 2608058 2653178inactifsdemoins
de 60ans.8516802688 6450452 10352236 14900657 6020755 8879902Autresinatf

de60ansouplus862011904 135396 1876508 1982219 76441 1905778



TABLEAU B.01-11

Population totale par sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle (niveau 8) au recensement de 1990

Source: INSEE (Division «Recensements de la population») --
Agriculteurs Artisans, Cadres, Professions Employés Ouvriers Retraités Autres

Âge exploitants commer- professions inter- sans

çants, intellec- médiaires
activité

chefs tuelles profes-

d'entreprise supérieures sionn

Les deux sseexxeess1012937 1822856 2693062 4713972 6912800 7623343 9221132 226S18530-19. 3304 4050 1344 9388 162795243749-1456689820-2433552 40375 45640 301425 992183 999072 - 186994905.09 75509 124842 298964 736985 1193311 1249524 - 62775230.39 200788 468606 847487 1553919 2041185 2251221 11948 118460940.49228960 614255 917653 1339808 1486426 1652785 42055 1044n50.5934930042843947576668000788622011170235720941374A°*
60 et

plus!121524142289106208924401506801099698595035198330.
Sexemasculin638045 1236506 1859579 2616258 1533495 6019848 4629823 9031702019281225336405064 40476 214469 - 740088920_2427568 25048 21988 146916 193961 803222 - 94948725.2958465 83329 177316 383153 275516 1004775 - 1651653039 142648 327054 564431 848279 489425 1762115 4756 13164140.49139884 419787 653160 759881 322497 1288912 17738 10930J5059195772 292471 361020 419913 185824 870178 376469 198482

60etplus 708968628481024530522579676177 4230660 7673*

sexe*™».374892586350 833483 2097714 5379305 1603495 4591509 136201510-19. 492 1517 704 4324 122319 29280 - 716600920-245984 15327 23652 154509 798222 195850 - 92046225.291704441513
121648 353832 917795 244749 - 462587

303958140141552283056705640 1551760 489106 7192 105296840.4989076 194468 264493 579927 1163929 363873 24317 93555650.59153528 135968 114746 260094 700396 246845 195625 1175999

60 etplus50628 56005 25184 39388 124884 33792 4364375 1906570



TABLEAU B.01-12

Population totale par sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle (niveau 8) au recensement de 1990

Départements d'outre-mer

Source INSEE (Division «Recensementsde la population»)

Agriculteurs Artisans, Cadres, Professions Employés Ouvriers Retraités Autres Ensemble
Âge exploitants commer- professions inter- sans

çants, intellec- médiaires activité
chefs tuelles profes-- d'entreprise supérieures sionnelle

GUADELOUPE

deuxsexes5916167427935
17948 55773 43583 36278 202859 3870340-19. 26 106 11 68 934 1475 - 136188 13880820-24 175 774 149 1076 7346 5883 - 20222 35625J29 517 2177 784 2654 10939 8474 - 10412 3595730-39 12915401 2955 6526 17960 12861 177 12023 59194rr491647 4490 2611 5281 11286 7923 351 8448 4203750-59 1752 2684 1119 1962 5995 5763 1994 8730 2999960 etplus 508 1110 306 381 1313 1204 33756 6836 45414

Sexe masculin49381267852578756130083762317043 89884 189187Pn'lJ 26 80 4 21 167 1320 - 68691 7030920-24
163 603 76 476 1268 5190 - 9754 175302'29
469 1784 475 1310 2412 7640 - 3772 1786230-39 1131 4227 1832 3134 4384 11325 93 2791 2891740-49 1355

3367 1801 2544 2915 6580 147 1622 2033150-59 1376 1935 829 1035 1490 4608 1107 1986 14366gj.etplus
418 682 240 236 372 960 15696 1268 19872

Sel,eféminin
978 4064 2678 9192 42765 5960 19235 112975 19784720-19 - 26 7 47 767 155 - 67497 684992012171736006078

693 - 10468 1809525-29 18095

3o"2»q ; 48 393 309 1344 8527 834 - 6640 18095

4 4Q
160 1174 1123 3392 13576 1536 84 9232 302774Q~
292 1123 810 2737 8371 1343 204 6826 2170660-59
376 749 290 927 4505 1155 887 6744 1563360

etplus
90 428 66 145 941 244 18060 5568 25542

GUYANE

deuxsexes.28033448 2968 6877 12633 14837 4971 66271 1148080-iq
246 20 4 21 203 443 - 48036 48 973

2024620421
203 443 - 48036 4897325.2;330149 11170317431919-4938 9893

303n 351388388143325192597-3107 107837401217 1038232443355145484673 1952050-59
515 987 936 1561 2479 3001 99 2713 1229150_59
369 469 406 707 1115 1391 416 1704 657760 etPlus
252 218 85 128 239 341 4408 1100 6771

Sexeculin 1368
2656 2169 4135 3648 13573 2450 29800 59799o

2-24 62 14 3 7 67 393 - 24290 2483625-29 ',,,,,,,, 119 104 78 465 429 1776 - 2259 523025_29
304 279 877 746 2415 - 980 574530-3Q",,,, 144 304 279 877 746 2415 - 980 574540.49 427 931 688 1 278 1248 4737 28 979 1031650-59

287 788 718 953 719 2726 56 529 677650-59 "-
196 348 331 474 355 1224 224 420 357260 et plus
133 167 72 81 84 302 2142 343 3324féminin

"1435 792 799 2742 8 985 1 264 2 521 36 471 55009O-19 1435 792 799 2742 S9851264 2521 36471 5500920-24 ",,,,,,,,,,, 184 6 1 14 136 50 - 23746 2413725-29
211 45 33 238 1314 143 - 2679 466330-39
207 84 109 556 1773 182 - 2127 503840-49
313 286 350 1046 3087 408 20 3694 920450-59
228 199 218 608 1760 275 43 2184 551550-5960etPlus 173 121 75 233 760 167 192 1284 3005

--
60 et

119 51 13 47 155 39 2266 757 3447-
J



TABLEAU B.01-12 (suite et fin)

Population totale par sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle (niveau 8) au recensement de 1990

Départements d'outre-mer

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Agriculteurs Artisans, Cadres, Professions Employés Ouvriers Retraités Autres Ensemble

Âge exploitants commer- professions inter- sans

çants, intellec- médiaires activité

chefs tuelles profes-

d'entreprise supérieures sionnelle

MARTINIQUE

Les deux sseexxeess3450 11542 8807 19746 53378 43301 40212 179143 359579

0-19
192811625731094-116751 118538

20-24 11933519810286014 5466 - 21 085 34245

25-29 325 1209 962 2785 10340 8612 - 9943 34176
30-39

751 3460 3153 6799 17115 12030 129 9367 52804
40-49

774 3136 2980 5967 10903 7959 308 6107 38134
50-59

1123 2338 1194 2560 6873 6838 1964 8485 31375

60
etplus

339 1036 309 545 1560 1302 37811 7405 50307

Sexemasculin 2879 8M6705680 9374 11667 35726 18993 80889 173878331133952-591046025820°-24113207118459 1080 4571 - 10504 17052

25-29 297 895 587 1430 2098 7529 - 3971 1680730-39. 654 2721 1919 3211 3748 10238 67 2668 25226
40-49

608 2434 1983 2686 2548 6188 164 1341 17952

50-59 890 1760 842 1211 1632 5209 1181 2026 14751

60 et
plus

299 636 228 346 428 1039 17581 1275 21832

Sexe féminin 571 2872 3127 10372 41711 7575 21219 98254 1857010-19 111831440142-57647 58280

20-24 6 128 80 569 4934 895 - 10581 17193

25-29 28 314 375 1355 8242 1083 - 5972 17369

30-39 97 739 1234 3588 13367 1792 62 6699 27578
40-49

166 702 997 3281 8355 1771 144 4766 20182

50-59 233 578 352 1349 5241 1629 783 6459 16624

60etplus.
40 400 81 199 1132 263 20230 6130 28475

RÉUNION

LLeessddeeuuxxsseexxeess8630 11999 10946 25158 68050 70680 36743 365622 597828
0-19

95 42 15 100 1279 2231 - 234938 238700
20-24

508 652 268 1993 12047 10733 - 3235458
25-29 1013

1849 1299 4665 14401 15493 - 18952 5767Z30.39226440544035971120859 21191 189 26199 8850240-49 23073055372461591230212632 647
185655939150-59.212618411356220164147752321118711 4361250-59 317 506 249 329 748 648 32696 15903 5139e

SSeexxeemmaassccuulninn 7711 9216 7568 12567 1914464168 19328 154554 294256

0-19 89 28 9 35 339 2019 - 118089 12060
20-24

471 504 146 822 2656 9702 - 14353 28
25-29

940 1439 819 2240 3640 14303 - 5160 2859

30-39 1 982 3181 2674 4760 6171 19490 102
5269

40-49
2030 2325 2652 3176 4026 11322 276 4019 29826

50-59 1913131010501320 2045 6793 1815

500421
60etplus.

286 379 218 214 267 539 17135 2660 21698

Sexe0fé™minin 919 2783 3378 12591 48906 651217415 211068 303«g

0-19 6 14 6 65 940 212 - 11684911809
20-24

37 148 122 1171 9391 1031 - 1800129
25.29 73 360 480 2425 10761 1190 - 1379229081

30-39 282 873 1361 4951 14688 1701 87 20930
44

40-49 277 730 1072 2983 8276 1310 371 14546
2950

50-59..,. 213 531 306 881 4369 959 1396 13707
22

60 et plus 31 127 31 115 481 109 15561 13243
2969C



TABLEAU B.01-13

POPulation active ayant un emploi par sexe, âge et statut au recensement de 1990

SOurce:
INSEE (Division «Recensementsde la population»)

Total Salariés
Age au 31 décembre 1990 des actifs ——————————————————-————————————-——————— Non-

ayantun Total Secteur Etat Collecti- Services salariés
emploi privé (1) vités publics---- locales (2)Lesf)

19053283 12603148 3058414 2148349 1 243372 3216935
g36521435856431182415824285242392 665019742821901375153206416222315827248816 7290725-29323662530076022200577367287292670147068 229023
30 332615629684861924846478630355014209996 35767035"

478630 355014 209996 357670336147329064531802709
520566 354098 229080 455020

40-44 3479821
2919339 1756652 588237 344662 229788 56048245"!:2303489 1893918 1135982 382007 212905 163024 409571So 2021565 1613015 985275 297676 192092 137972 40855020215651613015985275297676192092137972 41646555[cq1534066111760171476518216815538065288

300597Sexe
54 732 9 948 30059715-ig
732467 945296 21220032Q24235563230818

210146 6956 11844 1872 47451039267
988659 838622 75189 43156 31692 506081811902

1658220 1288774 171901 93953 103592 15368230.341923870
1679909 1164048 237729 118700 159432 24396135.3g194448616324071083970

255164 120917 172356 31207940.4420250011645897
1066582 284442 119249 175624 37910445.4g13581151089190703361

182553 73884 129392 26892550.54
1214811 955997 622593 149352 70772 113280 25881455-59 70 772 113 280 258 814

60
-59913388 648983 444711 92440 60728 51104 26440560etnP,US368226

182546 124622 31708 19264 6952 185680943558983406575055719
1570980 1415882 298076 109493220-24129651

127746 101678 8868 16680 520 1905935015912716
693442 87034 115116 17124 2229925.2914247231349382911803

195386 198717 43476 7534130-34
1402286 1288577 760798 240901 236314 50564 11370935.391402286128857776079824090123631450564 11370940-441416987127404671873926540223318156724 14294145-4914548201273442690070303795

225413 54164 18137850-54
945374 804728 432621 199454 139021 33632 14064655-59"-"806754 657018 362682 148324 121320 24692 14973655-59 148324 121 320 24692 149736620678468618270054 89728 94652 14184 15206060 et Dlnc299301184384113832

32088 35468 2996 114917

(1)Cetterubrique
concerne aussi les salariés de la sécurité sociale.(2) des

entreprises publiques ou nationales.



TABLEAU B.01-14

Actifs occupés au lieu de travail par sexe et statut selon la nomenclature d'activités française (NAF)

au recensement de 1990

Source: INSEE (Division « Recensements de la population »)

NAF(1)
Activité économique niveaux Ensemble Salariés Non Hommes Salariés Non Femmes Salariées Non

17et31 Salariés Salariés Salariées

Ensemble 2207033018859027 32113031269741310579990 2117423 9372917 8279037 1093880

AgricultureA-B1284134279113100502184899021606563292543514463048 372096IndustrieCàE470731344204472868663299501 3090610 208891 1407812 1329837 77975
ConstructionF155618612194983366881427497112201830547912868997480 31209TertiaierGàQ14522697129399691582728 7121425 6151297 970128 7401272 6788672 612600

Agriculture,sylviculture. A AA 1251618 260 929 990689 820938 200077 620861 430 680 60852 369 828

Pêche, aquacultureBBB32516181841433228052159881206444642196 2268

Industries extractives C 74140 71352 2788 66716 64288 2428 7424 7064 360

Extraction de produits énergétiques. CA 30616 30512 104 27868 27764 104 2748 2748 -
Extraction de produits non énergétiquesCB435244084026843884836524232446764316 360

Industrie manufacturière D 4426837 4143339 283498 3068693 2862714 205979 1358144 1280625 77519

Ind. agricoles et alimentaires DA 631 927 532047 99880 398639 338495 60144 233288 193552 39736

Industrietextile,habillement. DB 372802 350922 21880 130314 118882 11432 242488 232040 10448
Industrie du cuir, chaussureDC74282706663616288072612726804547544539 936

Travail du bois, etfab. artic,bois. DD 115676101648 14028 94416 82640 11776 21260 19008 2252
Ind. papier, édition, imprimerie. DE 351490 327914 23576 225 794 207994 17800 125696 119920 5776

Cokéfaction, raffinage, nucléaire. DF 31168 31032 136 26536 26412 124 4632 4620 12

Industrie chimiqueDG2808942775903304180732178012272010016299578 584

Indust. caoutchouc, plastiquesDH210365205817454814970714587938286065859938 720

Fab. prod. minéraux non métalliqDl174041164613942814126513379774683277630816 1960
Métallurgie, travail des métaux. DJ 631264 600682 30582 530375 503329 27046 100889 97353 3 536

Fab. de machines et équipementsDK353051338091149602855952725031309267456655881868
Fab. équipements électriq. et électronDL49732748128116046317800304004137961795271772772250
Fab. de matériel detransport.DM474304469936436839986439612837367444073808 632

Autres indust. manufacturières. DN 228246 191100 37146 158849 128512 30337 69397 62588 6809

Prod.distrib.éleetric,gaz,eau. EEE 206336 205756 580 164092 163608 484 42244 42148 #
ConstructionFFF15561861219498336688142749711220183054791286899748031209
Commerce,gros,détail,répar.dom. GGG 2989992 2387613 602379 1649385 1288515 360870 1340607 1099098 241509

Hôtels et restaurantsHHH702133494275207858350721245364105357351412248911102501
Transports et communicationsIII14130581336542765161030663965523 65140 382395 371019 11376

Activitésfinancières. J JJ 715496 681704 33792 336 249 310273 25976 379247 371431 7816

Immob,location,serv.entreprisesKKK215493519085782463571237853 1053832 184021 917082 854746 62336

Administrationpublique. L LL 1971212 1969472 1740 1069 567 1068563 1004 901645 900 909 736

ÉducationMMM155718115369012028053992152800911912 1017260 1008892 8368

Santé et action socialeNNN20366051789260247345 546914 402437 144477 1489691 1386823 102868

Serv. collec, sociaux, personnels 000 751381 605144 146 237 341556 270329 71227 409825 334815 75010

ServicesdomestiquesPPP213676213572 104 9524 9460 64 204152 204112 40

Activités extra-territoiralesQQQ17028 16908 120 9072 8992 80 7956 7916 40

(1) Les regroupements sont faits au niveau des sous-sections et sections de la nomenclature.



TABLEAU B.01-15

Population active ayant un emploi par sexe, statut
et selon l'activité économique au recensement de 1990

Départements d'outre-mer

Source INSEE (Division «Recensements de la population»)

Les deux sexes Sexe masculin Sexe féminin

Activité économique Code Ensemble Salariés Non Ensemble Salariés Non Ensemble Salariés Non
Salariés Salariés Salariés

GUADELOUPE

Agriculture,
sylviculture, pêche.. U01 8391 2884 5507 6899 2306 4593 1492 578 914?strie. U02-U0696307499 2131 7688 5932 1756 1942 1567 375tlment,

génie civil et agricole U07 13967 8959 5008 13221 8298 4923 746 661 85î-°mmerceU08150201056044606854474321118166 5817 2349
ransport et télécommunica-tions U09 6950 5503 1447 5072 3697 1375 1878 1806 72smarchandsU102653321817471613186985633301334711961 1386Selicesfinanciers U11-U132802 2735 67 1349 1295 54 1453 1440 13rvices

non marchands., U14 34223 33852 371 13989 13668 321 20234 20184 50

Ensemble11751693809237076825849795184634925844014 5244

GUYANE

Sature,
sylviculture, pêche.. U01 4177 1433 2744 2555 1234 1321 1622 199 1423B'tstrie. U02-U0631302622 508 2654 2250 404 476 372 104

Irnent, génie civil et agricole. U07 4440 3627 813 4167 3379 788 273 248 25mmerce
U08 3152 2216 936 1764 1191 573 1388 1025 363

Sport et télécommunica-tions
U09 1857 1565 292 1372 1106 266 485 459 26ces

archands U10 6072 5023 1 049 3383 2658 725 2689 2365 324Servces
financiers U11- U13 1688 1 669 19 1015 1 000 15 673 669 4

Ices non marchands. U14 12068 12018 50 6520 6478 42 5548 5540 8

Ensemble3658430173641123430192964134
13154 10877 2277

MARTINIQUE

ure,sylviculture,pêche..
U01 8445 5366 3079 6135 3551 2584 2310 1815 495

Bâtine.
U02-U06 9706 8076 1 630 7257 5 953 1 304 2449 2123 326Comment,

génie civil et agricole. U07 9298 7017 2281 8603 6400 2203 695 617 78Tran.e
U08 13965 10890 3075 6166 4671 1495 7799 6219 1580t,pOrt

et télécommunica-tions
U09 6673 4942 1731 5145 3466 1679 1528 1476 52Serviesmarchands.
U10 23537 19815 3722 11275 8643 2632 12262 11172 1090Servies

financiers U11-U1329522904 48 1305 1 269 36 1647 1 635 12Ces
non marchands. U14 35541 35346 195 14251 14101 150 21290 21245 45

Ensemble110117943561576160137480541208349980
46302 3678

RÉUNION

!Ure'Sylviculture'
pèche.. U01 11141 3004 8137 10062 2789 7273 1079 215 864Industrie

U02-U06 11295 9981 1314 9207 8124 1083 2088 1857 231Cornrnnt,genleciviletagriCOle.

U07 1656314108 2455 15812 13469 2343 751 639 112erce
U08 17 902 13 353 4 549 10 598 7 668 2 930 7 304 5 685 1 619- 2930 7304 5685 1619TransrST

et télécommunica-tio
"09 7250 6321 929 5801 4902 899 1449 1419 30U0972506321929580149028991449141930Services

marchands U10 24835 20176 4659 13620 10349 3271 11215 9827 1 388rvicesfinanciersUll-U133005
2965 40 1512 1480 32 1493 1485 8Services

non marchands. U14 54262 54136 126 23914 23816 98 30348 30320 28146253124044222099052672597
17929 55727 51447 4280



TABLEAU B.01-16

Navettes domicile-travail des actifs ayant un emploi par sexe
et catégorie socioprofessionnelleau recensement de 1990

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Caractéristiques Ensemble Lieu de résidence - Lieu de travail

individuelles ——————————————————————————————————————'
Même Dans deux communes différentes

commune ————————————————————————————————'
Même Même Même Autres cas

unité zone département
urbaine d'emploi

Population totale

Les deuxsexes222702189922422 5847730 7566603 8876342 1500216Sexemasculin1283462953150643365134446512753127291054580
Sexeféminin.943558946073582482596 3101476 3563613 445636

Catégorie Socioprofessionnelle
(6 postes)

Agriculteursexploitants1005197954761410837468434206228
Artisans, commerçants, chefs d'entreprises1751764129196821914829674834039251084
Cadres, professions intellectuellessupérieures.2603474990750943244724028897548255964
Professions intermédiaires44644001615532138279216401321981556384860Employés5899302274841116498242015800 2303393 308328Ouvriers6546081232100016486142852427 3310033 493752

TABLEAU B.01-17

Migrations par sexe et par catégorie socioprofessionnelleau recensement de 1990

en fonction du lieu de naissance et du lieu de résidence au 1er janvier 1982

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Lieu de naissance Lieu de résidence
Caractéristiques Ensemble ————————————————————————— ————————————————————————————————————""

individuelles Même Même France Hors Même Même Même Même France Hors
dépar- région métro- France logement commune dépar- région métro- France
tement politaine métro- tement politaine métro-

politaine politaine

Population totale

Les deux sexes5665195531730070 38348307 50427795 6224160 28946389 38351320 47477819 50423259 55395820 1256135
Sexemasculin 27565056 15564271 18718030 24407026 3158030 13964146 18559997 23025313 24466572 26933725 631331

Sexe féminin290868991616579919630277 26020769 3066130 14982243 19791323 24452506 25956687 28462095 624804

Catégorie Socioprofessionnelle
(8 postes)

Agriculteurs exploitants1012937 839148 895840 988409 24528 833228 925269 984605 993033 1009853 3084

Artisans, commerçants, chefs
d'entreprise. 1822 856 908009 1 128505 1586889 235967 987460 1 273936 1 556736 1652472 1 794 848 28008

Cadres, professions intellec-
tuelles supérieures.2693062 766429 1250560 2332363 360699 1071016 1484738 1858038 2128942 2595742 97320

Professions intermédiaires.4713972 2033759 2781369 4246148 467824 1987596 2738644 3666632 4038528 4627628 86344

Employés6912800351752243891586092677 820123 2959414 4322667 5668106 6093581 6792701 120099

Ouvriers7623343434117050432676285198 1338145 3672506 5254385 6725819 7034344 7483458 139885Retraités.9221132488683358591148216849 1004283 7085076 7900568 8515116 8694640 9178412 42720

Autres sans activité22651853144372001700049420679262 1972591 10350093 14451113 18502767 19787719 21913178 738675



TABLEAU B.OI-18

Migrations
par sexe au recensement de 1990 en fonction du lieu de naissance

et du lieu de résidence au 1er janvier 1982

départements
d'outre-mer

—
Urce INSEE (Division «Recensementsde la population»)

Lieu de naissance Lieu de résidence
Ensemble——

Même Autre France Étranger Même Même Même Autre France Étranger
dépar- DOM métro- logement commune dépar- DOM métro------tementouTOM politaine tement ouTOM politaine

GUADELOUPE

lesdeuxsexes.387034
321543 6379 29898 29214 226344 292327 334955 2784 32684 16611Sexe

maSCUl'n18918715665928531541814257110510 143057 162888 1380 16455 8464Sexe fpminin197847
164884 3526 14480 14957 115834 149270 172067 1404 16229 8147

GUYANE

'"®8deuxSfkvae114808
57953 6339 13402 37114 39091 63986 78385 3221 13018 20184Sexema-,59799
28595 3426 7631 20147 19790 32620 39947 1711 7348 10793Sexefémnin55009
29358 2913 5771 16967 19301 31366 38438 1510 5670 9391

MARTINIQUE

Les deux sa,,.., 359579 321265 4793 25936 7585 216377 279972 322016 3775 30720 3068
SexeUXsexes.3595793212654793259367585216377

279972 322 016 3775 30 720 3068Sexemasri
173878 154951 2063 13310 3554 105318 135743 155105 1754 15439 1580Sexeféminn
185701 166314 2730 12626 4031 111059 144229 166911 2021 15281 1488

RÉUNION

Les deux Sexae 597828 540710 2247 37487 17384 329373 486540 547164 3048 41384 6232
Sexeuxsexes.

597828 540 710 2 247 37 487 17 384 329 373 486 540 547 164 3 048 41 384 6 232Sexemasnr
294 256 263592 1 245 20540 8879 163120 239748 267588 1 634 21 883 3151Sexeféminin3035722771181002

16947 8505 166253 246792 279576 1414 19501 3081
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Liste des tableaux:
1. Mouvement de la population: aperçu d'en-

semble.
2. Mouvement naturel de la population: taux de

nuptialité, natalité, mortalité.
3. Indicateurs synthétiques de la situation

démographique.
4. Nés vivants et mort-nés par sexe et légitimité.

5. Nés vivants par âge de la mère et légitimité.

6. Nés vivants légitimes suivant le rang de
naissance.

7. Nés vivants suivant la nationalité des parents.
8. Somme des naissances réduites (pour

100 femmes) et âges moyens des mères à la
naissance.

9. Mariages par âge et état matrimonial antérieur.
10. Mariages par état matrimonial antérieur et par

nationalité des époux. Âge moyen au premier
mariage.

11. Somme des premiers mariages réduits.
12. Décédés par sexe, groupe d'âge et état

matrimonial.
13. Évolution de la mortalité infantile et de ses

diverses composantes.

14. Taux de mortalité par sexe et groupe d'âges.

15. Tables de mortalité annuelles abrégées.

16. Table de mortalité: année 1995-1997.

17. Principaux indicateurs démographiques de
divers pays.

18. Nombre d'immigrants par type de procédure.

19. Travailleurs étrangers permanents enregistrés
par l'OMI, par âge, sexe et état matrimonial.

20. Travailleurs étrangers permanents enregistrés
par l'OMI, par activité économique, profession
et nationalité.

21. DOM: mouvement naturel de la population en
valeur absolue, et taux pour 1000 habitants.

22. Nouvelle-Calédonie: mouvement naturel de la
population.

23. Polynésie française: mouvement naturel de la
population.

24. Saint-Pierre-et-Miquelon: mouvement naturel
de la population.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la
division « Enquêtes et Études démographiques» de
l'INSEE.



1. PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1999, la France métropolitaine compte
59millions d'habitants. En 1998, la population augmente
de 240 000 habitants, soit un accroissement de 4,1 habi-
tants pour mille, dont 3,4 résultent de l'excédent des nais-
sances sur les décès. Après une interruption en 1997, la
natalité poursuit la progression qu'elle a amorcée fin

1994. En revanche, l'espérance de vie n'augmente pas.
Le nombre de mariages se stabilise après deux années
de hausse.

Une hausse de la natalité au cours de l'année 1998, atté-
nuée cependant par une augmentation des décès, permet
un accroissement naturel plus net que les années précé-
dentes. Environ 740300 naissances et 540400 décès
sont enregistrés au cours de l'année, ce qui correspond à
un excédent naturel de près de 200 000 personnes.

Par ailleurs, les mouvements migratoires officiellement
comptabilisés se stabilisent: l'excédent est provisoire-
ment estimé à 40000 personnes. Avec les départements
et les territoires d'outre-mer, la population française est de
61,3 millions d'habitants.

Après une année de baisse, la fécondité est en
hausse

Le nombre de naissances augmente de nouveau en
1998: 740300 nouveau-nés, soit 1,9 de plus qu'en
1997. La natalité retrouve pratiquement son niveau de
1992 (avant la baisse importante de 1993). Ainsi, après
un sursaut en 1995, la natalité est stable depuis trois ans,
voire en légère hausse.

L'indicateur conjoncturel de fécondité remonte à
1,75 enfant par femme en 1998, le plus élevé de ces sept
dernières années. La France a l'un des indicateurs con-
joncturels les plus hauts de l'Union européenne. En 1997
(derniers résultats disponibles pour l'Europe), notre pays
se situait au troisième rang avec 1,71 enfant par femme,
comme le Royaume-Uni et le Luxembourg, après l'Irlande
(1,92) et le Danemark et la Finlande (1,75). L'Italie et
l'Espagne avaient les indicateurs les plus faibles
d'Europe, et même du monde: respectivement 1,22 et
1,15. L'indicateur conjoncturel de fécondité pour
l'ensemble de l'Union européenne s'est stabilisé à
1,44 enfant par femme depuis 1994.

Avec l'allongement de la durée des études, les difficultés
pour trouver un emploi stable, de plus en plus de femmes
retardent l'arrivée de leurs enfants. La fécondité des
femmes de moins de 30 ans diminue progressivement au
cours des vingt dernières années alors qu'elle augmente
nettement à partir de la trentaine. Lorsque la fécondité
augmente, comme en 1995 ou 1996, c'est que la fécon-
dité en hausse des femmes de plus de 28 ans compense
la baisse de celle des plus jeunes. Lorsqu'elle se stabilise
ou diminue, la réduction est particulièrement prononcée
chez les plus jeunes: en 1977, la légère baisse était en-
tièrement redevable aux femmes de moins de 30 ans.
L'âge à la maternité augmente régulièrement: 29,2 ans
en 1997 contre 26,5 ans vingt ans plut tôt. En 1997, seu-
lement un quart des nouveau-nés avaient une mère âgée
de trente ans ou plus; en 1997, c'est le cas pour presque
la moitié des naissances (47 %).

Ces décalages ont eu jusqu'ici peu d'incidence sur la
descendance finale des générations. Les Françaises nées
avant le début des années soixante sont parmi les plus
fécondes de l'Union européenne, après les Irlandaises.
Ainsi, les femmes de la génération 1958 ont assuré leur
remplacement bien avant la fin de leur vie féconde en
ayant eu

,
en moyenne, 2,08 enfants chacune à 39 ans,

soit autant que les femmes de la génération 1948 au
même âge, alors qu'à 26 ans elles représentaient un
retard de 0,22 enfant. Le rattrapage reste possible pour
les générations du début des années soixante qui auront
certainement plus de deux enfants en moyenne; pour les
plus jeunes, il est encore trop tôt pour conclure.

L'espérance de vie n'augmente pas

Les décès survenus en 1998 sont estimés à 540 400, soit
environ 10000 de plus qu'en 1997. Compte tenu de
l'accroissement et du vieillissement de la population, la
hausse correspond à une stabilité de l'espérance de vie à
la naissance: en 1998, elle atteint 74,6 années pour les
hommes, comme en 1997, et 82,2 années pour les fem-
mes, contre 82,3 en 1997.

Les épidémies de grippe sévissent traditionnellement
dans notre pays en début et en fin d'année; cette maladie
fragilise les populations à risque, notamment les person-
nes âgées. La conjoncture mensuelle des décès suit
nettement la courbe des cas de grippe relevés par le
réseau « Sentinelles» de l'Inserm. Au cours de l'hiver
1997-1998, l'épidémie a été plus tardive qu'à l'habitude:
elle a débuté en février mais s'est prolongée en mars
avec un second pic; la fin d'année a été plus clémente.
Beaucoup plus de personnes sont décédées en mars et
avril cette année, ce qui expliquerait la forte baisse de la
mortalité en 1997 et son augmentation en 1998.

La mortalité infantile se stabilise en 1998 : pour la troi-
sième année consécutive, le taux serait de 4,8 décès
d'enfants de moins d'un an pour mille naissances vivan-
tes. Au sein de l'Union européenne, la mortalité infantile
demeure plus forte en Europe du Sud et plus basse dans
les pays scandinaves: plus de 6 pour mille au Portugal et
en Grèce, moins de 4 pour mille en Finlande et en Suède.

La baisse de la mortalité française ferait donc une pause
en 1998, mais la tendance doit être appréciée sur plu-
sieurs années. Les gains d'espérance de vie à la nais-
sance sont irréguliers mais continus: ils ont été de près
de deux années et demi en dix ans, près d'un trimestre
par an. Actuellement, l'espérance de vie des femmes
augmente moins vite que celle des hommes: 7,6 années
les séparent en 1998 contre 8,2 ans jusqu'au début des
années quatre-vingt-dix. En cinq ans, de 1993 à 1998, la
hausse n'a été que de 0,8 an pour les femmes, contre
1,3 an pour les hommes.

Ces dernières années, la surmortalité masculine de 15 à
30 ans et de 50 à 65 ans a légèrement diminué. Cepen-
dant, à tous les âges, la mortalité reste plus importante
pour les hommes, même aux âges élevés. Ainsi, à 85

ans, les femmes peuvent espérer vivre encore 6,4 années
tandis qu'il ne reste que 5,3 années en moyenne, aux
hommes à 85 ans, dans les conditions de mortalité de
1997.



Les entrées d'étrangers pour long séjour sont
stables

Pour l'année 1998, l'excédent migratoire est provisoire-
ment estimé à 40000 personnes, soit autant qu'en 1997.
La mesure des entrées d'étrangers reste difficile. Pour
pallier l'absence de données, le Haut Conseil à
l'Intégration établit depuis 1990 une mesure des flux,
basée sur les chiffres de l'Office des migrations interna-
tionales (OMI) et de l'Office français pour la protection des
réfugiés et apatrides (OFPRA). Les bilans migratoires
établis par l'INSEE suivent, par construction, l'évolution
de ces flux d'immigrants officiellement comptabilisés pour
long séjour.

En 1997, selon les statistiques de l'Office des migrations
internationales (OMI) et de l'Office français pour la protec-
tion des réfugiés et apatrides (OFPRA), le nombre
d'étrangers obtenant pour la première fois un titre de
séjour d'un an ou plus est, comme en 1996, d'environ
47000 personnes. Cette stabilité fait suite à quatre an-
nées de baisse, notamment 1994 et 1995. Pour 1998, les
données disponibles pour les trois premiers trimestres
font état d'une légère hausse du nombre d'entrées.

Le nombre de mariages reste constant

En 1998, 282 100 mariages ont été célébrés soit 1 900 de
moins qu'en 1997. Le nombre de mariage se stabilise
après deux années d'augmentation qui avaient interrompu
la baisse engagée depuis 1972 : depuis trois ans, le nom-
bre de mariages annuel dépasse 280 000 alors qu'il était
inférieur à 254000 en 1994. Mais, après la forte hausse
de 10 en 1996 - à la suite du changement des règles
d'imposition des parents non mariés - celle de 1997
(+ 1,4 %) annonçait la stabilisation de 1998.
Le taux de nuptialité est de 4,8 mariages pour mille habi-
tants; il était descendu à 4,4 de 1993 à 1995. Au sein de
l'Union européenne, la baisse de la nuptialité se poursuit.
Le taux européen est de 5,0 pour mille en 1997 : niveau le
Plus faible depuis la création de la Communauté. C'est ensuède qu'on se marie le moins (3,6 pour mille) et au Da-
nemark et au Portugal que les taux sont les plus élevés
(6,5 pour mille).
L'âge au premier mariage est retardé un peu plus chaque
année. En 1997, les femmes célibataires se sont mariées,
en moyenne, à 27,6 ans, soit 5 ans plus tard qu'il y a vingt
ans. Les hommes attendent toujours deux ans de plus
Pour célébrer leur premier mariage; eux-aussi retardent
regUlièrement cet événement: 29,7 ans en 1997 contre4'8 ans en 1977. La prise en compte des remariages,
après veuvage ou après divorce, augmente l'âge moyen
au mariage de deux ans pour les femmes et de deux anset demi pour les hommes.n 1998, l'indice

synthétique de primo-nuptialité s'élève à5,6 premiers mariages pour 100 femmes. En 1994 et995,
il était inférieur à 50 La stabilité actuelle du

nombre de mariages provient en partie de l'arrivée à l'âge
dulte des générations moins nombreuses nées après73 et pour partie du contrecoup de la hausse impor-ante du nombre de mariages depuis 1996. Parmi lesfemmes nées en 1947, qui ont donc fêté leur cinquantesen 1997, la proportion de celles qui ne se sont jamaisariées est inférieure à 9 %; elle pourrait atteindre 25
Pour les femmes nées en 1967, qui ont eu 30 ans en1997.

2. MÉTHODOLOGIE

Statistiques de l'état civil

Les statistiques du mouvement naturel de la population
(mariage, naissance, décès) sont dressées à partir des
bulletins statistiques de l'état civil, établis par les maires
au moment et dans la commune où ont lieu les mariages,
les naissances et les décès.

Le dépouillement des bulletins, effectué par l'INSEE,
donne lieu à une publication annuelle présentant
l'ensemble des résultats accompagnés d'une description
détaillée des méthodes de collecte et d'élaboration des
données, dans le volume « La situation démographique
en 19.. - Mouvement de la population ». Le dernier ou-
vrage paru se rapporte à l'année 1997.

D'autres statistiques relatives au mouvement naturel de la
population sont établies par divers ministères et organis-
mes: le ministère de la Justice pour les divorces, celui de
la Santé pour les interruptions volontaires de grossesse,
l'Institut national de la santé et de la recherche médicale
pour la statistique des causes médicales de décès.

Évaluation de la population au 1er janvier 1990

Les chiffres de population ont été réévalués sur la base
des résultats de l'exploitation exhaustive du recensement
de la population du 5 mars 1990: à cette date,
56 625 026 habitants étaient dénombrés sur l'ensemble
du territoire de la France métropolitaine.

La population totale au 1er janvier 1990 se déduit du chif-
fre ci-dessus par retrait de l'excédent des naissances sur
les décès enregistré entre le 1er janvier et le 5 mars et le
solde estimé des migrations extérieures. Elle s'établit à
56 577 000 habitants.

Il est rappelé que les chiffres définitifs du dénombrement
de la population issus du recensement du 8 mars 1999,
ne sont pas arrêtés à la date de rédaction du présent
chapitre.

Migrations extérieures

De 1982 à 1989, les bilans migratoires révisés résultent
de la confrontation des populations des deux recense-
ments de 1982 et de 1990, après déduction du mouve-
ment naturel sur la période intercensitaire. Ces évalua-
tions appellent les commentaires suivants:
— le solde migratoire apparent entre la France métropo-
litaine et le reste du monde, ainsi dégagé, peut être biaisé
par d'éventuelles différences entre les taux de couverture
des deux recensements;

— ce solde ne correspond pas seulement aux mouve-
ments d'étrangers mais inclut bien sûr les mouvements
migratoires de Français (tels que, par exemple, les
échanges de population entre la France métropolitaine et
les DOM).

À partir de 1990, les bilans migratoires tiennent compte
des flux d'entrées observés et des informations fournies
par la comparaison des recensements. Les statistiques
relatives aux entrées d'étrangers sont établies depuis
1990 par le Haut Conseil à l'intégration à partir des statis-



tiques de l'OMI et de l'OFPRA. L'effectif des familles ne
comprend pas toutes les familles de ressortissants de la
CEE, mais seulement celles qui adressent une demande
de regroupement familial à l'OMI, procédure qui n'est pas
obligatoire. Les chiffres pour les réfugiés ont été transmis
par l'OFPRA qui ne publie pas de données exhaustives
par nationalité. La colonne « Autres» comprend des en-
fants de Français, des ascendants d'enfants français, et
les autres bénéficiaires de plein droit de la carte de rési-
dent. La colonne « réexamens» comptabilise les person-
nes ayant obtenu un titre de séjour suite à la circulaire du
24 juin 1997.

3. DÉFINITIONS

Âge

0 Âge moyen

L'âge moyen pondéré est calculé à partir des effectifs
classés par année de naissance. Il faut tenir compte de
l'inégalité des effectifs des générations dans l'interpréta-
tion de ces âges moyens.

L'âge moyen non pondéré est calculé à partir des taux,
sans tenir compte de la structure par âge de la population
considérée.

0 Classement par âge

Le classement par âge utilisé dans ce chapitre est le
classement par génération.

Pour la génération g, l'âge x atteint dans l'année a est
x=a-g, il correspond à la différence entre l'année de
l'événement et l'année de naissance de l'individu.

À la date de l'événement, dans une même génération,
l'âge exact ou âge en années révolues n'est pas le même
pour toutes les personnes. Ainsi, si l'événement a eu lieu
à la date d:
— l'individu ayant son anniversaire après la date d aura
comme âge en années révolues (x-1);

- l'individu ayant son anniversaire àla date d ou avant
aura comme âge en années révolues (x).

Au 1er janvier de l'année, âge en années révolues et âge
calculé par différence de millésimes coïncident.

0 Classement par groupe d'âges

Le classement par groupe quinquennal d'âges utilisé dans
ce chapitre est particulier. Il regroupe les événements de
façon cohérente avec le calcul de la population moyenne:
- jusqu'à 5 ans, il s'agit d'une moyenne arithmétique
entre âges exacts;

— à partir du groupe 10 à 14 ans, il s'agit de moyennes
arithmétiques des effectifs de groupes de générations à
chaque premier janvier (les groupes de générations n'ont
donc pas le même âge en années révolues aux deux
premiers janvier);

— pour le groupe 5-9 ans, on procède à uncalcul mixte
permettant de passer d'une définition à l'autre (moyenne
arithmétique des effectifs de quatre générations âgées
exactement de 5 à 8 ans au 1er janvier et de cinq généra-
tions âgées exactement de 5 à 9 ans au 31 décembre).

Divorces

Les divorces prononcéssontla somme des divorces
directs et des conversions de séparation de corps.

Événement

Les statistiques portent sur les événements survenus en
France métropolitaine, ceux (peu nombreux) concernant
des personnes domiciliées hors métropole y sont compris.
À l'inverse, les événements enregistrés hors métropole
concernant des personnes domiciliées en métropole ne
sont pas pris en compte.

0 Événement enregistré, événement domicilié

Le lieu d'enregistrement est le lieu où s'est produit révé-
nement: lieu de mariage, de la naissance ou du décès.

Le lieu du domicile est celui du domicile conjugal pour les
mariages, du domicile de la mère pour les naissances et
du domicile du défunt pour les décès.

0 Date d'enregistrement, date de l'événement

Du fait du délai de trois jours pour déclarer une naissance
à l'état civil, il y a une légère imprécision des statistiques
provisoires. Dans l'exploitation définitive, la date retenue
est bien entendu celle de l'événement lui-même.

Mouvement naturel

Au sens strict, différence entre les naissances et les dé-
cès durant une période donnée.

Naissances

0 Enfants nés vivants, enfants sans vie,
statistiquesde naissances vivantes et de mort-
nés.

Jusqu'en 1992:
—les enfants nés vivants mais décédés'avant la décla-
ration de leur naissance à l'état civil (appelés également
« faux mort-nés» ou «mort-nés ayant respiré ») étaient
légalement enregistrés comme enfants sans vie. TouW
fois, leur prise en compte dans la statistiquedes naissan-
ces vivantes a été introduite dès 1975.

Avant 1975:

— la statistique des naissances portaitseulement sur
les enfants vivants aumoment de leur déclaration
à l'état civil,



— la statistique des mort-nés portait sur l'ensemble
des enfants déclarés sans vie, y compris ceux
ayant respiré.

De 1975 à 1992:
- la statistique des naissances s'est étendue à l'en-

semble des enfants nés vivants: enfants déclarés
vivants et mort-nés ayant respiré,

- la statistique des mort-nés comprenait seulement
les mort-nés n'ayant pas respiré et ceux pour les-
quels le critère de vitalité (respiration) n'était pas
renseigné.

À partir de 1993:
— les règles d'établissement d'un acte de naissance ou
d'un acte d'enfant sans vie dépendent de la vitalité de
l'enfant, au moment de la naissance. Les enfants décédés
au moment de la déclaration sont enregistrés en nais-
sance et décès, si l'on justifie, par la production d'un certi-
ficat médical, qu'ils sont nés vivants et viables. Sinon, il

est dressé un acte d'enfant sans vie;

- la statistique des naissances comprend les enfants
nés vivants et viables;

- la statistique des mort-nés couvre l'ensemble des
actes d'enfants sans vie: enfants décédés au moment de
la déclaration nés vivants mais non viables, ou enfants
mort-nés après une durée de gestation supérieure à
180 jours.

• Naissances légitimes, naturelles

Les naissances sont définies légitimes ou naturelles sui-
vant les types d'actes de naissance établis par l'officier de
l'état civil.

Les enfants légitimes sont ceux dont les parents sont
Variés.

• Rang de naissance

Les tableaux par rang de naissance concernent unique-
ment les enfants légitimes.
Jusqu'en 1965, le rang de naissance est déterminé de
deux manières: d'une part en tenant compte de tous les
enfants nés vivants de la mère, d'autre part en prenant en
compte les seuls enfants nés du mariage actuel. À partir
de 1966, seule cette seconde classification est adoptée.
Les mort-nés ne sont pas retenus pour la détermination
du rang de naissance.

pécès d'enfants de moins d'un an (mortalité
'nfantile)

Jusqu'en 1974, les «faux mort-nés» (ne figurant pas
ans les statistiques des nés vivants) étaient exclus des

statistiques de décès.
Our corriger la sous-estimation importante de la mortalitétentile introduite par cette pratique, on calculait, outre le
aux de mortalité infantile, un taux de mortalité infantile
rectifié en ajoutant les faux mort-nés aux naissances et
cluxdécès.
À

Partir de l'année 1975, il n'existe plus qu'un seul taux de
Ortalité infantile. Jusqu'en 1992 les faux mort-nés étaientInclus dans les statistiques de décès.

Depuis 1993, les enfants morts au moment de la déclara-
tion, nés vivants et viables, ont un acte de naissance et
de décès.

Taux. Méthode de calcul des indicateurs

0 Taux bruts

Les taux bruts rapportent le nombre d'événements de
l'année (naissance, décès, mariages.) à la population
moyenne totale de l'année.

0 Taux par âge

Les taux par âge rapportent les événements, survenus
dans une génération au cours de l'année, à l'effectif

moyen de cette génération.

Les taux par groupe d'âges rapportent les événements
classés par groupe d'âges à la population moyenne cor-
respondante.

0 Taux synthétiques

Pour résumer les séries de taux par âge, on en fait la

somme (somme des naissances réduites, somme des
premiers mariages réduits, somme des divorces réduits).
Ceci revient à appliquer en l'absence de mortalité, les
taux par âge observés dans l'année à une génération
fictive, et à faire la somme des événements que cette
génération subirait à chaque âge.

— Indicateur de primo-nuptialité

L'indicateur de primo-nuptialité, ou somme des premiers
mariages réduits, est la somme des premiers mariages
conclus à chaque âge, l'année considérée, sur la base de
100 hommes ou femmes par génération. Il mesure la
proportion d'hommes ou de femmes non célibataires à
50 ans dans une génération fictive dont les mariages
seraient à chaque âge égaux à ceux observés l'année
considérée.

- Indicateurs de mortalité infantile

(Voir ci-dessus les mots clés « décès d'enfants de moins
d'un an » et « naissances»).
Le taux de mortalité infantile est le rapport du nombre
d'enfants décédés avant un an à l'ensemble des nés
vivants.

Parmi les enfants décédés avant l'âge d'un an au cours
d'une année donnée, les uns sont nés au cours de la
même année, les autres au cours de l'année précédente.
Le taux de mortalité infantile est la somme des taux par-
tiels relatifs à chacune des deux générations d'enfants.

Suivant la période de la mort de l'enfant, on distingue
plusieurs taux:
— le taux de mortalité néo-natale précoce est le rapport
du nombre d'enfants décédés à moins de 7 jours à l'en-
semble des nés vivants;



— le taux de mortalité néo-natale est le rapport du nom-
bre d'enfants décédés à moins de 28 jours à l'ensemble
des nés vivants;

— le taux de mortalité post néo-natale est le rapport du
nombre d'enfants décédés à moins d'un an et plus de
28 jours à l'ensemble des nés vivants;

— le taux de mortalité périnatale est le rapport du nom-
bre de mort-nés et d'enfants décédés à moins de 7 jours à
l'ensemble des nés vivants et mort-nés;

— le taux de mortalité foeto-infantile est le rapport du
nombre de mort-nés et d'enfants décédés à moins d'un an
à l'ensemble des nés vivants et mort-nés;

— le taux de mortinatalité est le rapport du nombre de
mort-nés à l'ensemble des nés vivants et mort-nés.

— Indicateur conjoncturel de divortialité

L'indicateur conjoncturel de divortialité ou somme des
divorces réduits est, pour une année donnée, la somme
des divorces prononcés à chaque durée de mariage sur la
base de 100 mariages dont ils sont issus. Il indique le
nombre de désunions dans une promotion fictive de
100 mariages dont les divorces seraient, à chaque durée
de mariage, égaux à ceux observés l'année considérée.

— Indicateur conjoncturel de fécondité

Fondé sur le même principe, l'indicateur conjoncturel de
fécondité, ou somme des naissances réduites, est la

somme de l'ensemble des taux de fécondité par âge pour
une année donnée. Il indique le nombre moyen d'enfants
que mettrait au monde chaque femme d'une génération
fictive pendant sa vie féconde, mesuré avec les taux de
fécondité par âge identiques à ceux observés l'année
considérée.

— Taux brut de reproduction

Le nombre moyen de filles mises au monde par une
femme déduit de l'indicateur conjoncturel de fécondité
multiplié par la proportion de fille à la naissance constitue
le taux brut de reproduction. Pondéré par les coefficients
de survie déduits de la table de mortalité de l'année, cet
indice se transforme en taux net de reproduction.

Cet indice indique dans quelle mesure une génération
serait remplacée par la suivante dans les conditions de
fécondité de l'année considérée: si le taux est supérieur à
100, la génération est remplacée par une génération plus
nombreuse, la population a tendance à augmenter; s'il est
inférieur à 100, la génération est remplacée par une géné-
ration moins nombreuse, la population a tendance à dimi-
nuer.

Les taux utilisés dans le calcul sont ceux qui ont été ob-
servés au cours d'une année donnée dans l'ensemble de
la population féminine (composée de plusieurs généra-
tions) et ne représentent donc pas les taux d'une généra-
tion réelle de femmes; il est probable qu'aucune généra-
tion réelle n'aura à chaque âge les taux observés.

Les taux de reproduction servent donc uniquement à
caractériser d'une façon synthétique la situation démo-
graphique au cours d'une année donnée, sans qu'on
puisse en tirer des conclusions certaines sur l'avenir de la
population.

— Espérance de vie (voir tables de mortalité)

L'espérance de vie à chaque âge est la moyenne des
durées restant à vivre pour les survivants à cet âge.

L'espérance de vie à la naissance (âge 0), ou durée
moyenne de vie, est la moyenne des âges au décès d'une
génération fictive soumise aux conditions actuelles de
mortalité.

- Tables de mortalité

Une table de mortalité annuelle suit le cheminement d'une
génération fictive de 100 000 nouveau-nés à qui l'on fait
subir aux divers âges les conditions de mortalité obser-
vées sur les diverses générations réelles, durant l'année
étudiée.

Cette table se construit à l'aide des quotients de mortalité
observés l'année n, définis de la façon suivante:
— On rapporte les décès de la génération g atteignant
l'âge x= n-g au cours de l'année n à l'effectif de cette
génération au 1er janvier, corrigé pour tenir compte des
immigrations et émigrations.

À partir de ces quotients on construit une table de survi-
vants au 31 décembre, dont on déduit le calcul des survi-
vants à chaque anniversaire.

Pour éviter les aléas des tables annuelles et pour dispo-
ser d'une table détaillée par âge aussi précise que possi-
ble, on calcule une table de mortalité couvrant une pé-
riode de plusieurs années.

Le calcul de cette table est identique à celui décrit précé-
demment pour la table annuelle, le quotient t(x) étant la

moyenne arithmétique des quotients à l'âge x relatifs à
chacune des années de la période.
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TABLEAU B.02-1

Mouvement de la population: aperçu d'ensemble

Sources: INSEE
Ministère de la Justice Unité: Millier

Année Population Mariages Divorces Naissances Décès Mort-nés Excédent Solde Variation

au prononcés —————————————— —————————————— (2) naturel migratoire totale
1er janvier (1) Total dont Total dont

légitimes moins
d'un an

1975.52600,0 387,4 55,6 745,1 681,6 560,4 10,3 8,2 184,7 13,6 198,3

198053731,4 334,4 81,1 800,4 709,3 547,1 8,0 6,9 253,2 44,0 297,2

1985 55157,3 269,4 107,5 768,4 617,9 552,5 6,4 5,7 215,9 38,0 253,9
199056577,0 287,1 105,8 762,4 533,3 526,2 5,6 4,5 236,2 80,0 316,2

199357529,7 255,2 110,8 711,6 463,3 532,3 4,6 3,8 179,3 70,0 249,31994.57779,1 253,7 115,7 711,0 454,3 520,0 4,2 3,6 191,0 50,0 241,0
199558020,1 254,7 119,2 729,6 455,4 531,6 3,5 3,9 198,0 40,0 238,0

199658258,1 280,1 117,4 734,3 448,8 535,8 3,5 3,7 198,5 35,0 233,5

1997r58491,6 284,0 116,2 726,8 435,9 530,3 3,4 3,6 196,5 40,0 236,5

1998p58728,1 282,1 740,3 540,4 4,8 199,9 40,0 239,9

(1) Divorces directs prononcés et divorces prononcés par conversion de séparation de corps.
(2) À partir de 1975, la statistique des mort-nés comprend les enfants nés sans-vie.

TABLEAU B.02-2

Mouvement naturel de la population: taux de nuptialité, natalité, mortalité

Source: INSEE

Tauxpour1000habitants Mortalitéinfantile(2)

Année Population Nuptialité Natalité Mortalité Accroisse- Total Mortalité Mortalité

moyenne ment naturel néonatale post-néo
(1) (3) natale(4)1975.52699169 7,4 14,1 10,6 +3,5 13,8 9,1 4,71980.53880009 6,2 14,9 10,2 +4,7 10,0 5,8 4,2198555284271 4,9 13,9 10,0 +3,9 8,3 4,6 3,7199056735103 5,1 13,4 9,3 +4,1 7,3 3,6 3,7199357654379 4,4 12,3 9,2 +3,1 6,5 3,1 3,4199457899566 4,4 12,3 9,0 +3,3 5,9 3,2 2,71995.58139076 4,4 12,5 9,1 +3,4 4,9 2,9 2,0199658374853 4,8 12,6 9,2 +3,4 4,8 3,0 1.81997r58609859 4,8 12,4 9,0 +3,4 4,7 3,0 1,71998p.58846884 4,8 12,6 9,2 +3,4 4,8 ,.

(1) Population estimée en milieu d'année, d'après les recensements de 1975,1982 et 1990.
(2) Taux rectifié, c'est-à-dire y compris les enfants nés vivants, mais morts avant leur déclaration à l'état civil.
(3) De 0 à 28 jours.
(4)De29à365jours. -



TABLEAU B.02-3

Indicateurs synthétiques de la situation démographique

Source: INSEE

Indicesynthétique Espérancedevie
deprimo-nuptialité Indicesynthétique Taux de reproduction à la naissance

Année ————————————————————————————————————————————————————————————
Masculine Féminine Divortialité Fécondité Brut Net Hommes Femmes-(1) (1) (2) (3)(4)(5) (6) ©1®75

82,2 85,8 15,7 192,7 93,9 91,8 69,0 76,91o.
68,9 70,6 22,3 194,5 94,7 92,9 70,2 78,41985
52,9 53,7 30,5 181,4 88,3 86,9 71,3 79,41990
55,2 56,3 32,1 177,7 86,5 85,2 72,7 80,91993.
48,2 49,6 34,8 165,4 80,6 79,5 73,3 81,4199

",,,,,,,,,,,,,,,,,, 47,7 49,3 36,6 165,4 80,7 79,6 73,7 81,8JJJ2
47,7 49,3 38,2 170,2 83,182,0 73,9 81,9J*6
52,2 54,1 38,0 172,0 83,7 82,7 74,2 82,0

1997
53,0 55,3 38,0 170,9 83,2 82,2 74,6 82,3P

74,6 82,2

(1) Somme des premiers mariages réduits, pour 100 (hommesou femmes).J «omme des divorces réduits, pour 100 mariages.(e des naissances réduites, pour 100 femmes.
ici.,°mDre de filles mises au monde par une génération de 100 femmes, en l'absence de mortalité.
ea mbre de filles mises au monde par une génération de 100 femmes, compte tenu de la mortalité.
,., 1;11 années et dixièmes d'année.

TABLEAU B.02-4

és vivants et mort-nés par sexe et légitimité

SOUtee
INSEE

Nésvivants Mort-nés

Année ———————————————————————————————————————————————————————————
dont dont

Les deux sexe sexe nés vivants Les deux sexe sexe mort-nés

----- sexes masculin féminin naturels sexes masculin féminin naturels

1975 745065381804363261 63429 8225 4406 3819 1008193580037641054738982991115694236453297 10361985"800376410547389829911156942 3645 3297 1036768431 394112 374319 150492 658 2945 2713 13861993762407 391312 371095 229107 4488 2332 2156 158819947116103645893470212483313791
2037 1754 151219957109933642773467162566533633
1927 1706 15241995199»729609 373409356200 274210 3859 2059 1800 15861997734338377003357335.285514

3689 1956 1733 16131997
1 874 1 702 1 571

726768
373157 353611 290848 3576 1874 1702 1571



TABLEAU B.02-5

Nés vivants par âge de la mère et légitimité

Source: INSEE

1994 1995 1996 1997

Âge de la mère (1) Total dont Total dont Total dont Total dont
naturels naturels naturels naturels

Moins de 20 ans134261102412915 10812 13141 11249 13241 11491
20 à 24 ans12228566271116722 67047 109485 65689 102981 63651
25 à 29ans.27264788397 277153 94804 275306 99433 270678 102306
30 à 34ans20413959524218531 66671 226519 71241 227108 73828
35 à 39ans. 80902 25500 85891 28473 90583 30948 92616 31 963

40 à 44ans.167205698 17461 6163 18379 6683 19156 7294
45 ans ou plus 874 239 936 240 925 271 988 315Total. 710993 256 653 729 609 274210 734338 285514 726768 290 848

(1) Il s'agit de l'âge atteint dans l'année (différence entre le millésime de l'année observée et celui de l'année de naissance de la mère).

TABLEAU B.02-6

Nés vivants légitimes suivant le rang de naissance (1)

Source: INSEE

Rang de la naissance
Année Total —————————————————————————————"

1 2 3 4etplus1975. 681636 328838 211137 76755 649061980709261313401245376103410 47074
1985 617939 260490 215546 91860 50043
1990 533300 228868 176791 82110 45531
1993 463279 209905 154446 63975 349531994454340 204633 153814 62793 33100
1995 455399 200243 159020 64004 32132
1996 448824 203564 153720 61496 300441997435920
(1) Le rang est déterminé en tenant compte uniquement des enfants nés vivants au cours du mariage actuel.

TABLEAU B.02-7

Nés vivants suivant la nationalité des parents

Source: INSEE

Enfants légitimes nés vivants Pour 100 enfants légitimes

—————————————————————————————————————— Enfants-
Année Total Deux Père Père Deux naturels Deux Couples Deux

parents français étranger parents de mère parents mixtes parents

français mère mère étrangers étrangère français étrangers
étrangère française

19756816365994853058 14187 64906 4043 88,0 2,5 9,519807092616189454852 15248 70216 6223 87,3 2,8 9,919856179395304426294 14166 67037 9470 85,8 3,3 10.919905333004515219026 13801 58952 13386 84,7 4,3 11,0199346327938414911185 14827 53118 14307 82,9 5,6 11,51994.45434037784711577 15086 49830 13843 83,2 5,8 11,01995.455399 380660 12155 15467 47117 14303 83,6 6,1 10,31996448824 377181 12432 15598 43613 14358 84,0 6,3 9,7199743592036539913005 16038 41478 14651 83,8 6,7 9,5



TABLEAU B.02-8

Somme des naissances réduites (pour 100 femmes) et âges moyens des mères à la naissance (1)

Source: INSEE

dont part du groupe Âge moyen
desmères

Année Total 15à 20à 25à 30à 35à 40ans àla- 19ans 24ans 29ans 34ans 39ans etplus maternité

198
192,66 12,67 63,76 63,55 33,47 14,70 4,51 26,7'980.
194,46 8,94 60,79 72,03 37,02 12,71 2,97 26,8JJJjj
181,36 5,70 48,41 70,76 39,44 13,91 3,14 27,5:^° 177,69 4,38 37,26 69,01 45,35 17,86 3,83 28,3J3 165,36 3,91 30,26 64,11 45,04 18,02 4,02 28,71994
165,42 3,61 28,55 64,03 46,45 18,68 4,10 28,8

1996
170,21 3,50 27,68 65,30 49,69 19,76 4,28 29,01997"
171,96 3,51 26,86 64,75 51,56 20,78 4,50 29,1-1JI~f7r
170,93 3,49 26,25 63,19 52,08 21,25 4,67 29,2175,OQ

(1) La somme des naissances réduites, indicateur conjoncturel de fécondité,est la somme des taux de fécondité des femmes âgées de 15 à 50 ans, une année donnée. C'est le nombre
moyen d'enfants d'une génération de femmes qui auraient au cours de leur vie la fécondité par âge observée dans l'année considérée. L'âge moyen (non pondéré) des mères à la
rnaternité est celui à la naissance de leurs enfants.

TABLEAU B.02-9

Mariages
par âge et état matrimonial antérieur

Année 1997:
INSEE

Époux Épouses
Âge(1)

Total Célibataires Veufs Divorcés Total Célibataires Veuves Divorcées

MOinsde20
419 419 - - 3202 3191 - 1125;:ans276982765424260134 5958526523

25-29**104283103026351222105604102267 142 5233O-a4ans.10428310302635
1 222 105 604 102267 142 3195ân:aris6567859803

122 5753 51566 42457 352 875740Jans34489
24343 259 9887 27079 16385 577 101174C9s19651
9254 329 10068 15701 6198 620 8883SO.54

13450 3556 513 9381 10124 2383 672 70698359
1379 554 6426 5639 1074 534 403155

5&J"b9084241
571 581 3089 2364 406 328 163000 etplus 5716 868 1899 2949 2571 549 788 1234283984

230873 4294 48817 283984 2344954039 45450

atteint dans l'année du mariage (différence entre le millésime de l'année de mariage et celui de l'année de naissance des époux).



TABLEAU B.02-10

Mariages par état matrimonial antérieur et par nationalité des époux. Âge moyen au premier mariage

Source: INSEE

(1) Âge moyen
État matrimonial antérieur des époux Nationalité des époux au premier mariage

Année de mariage Total Couples mixtes Hommes Femmes
des Époux Époux Épouse Épouse Deux Deux ————————————

mariages célibataire veufou célibataire veuveou époux époux Époux Époux

divorcé divorcée français étrangers français étrangers1975.38737935009437285 353410 33969 359612 7157 7918 12692 24,6 22,5

198033437729252341854 296140 38237 308066 5696 8323 12292 25,2 23,0

198526941922713342286 229787 39632 241497 6505 8773 12644 26,4 24,3

1990 28709923891048189 241521 45578 247853 8703 12606 17937 27,8 25,7

199325519021069444496213260 41930 220928 6997 12027 15238 28,7 26,6

199425374620858445162211826 41920 224562 5848 10495 12841 29,0 27,0

199525465120857146080 211179 43472 225612 5214 10545 13280 29,2 27,2

199628007222772452348 230750 49322 251158 4868 10783 13263 29,8 27,7

1997 283984 230873 53111 234495 49489 254020 5237 10916 13811 30,0 28,0

(1)Âge moyen pondéré.

TABLEAU B.02-11

Somme des premiers mariages réduits

Nuptialité féminine pour 100 femmes

Source: INSEE

dont part du groupe

Année Total--
15à 20à 25à 30à 35à 40à 45à

19ans 24ans 29ans 34ans 39ans 44ans 50ans1975. 85,80 19,07 48,47 12,57 3,28 1,27 0,65 0,491980. 70,64 12,36 40,31 12,53 3,36 1,21 0,52 0,351985. 53,70 4,67 29,46 13,72 3,80 1,23 0,50 0,321990. 56,30 2,19 25,38 19,80 5,89 1,91 0,73 0,40

1993 49,57 1,30 18,23 20,03 6,56 2,18 0,83 0,441994. 49,25 1,06 16,58 20,93 7,01 2,34 0,88 0,451995. 49,28 1,00 15,77 21,21 7,27 2,56 1,00 0,471996. 54,14 0,87 15,87 22,78 9,23 3,47 1,32 0,60

1997r. 55,34 0,85 15,11 23,80 9,75 3,75 1,44 0,641998p 55,64



TABLEAU B.02-12

Décédés par sexe, groupe d'âge (1) et état matrimonial

Année 1997

Source: INSEE

Sexemasculin Sexeféminin
Année Âge '——————————————————————————————————————————————————————————

de atteint
naissance dans Les Total Céliba- Mariés Veufs Divorcés Total Céliba- Mariées Veuves Divorcées

l'année deux taires taires
dudécès sexes

1997-1996.o.
moins d'1

an 3439 1979 1979 - - - 1460 1460 - - -1996-19921à4
794 438 438 - - - 356 356 - - -19 o. a 71992-19885à9
480 292 292 - - - 188 188 - - -1987-198310à14
604 358 358 - - - 246 246 - --982-197815à191828

1301 1299 2 - - 527 525 2 - -1977-197320à2429692256 2209 46 - 1 713 661 45 4 3972-196825à2934482593 2248 312 1 32 855 620 204 4 271967-196330à344443
3144 2175 806 9 154 1299 700 490 18 911962-195835à396179428722491527

20 491 1892 647 966 43 236957-195340à4492326390
2175 2969 78 1168 2842 656 1603 89 49452-194845à49

14137 9858 2289 5330 206 2033 4279 703 2583 235 75819q47-194350à54164031141821536870
317 2078 4985 627 3189 456 7131942-193855à59

18107 12786 2080 8313 562 1831 5321 545 3407 739 6301957-193360à6427615195293067
13328 1213 1921 8086 803 4819 1729 735932-192865à6941465

28138 3797 20002 2457 1882 13327 1289 7012 4123 903^27-192370à745581035641411225709
4220 1600 20169 1968 8641 8472 1088

11918 75à79 64841 37253 3322 26329 6314 1288 27588 2421 8952 14944 127117-1913.
80à84 68435 32778 2527 21245 8177 829 35657 2982 7044 24148 1483iqi190885à8996002372002573

20149 13742 736 58802 5028 6502 45063 2209ion90390à9465974195711174
7682 10374 341 46403 4102 2395 38427 14791on02etav95etplus

28114 5599 288 1366 3866 79 22515 2300 479 19135 601

T°tal530319272809 42804 161985 51556 16464 257510 28827 58333 157629 12721

(1) Pour la définition des groupes d'âge, se reporter à l'article 3 du présent chapitre.

TaBLEAU
B.02-13

É\¡Olution
de la mortalité infantile et de ses diverses composantes

^rce:
INSEE

Tauxdemortalité Taux

—————————————————————————————————————————————— de
Année Néo-natale Néo-natale Post Infantile Péri- Foeto- morti-

précoce (1) néo-natale (1) natale infantile natalité---- (1) (1) (2) (2) (2)

1975
,*"*''«", 7,3 9,1 4,6 13,8 18,1 24,6 10,9ao 7,3 9,1 4,6 13,8 18,1 24,6 10,9lg8g 4,4 5,8 4,3 10,0 12,9 18,5 8,61990" 3,4 4,6 3,7 8,3 10,7 15,6 7,31993"- 2,5 3,6 3,8 7,3 8,3 13,2 5,9

1994' 2,2 3,1 3,3 6,5 7,5 11,7 5,31995'
2,3 3,2 2,7 5,9 7,4 11,0 5,11 9951g96 2,2 2,9 2,0 4,9 7,4 10,1 5,31g97 2,2 3,0 1,8 4,8 7,2 9,7 5,0

--.:.::..: 2,1 3,0 1,7 4,7 7,0 9,6 4,9
(1) Pour 1000 nés vivants.(2)p- vur lUOO enfants nés vivants ou mort-nés.



TABLEAU B.02-14

Taux de mortalité par sexe et groupe d'âges

Nombre annuel de décédés pour 1000 personnes de chaque groupe d'âges

Source: INSEE

Année Tous Moins 1à 5à 10à 15à 20à 25à 30à
âges d'un an 4 ans 9 ans 14 ans 19 ans 24 ans 29 ans 34 ans

Les deux sexes

1975 10,6 13,8 0,67 0,36 0,31 0,85 1,16 1,04 1,24

1980 10,2 10,0 0,59 0,33 0,29 0,84 1,23 1,08 1,19

1985 10,0 8,3 0,45 0,25 0,24 0,64 1,05 1,06 1,20

1990 9,3 7,3 0,38 0,18 0,19 0,56 0,97 1,08 1,25

1993 9,2 6,5 0,34 0,18 0,18 0,52 0,93 1,06 1,35

1994 9,0 5,9 0,29 0,17 0,19 0,48 0,87 1,04 1,331995. 9,1 4,9 0,30 0,16 0,17 0,47 0,84 1,00 1,311996. 9,2 4,8 0,28 0,15 0,16 0,47 0,79 0,90 1,181997. 9,0 4,7 0,28 0,14 0,16 0,46 0,76 0,80 1,01

Sexemasculin

1975 11,3 15,5 0,75 0,44 0,39 1,18 1,70 1,43 1.62

1980 10,8 11,5 0,65 0,39 0,34 1,18 1,851,56 1.61

1985 10,6 9,5 0,49 0,28 0,30 0,89 1,56 1,56 1.671990. 9,9 8,4 0,45 0,20 0,22 0,79 1,51 1,63 1,851993. 9,8 7,5 0,38 0,20 0,21 0,71 1,39 1,57 1-981994. 9,6 6,7 0,33 0,19 0,23 0,68 1,32 1,54 1.961995. 9,7 5,4 0,32 0,18 0,20 0,65 1,23 1,48 1,891996. 9,7 5,4 0,32 0,17 0,20 0,66 1,16 1,31 T.671997. 9,6 5,3 0,30 0,17 0,18 0,64 1,14 1,19 1-43

Sexeféminin

1975 10,0 12,0 0,60 0,28 0,23 0,50 0,60 0,63 0,83

1980 9,5 8,4 0,53 0,26 0,22 0,48 0,59 0,59 0,761985. 9,4 7,1 0,41 0,21 0,18 0,39 0,53 0,57 0,731990. 8,7 6,2 0,31 0,16 0,16 0,33 0,43 0,54 0,66

1993 8,7 5,4 0,28 0,16 0,14 0,32 0,45 0,56 0,731994. 8,4 5,0 0,25 0,14 0,16 0,27 0,42 0,53 0,71

1995 8,6 4,3 0,28 0,13 0,15 0,29 0,44 0,52 0,73

1996 8,6 4,1 0,23 0,13 0,12 0,27 0,40 0,48 0,69

1997 8,6 4,1 0,26 0,11 0,13 0,27 0,37 0,40 0,59



TABLEAU B.02-14 (suite et fin)

Taux de mortalité par sexe et groupe d'âges

NOlllbre annuel de décédés pour 1000 personnes de chaque groupe d'âges

SOurce:
INSEE

Année 35à 40à 45à 50à 55à 60à 65à 70à 80ans

----- 39ans 44ans 49ans 54ans 59ans 64ans 69ans 79ans ouplus

Les deux sexes
1975198" 1,86 3,07 4,84 7,15 10,1 15,3 23,8 47,3 136l9g

1,69 2,71 4,44 6,78 9,5 13,4 20,4 42,1 126
1,64 2,41 3,89 6,20 9,1 12,8 18,2 38,9 1221993'
1,69 2,32 3,49 5,24 7,9 11,5 16,1 33,3 1101994"
1,73 2,41 3,42 4,92 7,4 11,0 15,9 29,2 1071994.1,732,413,424,927,411,015,929,21071,722,353,434,937,110,515,527,7102l99g1,682,39 3,41 4,84 6,9 10,5 15,6 28,0 106199£
1,59 2,32 3,29 4,82 6,9 10,3 15,3 28,3 1101997 ",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1,43 2,17 3,28 4,71 6,7 9,9 14,9 28,2 111

Sexemasculin
19751980"

2,51 4,22 6,75 10,11 14,3 22,5 34,7 64,8 1641985
2,24 3,69 6,26 9,76 13,8 19,7 30,4 59,2 1491990 ",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2,21 3,35 5,52 8,95 13,6 19,2 27,0 54,9 146199Q

2,40 3,28 4,87 7,47 11,5 17,2 24,2 46,9 1301990 2,40 3,28 4,87 7,47 11,5 17,2 24,2 46,9 130
1g94 2,52 3,40 4,78 6,91 10,7 16,4 23,5 41,7 127
1995 2,45 3,35 4,83 6,95 10,3 15,6 22,9 39,7 122
1996' , 2,40 3,36 4,78 6,83 10,0 15,5 23,2 40,2 126I9g7--

2,22 3,27 4,59 6,76 9,9 15,2 22,9 40,6 1301997,
1,99 3,03 4,58 6,53 9,5 14,6 22,0 40,6 130

Sexe féminin
1975

*''*, 1,18 1,89 2,92 4,32 6,1 9,1 15,0 35,7 12619801-181'892'924'326'19'115'°35'71261985 1-10 1-70 2,59 3,87 5,4 7'7 12,4 30,7 1161990 1,04 1,44 2,24 3,49 4,9 7,2 11,0 28,1 1121993 0,98 1,35 2,07 3,03 4,4 6,4 9,5 23,9 100
1994' , , 0,94 1,42 2,04 2,91 4,2 6,2 9,5 20,3 971995" 1,00 1,35 2,01 2,88 4,1 5,9 9,2 19,1 93
1996 ,, 0,96 1,44 2,02 2,83 3,9 5,9 9,2 19,2 971997', ,

0,96 1,38 1,98 2,86 4,0 5,8 9,0 19,4 101

~,,. 0,87 1,33 1,99 2,87 3,9 5,6 8,9 19,3 102



TABLEAU B.02-15

Tables de mortalité annuelles abrégées (1)

Source: INSEE

Année 0 1 2 3 4 5 10 15 20 25 30

Survivants aux âges indiqués
pour 10000 nés vivants

Sexemasculin1975.1000098459833 9827 9821 9815 9794 9774 9711 9631 9562

1980 10000 9883 9872 9866 9861 9856 9838 9820 9756 9666 9592

1985 1000099049897 9892 9888 9.884 9871 9855 9807 9730 9655

1990 10000 9916 9909 9904 9901 9898 9888 9876 9833 9758 96791993.10000 9925 9919 9915 9912 9910 9900 9889 9850 9781 97021994.10000 9933 9927 9924 9922 9919 9910 9898 9860 9794 97171995.10000 9945 9941 9937 9935 9933 9924 9913 9877 9815 97411996.10000 9946 9941 9938 9935 9933 9925 9914 9878 9820 9754199710000 9946 9942 9939 9937 9935 9927 9917 9881 9824 9765

Sexe féminin1975.1000098809869 9864 9859 9856 9842 9830 9804 9775 97441980.1000099159906 9901 9897 9893 9881 9869 9844 9815 97851985.100009928 9922 9918 9915 9.912 9902 9892 9872 9846 98171990.1000099389932 9929 9927 9925 9917 9909 9892 9870 98431993.10000 9947 9942 9939 9937 9935 9927 9920 9903 9881 98521994.10000 9949 9945 9942 9941 9939 9932 9924 9910 9889 98621995.10000 9956 9952 9949 9947 9945 9939 9931 9915 9894 98671996.10000 9958 9955 9952 9951 9949 9943 9936 9922 9902 9877199710000 9958 9955 9952 9950 9948 9943 9936 9921 9903 9882

Espérance de vie

aux âges indiqués (2)

Sexe masculin

1975 69,0 69,1 68,2 67,2 66,2 65,3 60,4 55,5 50,9 46,3 41,61980. 70,2 70,0 69,1 68,1 67,2 66,2 61,3 56,4 51,8 47,2
42'61985. 71,3 70,9 70,0 69,0 68,1 67,1 62,2 57,3 52,5 47,9 43,3

1990 72,8 72,4 71,4 70,5 69,5 68,5 63,6 58,6 53,9 49,3 44,71993. 73,3 72,8 71,9 70,9 69,9 69,0 64,0 59,1 54,3 49,7 45,1

1994 73,7 73,2 72,3 71,3 70,3 69,3 64,4 59,5 54,7 50,0
45,4

1995 73,9 73,3 72,4 71,4 70,4 69,4 64,5 59,5 54,7 50,1
45,4

1996 74,2 73,6 72,6 71,6 70,6 69,7 64,7 59,8 55,0 50,3 45,6

1997 74,6 74,0 73,1 72,1 71,1 70,1 65,2 60,2 55,4 50,7
46,0

Sexe féminin

1975 76,9 76,8 75,9 74,9 73,9 73,0 68,1 63,1 58,3 53,5
48,61980. 78,4 78,1 77,1 76,2 75,2 74,2 69,3 64,4 59,6 54,7
49,91985. 79,4 79,0 78,1 77,1 76,1 75,1 70,2 65,3 60,4 55,6
50,71990. 80,9 80,4 79,5 78,5 77,5 76,6 71,6 66,7 61,8 56,9
52,11993. 81,4 80,8 79,9 78,9 77,9 76,9 72,0 67,1 62,2 57,3
52,51994. 81,8 81,3 80,3 79,3 78,3 77,3 72,4 67,5 62,5 57,7
52,81995. 81,9 81,2 80,3 79,3 78,3 77,3 72,4 67,4 62,5 57,6
52,8

1996r. 82,0 81,4 80,4 79,4 78,4 77,4 72,5 67,5 62,6 57,7
52,91997. 82,3 81,6 80,7 79,7 78,7 77,7 72,7 67,8

62,9 58,0 53,1

N.B. - Voir notes en fin de tableau.



TABLEAU B.02-15 (suite et fin)

Tables de mortalité annuelles abrégées (1)

Source: INSEE

Année 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 85

Survivants aux âges indiqués
Pour 10 000 nés vivants

Sexe masculin1975
9481 9358 9153 8836 8382 7770 6913 5763 4348 2788 13931980" 9481 9358 9153 8836 8382 7770 6913 5763 4348 2788 1393°95139402

9222 8926 8482 7898 7100 6062 4706 3152 16461990 9574
9464 9298 9033 8620 8033 7270 6282501834551.8679588
9471 9310 9076 8730 8222 7516 6629 5457 4000 2356960594829318

9085 8762 8288 7608 6728 5601 4171 25209621950193379103877983217670
6805 5701 4289 26591996"

9648 9529 9365 9135 8819 8370 7719 6840 5722 4287 2660967195619400917888608415
7771 6896 5768 4342 2687

1 997 9694 9594 9444 9222 8911 8480 7857 7002 5873 4449 2799

Sexe féminin

1975198q9702964395489403 9195 8899 8486 7838 6817 5254 325897479691960694789289
9032 8663 8117 7215 5776 37791 985l9gZ978197289655 9543 9373 9135 8796 8.286 7465 6104 41341903 9809 9760 9691 9588 9439 9226 8927 8490 7768 6587 474498169768969695939450
9244 8952 8519 7851 6731 4969199598269776970896059462
9265 8984 8559 7905 6821 512998319781970996079468
9277 8997 8572 7915 6822 51241996

594 7 937 6 868 5 168
9853 97939723962494829289 90108594 793768685168h

9853 9808 9740 9641 9496 9308 9041 8629 7994 6933 5257

rance de vie aux âges indiqués (2)

Sexe masculin
1975 "-""-""---"------- 36,9 32,4 28,0 23,9 20,1 16.5 13,2 10,3 7,8 5,8 4,21980 16,5 13,2 10,3 7,8 5,8 4,21985'"

37,9 33,3 28,9 24,8 20,9 17,3 13,9 10,9 8,3 6,1 4,519qq
38,6 34,0 29,6 25,4 21,5 17,9 14,5 11,3 8,5 6,2 4,41993
40,1 35,5 31,1 26,8 22,8 19,0 15,6 12,3 9,4 6,9 4,91994
40,5 36,0 31,6 27,3 23,2 19,4 15,9 12,6 9,6 7,1 5,01994
40,8 36,3 31,9 27,6 23,6 19,7 16-2 12,9 9-9 7-3 5,240,936,331,927,723,619,716,112,89,87,35,2

1996 40,936,331,927,7 23,6 19,7 16,1 12,8 9,8 7,3 5,21997" 41,0 36,4 32,0 27,7 23,6 19,7 16,1 12,9 9,9 7,3 5,2",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
41,3 36,7 32,3 28,0 23,9 20,0 16,3 13,0 10,0 7,4 5,3

Sexeféminin
1975"---.-.-.-. 43,8 39,1 34,4 29.9 25,6 21,3 17,2 13,4 10.0 7,2 5,1198043-839-1 29-925-6 21,3 17,2 13,4 10,0 7,2 5,11985

45,1 40,3 35,6 31,1 26,7 22,4 18,2 14,2 10,7 7,7 5,41990",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
45,9 41.1 36,4 31,8 27,3 23,0 18,8 14,8 11,1 8,0 5,51990
47,2 42,5 37,7 33,1 28,6 24,2 19,9 15,8 12,0 8,7 6,01994 24,2 19,9 15,8 12,0 8,7 6,01993""
47,7 42,9 38,2 33,5 29,0 24,6 20,3 16,2 12,4 9,0 6,2

1995" 48,0 43,2 38,5 33,9 29,4 24,9 20,6 16,5 12,7 9,3 6,51996

48,0 43,2 38,5 33,9 29,4 24,9 20,6 16,5 12,6 9,2 6,41997 25,0 20,7 16,5 12,7 9,2 6,4

48,143,338,634,029,425,020,716,512,79,26,4
11\'------------ 48,3 43,5 38,8 34,1 29,6 25,2 20,8 16,7 12,8 9,3 6,5

(2) gesenannées,
(2) N,,_,

® oyen d'années restant à vivre aux personnes qui atteignent l'âge indiqué.



TABLEAU B.02-16

Table de mortalité: années 1995-1997

Mortalité générale (faux mort-nés inclus)

Source: INSEE -
Sexe masculin Sexe féminin Les deux sexes

Âge Survivants
Quotient

Espérance

SurvivantsQuotientEspéranceSurvivantsQuotient
Espérance

(1) de mortalité de vie

(1)demortalité
de vie (1) demorta- de vie(1)(2)(1) (1)(2) (1) lité(1)(2)(1)

('1) de
-0!100000544 74,2310000042882,0410000048778,04

99456 4473,6399572 36 81,39
995134177,42994123372,6699536 24 80,42
99472»JJJJ

99379 2371,6999512 20 79,44
99444227.99379237169995122079.44994442275.475. 99335

18
69,72994761377,4799404 16 73,506.99317 18 68,73

994631376,4899388157,199299 16 67,74 99450 13 75,49 99373 15 71,52899283 16 66,75 99437 12 74,50 99358 14 70,53J;;:;::;::;;::::::::::: 99267
17 65,76 99425 12 73,50 99344 14 69,54

m99250 15 64,78 99413 11 72,51 99330 13 68,55î1
99235 16 63,79 99402 13 71,52 99317 15 Jg12.99219

19 62,80 99389 15 70,53
9930217139920

22 61,81 99374 14 69,54 99285 18 65,58

14 99178 33 60,82 99360 17 68,55 99267 26 64,60«99145 45 59,84 99343 22 67,56 99241 33 63,6116. 99100 53 58,87 99321 24 66,58 99208 39 62,635?8
99047 67 57,90 99297 30 65,59 99169 49

61,18.98981 93 56,94 99267 34 64,61 99120 64
60,691998889 103 55,99 99233 37 63,63 99057 72
59,13

9n98787 107 55,05 99196 41 62,66 98986 74
58,1121.98681 116 54,11 99155 39 61,68 98913 79
57,81

22 98567 125 53,17 99116 41 60,71 98835 84
56,860098444

125 52,23 99075 40 59,73 98752 84
55,9124. 98321 125

99035 41 58,76 98669 83
54,95

foac98198 127 50,36 98994 42 57,78 98587 86
54,00o. 45 56,81 98 502 88
53,04f1797947133 48,49

989074855,83984159052,0997817 140 47,55
988605054,86983269651,14

29

97680 147 46,62 98811 56 53,88 983269651.on97536 15545,6998756 62 52,91
9813110949,

31 9738516344,76 98695 63 51,95
9802411348'34S97226

165 43,83 98633 67 50,98 97913 117
gf397066

177 42,90 98567 74 50,01
977981263496894 190 41,98 98494 77 49,05 97675 134

45,

oc96710 202 41,05 98418 83 48,09 97544 145
44,5296515

216 40,14 98336 91 47,13 97403 153
43,5837 96307 224 39,22 98247 95 46,17 97254 160
4238: 96091 238 38,31 98154 104 45,21 97098 172
41,1139

95862 258 37,40 98052 115 44,26 96931 188
40,19

1,n95615 276 36,49 97939 124 43,31 96749 201
39,86

41 95351 304 35,59 97818 131 42,36 96555 219
38,2£

95061 337 34,70 97690 143 41,42 96344 241

38,0294741 366 33,82 97550 154 40,48 96112 261
37,11

44
94394 386 32,9497400 164 39,54 95861 276

36,245. 94030 414 32,07 97240 180 38,60 95596 297
1

46 93641 443 31,20 97065 193 37,67 95312 319
34,41

47 93226 472 30,33 96878 204 36,74 95008 338
33,5248. 92786 515 29,47 96680 218 35,82 94687 368
32,63

49 92308 571 28,62 96469 237 34,89 94339 405
3/75

NB. - Voir notes en fin de tableau.



TABLEAU B.02-16 (suite et fin)

Table de mortalité: années 1995-1997

Mortalité générale (faux mort-nés inclus)

Source: INSEE

Sexe masculin Sexe féminin Les deux sexes

Âge Survivants Quotient Espérance Survivants Quotient Espérance Survivants Quotient Espérance
(1) de mortalité de vie (1) de mortalité de vie (1) de morta- de vie

(1)(2) (1) (1)(2) (1) lité(1)(2) (1)5°
91 781 609 27,79 96240 263 33,98 93957 436 30,8852'
91222 647 26,95 95 987 282 33,06 93547 464 30,01î:90632

695 26,13 95716 299 32,16 93113 497 29,1554
90002 739 25,30 95430 314 31,25 92650 525 28,2989337

789 24,49 95130 326 30,35 92164 556 27,44

88632 856 23,68 94820 350 29,45 91652 601 26,59?!87873 923 22,88 94488 381 28,55 91101 649 25,75cl87062 1 007 22,09 94128 405 27,65 90510 702 24,91cq
86185 1108 21,31 93747 429 26,76 89875 762 24,0985230 1193 20,54 93345 464 25,88 89190 821 23,27

842131306
19,78 92912 507 25,00 88458 896 22,46""---.83113 1428 19,04 92441 550 24,12 87665 976 21,6563'

81926 1568 18,31 91933 597 23,25 86809 1066 20,86g.'80641
1695 17,59 91384 643 22,39 85884 1149 20,08

79274 1833 16,89 90796 700 21,53 84897 1243 19,31

65gg77821
1997 16,19 90160 775 20,68 83842 1355 18,55762672128 15,51 89461 853 19,84 82706 1456 17,79go74644 2312 14,84 88698 940 19,00 81502 1583 17,05729182521 14,18 87864 1028 18,18 80212 1723 16,32710802757

13,53 86961 1123 17,36 78830 1879 15,59

70
69120 2 938 12,90 85 984 1241 16,55 77 349 2017 14,887169120 2938 12,90 85984 1241 16,55 77349 2017 14,8867089

3182 12,28 84917 1355 15,75 75789 2184 14,187g'"•649543475
11,66 83766 1524 14,96 74134 2400 13,48626973775
11,06 82489 1729 14,19 72355 2636 12,80603304074
10,48 81063 1948 13,43 70448 2880 12,1475

57872 4517 9,90 79484 2209 12,69 68419 3210 11,4876 11,96 66 419 351810,84
77 55258 4933 9,35 77728 2462 11,96 66223 3518 10,847g 525325439

8,81 75814 2804 11,25 63893 3911 10,22496756005
8,28 73688 3208 10,56 61394 4369 9,62466926648
7,78 71324 3619 9,89 58712 4851 9,03

Bo."---. 43588 7312 7,30 68743 4142 9,25 55864 5410 8,47
80.4358873127,306874341429,2555864 54108,474040181066,846589647308,6252842 60507,92371268905

6,40 62779 5370 8,03 49645 6724 7,4084""
338209897 5,97 59408 6152 7,45 46307 7552 6,9084", 3047310918 5,57 55753 7042 6,91 42810 8454 6,4285.

27146 12068 5,20 51827 8054 6,40 39191 9479 5,9786 51 827 8054 6,40 39191 9479 5,97
***«* 23870 13347 4,84 47653 9145 5,91 35476 10593 5,5488""20684 14722 4,51 43295 10426 5,46 31718 11861 5,141763916225

4,20 38781 11828 5,03 27956 13246 4.771477717636
3,92 34194 13280 4,64 24253 14641 4,4290.

12 171 19201 3,65 29 653 14774 4,28 20702 16105 4,09
91

12171 208363,4025272163263,9317368 161054,0992.
20836 3,40 25272 16326 3,93 17368 17636 3,78778522646

3,16 21146 18136 3,60 14305 19392 3,48946022
24228 2,94 17311 19739 3,29 11531 20944 3,2094 456325444 2,72 13894 21851 2,98 9116 22773 2,91

95.340226955
2,48 10858 23890 2,67 7040 24645 2,62248530141
2,21 8264 26585 2,35 5305 27427 2,31-173632258
1,94 6067 28993 2,02 3850 29766 2,0098.-1176

32653 1,63 4308 31453 1,64 2704 31731 1,6499

792 31818 1,18 2953 34270 1,16 1846 33694 1,16792318181,182953 34270 1,16 184633694 1,16

11)Al'âgeindiqué.
OpouJ)0

000 survivants.



TABLEAU B.02-17

Principaux indicateurs démographiques de divers pays

Année 1997

Sources: EUROSTAT
US Bureau of the Census, International Programs Center
US National Center for Health Statistics
Conseil de l'Europe

Taux de Espérance de vie

Taux pour 1 000 habitants reproduction Mortalité à la naissance

—————————————————————————————————"~ ————————————— infantile
Pays (pour1 000)

Variation Natalité Mortalité Nuptialité Divorces Brut Net naissances Hommes Femmes

totale vivantes)
(1)

Allemagne(4). 0,6 9,9 10,5 5,1 2,3 0,67 0,65 4,9 73,7
60,0

Autriche (4) 0,9 10,4 9,8 5,1 2,2 0,67 0,65 4,7 74,2
80,5

Belgique (4)(3). 2,2 11,4 10,2 4,7 2,6 0,76 0,74 6,1 74,1
80,6

Danemark (5) (3) 3,7 12,8 11,3 6,5 2,4 0,85 0,83 5,3 73,1
78,5

Espagne(3)(5). 1,3 9,1 8,9 4,8 0,9 0,56 0,55 5,7 74,4
81''

Finlande (4)o. 2,9 11,5 9,6 4,6 2,6 0,85 0,83 3,9 73,0
80,3

France 4,0 12,4 9,0 4,8 2,0 0,83 0,82 4,7 74,6
82.4

Grèce (4) 2,3 9,7 9,5 6,0 0,9 0,64 0,62 6,4 75,1

81,4

Irlande (2) (3) 11,4 14,2 8,6 4,3 0,94 0,91 6,2 73,4

78,6

Italie (3)(4) 1,8 9,2 9,6 4,8 0,6 0,60 0,58 5,5 74,9
81,3

Luxembourg. 12,8 13,1 9,4 4,8 2,4 0,83 0,81 4,2 73,5
79,6

Pays-Bas (4)o. 5,6 12,2 8,7 5,5 2,2 0,76 0,74 5,2 74,7
88'7

Portugal. 2,3 11,4 10,6 6,6 1,4 0,71 0,70 6,4 71,4

7®'l

Royaume-Uni(3). 3,1 12,3 10,7 5,3 2,7 0,84 0,82 5,9 74,3
7'8

Suède(3). 0,4 10,2 10,6 3,7 2,4 0,74 0,73 3,6 76,7
81

Europe des Quinzep. 2,3 10,8 9,8 5,1 1,8 0,70 0,69 5,3 74,1
80,5

États-Unis. 9,114,6
8,7 8,8 4,3 6,6 72,8États-Unis9,114,68,78,84,3 6,6 72,8

2'5Japon(5)1,910,07,86,41,6 4,176,8
FédérationRusse-2,7 8,6 13,7

----
(1) La variation totale tient comcte du solde miaratoire.
(2) Irlande: chiffre non disponible pour les divorces.
(3) Données provisoires - Suède (espérance de vie).
(4) Estimation Eurostat Belgique (taux de reproduction) - Allemagne, Autriche, Finlande, Grèce, Pays-Bas (espérance de vie).
(5) 1996 Japon (taux de nuptialité et de divorce) - Espagne et Danemark (espérance de vie).



TABLEAU B.02-18

Nombre d'immigrants par type de procédure

Année 1998

Sources: Office des migrations internationales (OMI)

--- Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA)

Nationalité Travailleurs Regrou- Conjoints Parents Réfugiés Famillesde Actifs Ré- Autres Total Total
permanents pement de d'enfants (O.F.P.R.A.) réfugiés non examens 1998 1997

familial français français (1) et apatrides salariés (2)

Européens672935601936
174 1056 351 146 4160 138 18250 15169ont: Nationalitésdel'UE(3)6175 - - - - - - - - 6175 6422

Autres Européens
et ex-URSS. 488 921 1189 141 653 91 134 2293 124 6034 4003
Turcs 66 2639 747 33 403 260 12 1867 14 6041 4744

iatiques
942 1651 1296 102 2185 425 141 7363 174 14279 9178ont:Ubanais.
241 99 79 7 4 12 63 28

Sri Lankais. 2 97 52 - 832 247 2 484 8 1724 1252Vietnamiens. 30 11 172 6 237 24 - 70 17 567 602

cains 1568 14895 8577 1035 991 180 374 32847 766 61233 35780
Ont: Maghreb. 923 11987 6476 221 35 235 13769 421Algériens. 438 4962 3345 - 56 8 108 6289 140 15346 9718Marocains. 333 5719 2044 176 6 79 5268 246 ,Tunisiens. 152 1306 1087 45 43 21 48 2212 35 4949

Afrique hors Maghreb. 645 2908 2101 814 145 139 19078 345 ,, ,Américains.1022
1535 979 298 85 35 617 1369 74 6014 5420

Autres 6349564 25 - -347238203
Ensemble. 10324 21690 12844 1613 4342 991 1278 45773 1 159 100014 65750

(ol
o?s données par nationalité détaillée sur les réfugiés ne sont pas disponibles.

(31vlairedu24 juin1997.
1-1 orT1Pns pays de l'UE, non membres, parties à l'EEE.

,.ABLEAU
B.02-19

l"ravailJeurs
étrangers permanents (1) enregistrés par l'OMI, par âge, sexe et état matrimonial

Année199g

Source.
Office des migrationsinternationaies (OMI)

Hommes Femmes
Total ——————————————————————————————

Âge des Total dont Total dont----- travailleurs mariés mariées

M,
0nans. 281 183 4 98 625à2oanS18881079968095520à24

1888 1079 M 809 M
30à

34
3,13 302918723481157176

35 à
39 505 591 687 1994Qà4Tans

1310 948 532 362 118ans 752 558 382 194 9345^0uP|us,872 648 459 224 102Total10324
6793 2412 3531 749(')

^Ul sont autorisés à travailler en France sous couvert d'un contrat à durée indéterminée ou d'une durée initiale supérieure à un an.



TABLEAU B.02-20

Travailleurs étrangers permanents (1) enregistrés par l'OMI, par activité économique,
profession et nationalité

Année 1998

Source: Office des migrations internationales (OMI)

Alle- Espa- Italiens Portu- Algé- Maro- Tuni- Turcs Autres Total

mands gnols gais riens cains siens 1998

Activité économique (2)

Pêche,agriculture,sylviculture. 2 22 3 244 2 20 7 1 33 334

Industriesagricolesetalimentaires. 8 - 8 9 5 3 1 2 66 102

Industries textile, de l'habillement, du cuir

et de lachaussure. 5 3 3 2 - 5 - 7 50 15

Ind. chimique, caoutchouc et plastiques. 26 9 18 9 6 4 3 4 188
261

Fab. équipements électriques, électroniques. 26 9 34 6 10 4 10 1 266

366

Construction. 10 62 76 866 15 7 4 7 124
1

Commerce; gros, détails, réparation. 39 44 96 85 50 50 17 5 603 989

Hôtels, restaurants. 57 79 171 142 30 14 9 7 442 951

Transports et communications. 14 12 34 19 10 6 4 2 182
283

Activités financières 24 18 23 4 2 19 6 10 200
Immobilier, location,
services aux entreprises. 234 137 210 217 129 138 73 12 1604 2154Éducation. 57 38 40 12 49 27 8 1 386

618

Santé et actionsociale. 23 22 20 14 61 4 4 - 160
308

Servicescollectifs,sociaux,personnels. 61 36 44 24 28 16 3 1 455
668

Services domestiques. 7 45 23 265 26 6 1 - 218
591

Administration publique, activitésextra-territoriales. 4 1 6 3 4 - - - 33
51

Autres(3). 63 28 38 36 11 10 2 6 296
490Total. 660 565 847 1957 438 333 152 66 5306 10324

Profession

Ouvriers et employés non qualifiés. 73 231 238 1 270 89 66 10 7 907
2891

Ouvriers et employés qualifiés., 181 156 282 646 141 98 37 21 1450
3012

Techniciens et agents de maîtrise. 39 11 27 10 30 23 15 3 369
521

Cadres etingénieurs. 367 167 300 31 178 146 90 35 2580
3Total. 660 565 847 1957 438 333 152 66 5306

10324

(1) Ceux qui sont autorisés à travailler en France sous couvert d'un contrat à durée indéterminée ou d'une durée initiale supérieure à un an.
(2) D'après la nomenclature utilisée par l'OMI, à partir de la NAF (Nomenclature d'activités française).

, vo
(3) Extraction de produits énergétiques et non énergétiques, travail du bois, fabrication d'articles en bois, industries du papier, édition, imprimerie, cokéfaction, raffinage, industrie nuciiea

métallurgie et travail des métaux, fabrication de machines et équipements, fabrication de matériel de transport, autres industries manufacturières, production et distribution
d'électncit,.

de gaz et d'eau.



TABLEAU B.02-21A

Mouvement naturel de la population en valeur absolue

Départements d'outre-mer

Source: INSEE

Population Mariages Divorces Nés Mort-nés Décédés Décédés Excédent

moyenne prononcés vivants (2) de moins naturel
Année (enmilliers) (2) d'unan

(1) (2)

GUADELOUPE

19751980
324,5 1668 199 8257 272 2351 296 5906

1985

326,9 1603 450 6425 141 2143 118 42821grr
353,1 1610 527 6754 85 2313 130 44411gZrr
389,5 2021 548 7569 110 2334 76 523519TJ
408,5 1889 466 7056 62 2367 88 46891994,r,414,01911

633 7135 73 2294 56 4 841'995" 414,0 1911 633 7135 73 2294 56 4841igg"--. 418,9 1865 626 7027 95 2448 51 45791gg5Tfr
424,4 1869 607 7184 74 2431 68 4753l997p 430,6 1936 548 7473 97 2407 63 5066

GUYANE

1975"-" 56,3 219 26 1476 43 408 59 106856,321926147643408591068
1985 68,2 205 27 1933 56 468 64 1465
1990 90,8 315 87 2491 59 500 53 1991

1993 118,5 461 99 3606 72 597 64 3009'994
138,9 695 148 4113 53 578 58 3535r
144,0 593 120 4188 54 618 79 35701995r150'2656924211 48 540 75 3671

199c ',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 150,2 656 92 4 211 48 540 75 3671'99/ 157,4 573 128 4331 50 556 73 3775199/P
165,3 640 167 4426 54 598 75 3828

MARTINIQUE

1975
323,6 1453 349 6741 179 2305 190 44361g80323,614533496741179230519044361985326,111903085303932164 107 31391990340'913072845711682126 88 35851993'361,51572327 6437 54 2228 48 42091994r
376,5 1588 333 5901 50 2226 34 36751995
381,2 1503 556 5689 54 2165 45 35241®96r
385,9 1507 604 5630 54 2273 33 33571997
390,4 1488 428 5615 52 2240 46 3375
394,7 1548 412 5683 60 2358 38 3325

RÉUNION

1975 .*11 481,1 3346 352 13301 523 3212 348 100891980481,1334635213301523321234810089505-73057498 12303 270 3242 197 9061199Q,.-. 549,6 3185 629 13174 159 3055 136 101191993/-" 602,1 3716 798 13912 150 3183 96 10729
1994r 642,4 3503 957 13432 135 3205 93 10227'995," 654,3 3284 900 13289 97 3045 108 10244199Çr 666,6 3313 1435 13053 95 3420 101 96331997p678,533061154 1304713435658494821997 678,5 3306 1154 13047 134 3565 84 9482l997p

690,6 3211 999 13638 104 3557 89 10081

(2) ycornpl?n
estimée en milieu d'année, d'après les recensements de 1974,1982 et 1990.compris iles enfants sans vie ayant respiré.



TABLEAU B.02-21B

Mouvement naturel de la population: Taux pour 1000 habitants

Départements d'outre-mer

Source: INSEE

Nuptialité Natalité Mortalité Excédent Mortalité

Année naturel infantile
(1)

GUADELOUPE
1975 5,1 25,4 7,1 18,3 36

1980 4,9 19,7 6,5 13,1 18

1985 4,6 19,1 6,6 12,7 19

1990 5,2 19,5 6,0 13,5 10

1993 4,6 17,3 5,8 11,5 12

1994r 4,6 17,2 5,5 11,7 81995r. 4,5 16,8 5,8 11,0 7

1996 r 4,4 16,9 5,7 11,2 101997p. 4,5 17,4 5,6 11,8 8

GUYANE

1975 3,9 26,2 7,2 19,0
40

1980 3,0 28,6 6,9 21,7 38

1985 3,6 28,2 5,7 22,6 20

1994r 4,1 29,1 4,3 24,8

19

1990 3,9 30,7 5,2 26,4
17

1993 5,0 29,6 4,2 25,5
1*1995r. 4,4 28,0 3,6 24,4
181996r. 3,6 27,5 3,5 24,0
17

1997p 3,9 26,8 3,6 23,2 :

MARTINIQUE
8

1975 4,5 20,8 7,0 13,8
28

1980 3,7 15,4 6,6 9,8
2,

1985 3,9 16,9 6,3 10,5 7
1990 4,4 17,9 6,2 11,6 6

1993 4,2 15,7 5,9 9,8 81994r. 3,9 14,9 5,7 9,2 61995r. 3,9 14,6 5,9 8,7
8

1996 r 3,8 14,4 5,7 8,7 -1997p. 3,9 14,4 6,0 8,4

REUNION
26

1975 7,0 27,6 6,7 20,9
2g

1980 6,0 24,3 6,4 17,9 «
1985 5,8 24,0 5,6 18,4

7
1990 6,2 23,1 5,3 17,8

7

1993 5,5 21,1 5,0 16,1
L

1997p 4,6 19,7 5,2 14,6 ::1994r. 5,0 20,3 4,7 15,6
71995r. 5,0 19,6 5,1 14,5
g1996r. 4,9 19,2 5,3 13,9
7

(1) Nombre de décédés de moins d'un an pour 1000 nés vivants; le taux inclut les enfants sans vie ayant respiré.



TABLEAU B.02-22

Nouvelle-Calédonie
: mouvement naturel de la population

Source: INSEE

Nombre Tauxpour1000

Population Mariages Divorces
Année moyenne prononcés Nés Décédés Mortalité Excédent Nuptialité Natalité Mortalité Excédent Mortalité

(en milliers) vivants au total infantile naturel (2) (2) (2) naturel infantile---(1) (2) (3)

1975
133,0 4115 923 142 3192 30,9 6,9 24,0 34,5140,0 7811273668 923 99 26605,626,27,219,027,0154,57942073619 891 53 27285,123,45,817,714,61995. 170,9 887 157 4378 891 47 34505,225,65,420,210,7199" 170,9 887 157 4378 928 47 3450 5,2 25,6 5,4 20,2 10,7

1994", 184,5 896 215 4337 954 33 3383 4,9 23,5 5,2 18,3 7,61994
189,5 898 214 4267 1060 43 3207 4,7 22,5 5,6 16,9 10,119T
193,8 875 181 4242 1020 33 3222 4,5 21,9 5,3 16,6 7,81gg6 193,8 875 181 4242 1020 33 3222 4,5 21,9 5,3 16,6 7,81997 197,4 937 156 4401 1020 38 3381 4,7 22,3 5,2 17,1 8,6
200,9 1005 179 4490 1016 24 3474 5,0 22,4 5,1 17,3 5,3

tion
estimée en milieu d'année, d'après les recensements de 1976,1983,1989 et 1996.(3)TaUX

Par rapport à la population moyenne.(3) ux
Pour 1000 naissances vivantes.

l'ABlEAU
B.02-23

eSle
française: mouvement naturel de la population

sources:INSEE

"--- Institut territorial de la Statistique et des Études Économiques

Nombre Tauxpour1000
Population ————————————————————————————————————————————————————————————

moyenne Nés Décédés Mortalité Excédent Natalité Mortalité Excédent Mortalité
Année (en milliers) vivants au total infantile naturel (2) (2) naturel infantile

(1) (2) (3)

1975 131>8 4404 953 187 3451 33,4 7,2 26,2 42,51980 30,1 7,2 26,2 42,5150'945441005185353930'16-723-540'7174,55413993
125 4420 31,0 5,7 25,3 23,11993"

196,7 5568 982 64 4586 28,3 5,0 23,3 11,51993
56 4228 25,3 5,1 20,2 10,6209-°5294106656422825-35>120-210>61995;" 212,7 5109 1082 50 4027 24,0 5,1 18,9 9,81996,",,,,,,, 216,0 4905 1113 50 3792 22,7 5,2 17,6 10,21997r

219,2 4848 1029 48 3819 22,1 4,7 17,4 9,91997
p

222,5 4702 1089 36 3613 21,1 4,9 16,2 7,7

(2) TaItion
estimée en milieu d'année, d'après les recensements de 1975,1982,1988 et 1996.

(3) Taux r rapport à la population moyenne.~x
o'~nur 1Q00 naissances vivantes.



TABLEAU B.02-24

Saint-Pierre-et-Miquelon: mouvement naturel de la population

Sources: INSEE
Préfecture de Saint-Pierre-et-MiquelonPréfecture de alnt-""lerre-el-1VlI4ut:IVII Nombre(1)Tauxpour 1000'Nombre(1) Taux po

^nû0PopulationmoyenneMariagesDivorcesNésDécédés
Excédent Nuptialité Natalité Mortalité

Excédent

Année
* naturel

natUf(2) -------1975T5,a95sô0 9932678^5
1W M

1g5

1980 6,0 32
6 90 39 51 5,3 15,0 6,5

8'23g365,311,55,9g11985J332g55()455/|
152 8,0

5,61990 18149542532,814,66,55<07,3g
1993 6,618149542532,814,66,5'o
1994 6,6

24138148333,712,37,33'8
1995 6,6 17 9 75 50 25 2,6 11,4 7,6 5'6

1996 6,6 30 147437 37 4,5 11,2 5,6 g4
1997

6,7 361093 57 36 5,4 14,0 8,61997
(1)ÀSaint-Pierre-et-Miquelon,lefaible nombrededécèsdemoinsd'un an enlèverait toute signification au calcul d'un taux de mortalité infantile.

(2) Population estimée en milieu d'année, d'après les recensements de
1982etde1990.



Chapitre B.03

Étrangers et Immigrés

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

S.
Graphique et tableaux.

Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Effectif des immigrés en 1990 suivant les

principaux pays d'origine.

1. Étrangers selon quelques nationalités
sélectionnées aux différents recensements.

2. Structure par âge et sexe de la population
étrangère en France au recensement de 1990.

3. Population active totale par nationalité et par
catégorie socioprofessionnelle au recensement
de 1990.

4. Salariés étrangers selon l'activité économique
regroupée et le sexe.

5. Familles selon le nombre d'enfants de 0 à
16 ans et la nationalité de la personne de
référence au recensement de 1990.

6. Évolution du nombre d'acquisitions de la
nationalité française.

7. Acquisitions, par décret, de la nationalité
française selon la nationalité antérieure.

8. Population par nationalité, sexe, âge et activité

en 1990. DOM.

9. Immigrés selon le sexe et quelques pays
d'origine en 1990.

10. Structure par âge et sexe de la population
immigrée en France au recensement de 1990
selon le pays d'origine.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la cellule
Statistiques et études sur l'immigration et de la division

« Recensements de la population» de l'INSEE, de la
Direction de la population et des migrations du ministère
de l'Emploi et de la Solidarité, et du ministère de la Jus-
tice.



1. PRÉSENTATION

La notion d'étranger est fondée sur le critère de la natio-
nalité : est étrangère toute personne qui n'a pas la natio-
nalité française. La nationalité peut changer: certaines
personnes acquièrent la nationalité française au cours de
leur vie. On les appelle alors Français par acquisition, par
opposition aux Français de naissance.

La notion d'immigré est, pour sa part, liée à une caracté-
ristique invariable: le lieu de naissance. L'immigré est
une personne née étrangère, dans un pays étranger,
mais qui vit en France. Après son entrée en France, il

peut soit devenir français, soit rester étranger, suivant les
possibilités offertes par le Code de la nationalité fran-
çaise. Tout étranger n'est pas nécessairement un immi-
gré, et tout immigré n'est pas forcément un étranger.

Les résultats du recensement de 1999 permettront dans
le courant de l'année 2000 de connaître l'effectif de la
population étrangère.

En mars 1990, 3 596 602 étrangers ont été recensés en
France métropolitaine. Leur part dans la population totale
atteint 6,3 contre 6,8 en 1982 et 6,5 en 1975. Les
chiffres par nationalité des recensements de 1975, 1982
et 1990 indiquent une nette diminution du nombre
d'étrangers originaires de l'Union européenne. Cette
baisse concerne tout particulièrement les nationalités les
plus nombreuses en 1975 (Espagnols, Italiens, Portu-
gais). Le nombre de personnes qui se sont déclarées
maghrébines a légèrement augmenté.

La population étrangère résidant en France est relative-
ment jeune. Une forte proportion des immigrés les plus
anciens ont acquis la nationalité française; par ailleurs, la
plupart de ceux qui sont nés étrangers en France sont
devenus français à leur majorité. Ainsi, 21,1 des étran-
gers ont moins de 15 ans (19 de la population totale) et
près de 8 d'entre eux ont 65 ans et plus (14,7 de la
population totale).

Les « familles étrangères» sont au nombre de 1 000000,
ce qui représente 6,5 du total des familles. Elles s'avè-
rent être assez nombreuses puisque près de 11 d'entre
elles comprennent 4 enfants ou plus (2 du nombre total
de familles). Cette différence, quoique plus nuancée,
apparaît également pour les familles de 3 enfants.

Les immigrés sont au nombre de 4166000 en 1990,
environ 2 858 000 d'entre eux sont étrangers, les
1 308000 autres étant français par acquisition.

Les moins de 30 ans dans la population des immigrés
représentent 25 contre 40 pour la France entière.
Pour les âges les moins élevés, la différence est encore
plus forte. Ceci est tout à fait logique et découle de la
définition même de l'« immigration» qui est un flux ali-
menté uniquement par les naissances à l'étranger et non
par les naissances en France d'enfants d'immigrés. A

contrario, la part des 30-59 ans est beaucoup plus forte
pour les immigrés que pour l'ensemble des individus
résidant en France: 53 contre 38

L'écart entre le nombre d'hommes et le nombre de fem-
mes parmi les immigrés découle de l'histoire de l'immigra-
tion. En effet, durant les périodes où l'immigration était
importante, elle était le fait de travailleurs qui partaient
souvent seuls en laissant leur famille au pays.

2. MÉTHODOLOGIE

En ce qui concerne la partie recensement de ce chapitre,
voir la méthodologie au chapitre B.01 : « Structure de la
population».
En ce qui concerne les actes juridiques, la législation sur
la nationalité a fait l'objet de modifications importantes
depuis une vingtaine d'années.

La loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 qui a complété et modifié
le Code de la nationalité française tel qu'il résultait de
l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945, la loi n° 74-
631 du 5 juillet 1974 fixant à 18 ans l'âge de la majorité et
la loi n° 84-341 du 7 mai 1984 modifiant l'article 37-1 du
code prévoyant l'acquisition à raison du mariage, réglaient
jusqu'en 1993 les questions d'acquisition et de perte de la
nationalité française.

La réforme du droit de la nationalité, issue de la loi n° 93-
933 du 22 juillet 1993, intégrée dans le code civil, a modi-
fié les règles d'attribution et d'acquisition de la nationalité
française mais aussi la répartition des compétences à
partir de 1994.

Avant cette réforme, le ministère de l'Aménagement du
territoire, de la Ville et de l'Intégration avait compétence
pour l'ensemble des acquisitions de la nationalité fran-
çaise, quelle que soit la procédure (l'acquisition de la
nationalité française à 18 ans par les jeunes étrangers
nés et résidant en France ne nécessitait aucune formali-
té).

Après la réforme, les compétences étaient réparties entre
le ministère de l'Aménagement du territoire, de la Ville et
de l'Intégration et celui de la Justice, et depuis juin 1997,
elles le sont entre le ministère de l'Emploi et de la Solida-
rité et celui de la Justice; le premier reste seul compétent
en matière d'acquisition par décret (naturalisation et réin-
tégration) et les déclarations d'acquisition à raison du
mariage, les autres acquisitions par déclaration sont de la
compétence du second. La manifestation de volonté qui

concerne les jeunes étrangers nés en France relève du
juge d'instance. Chaque ministère présente les statisti-

ques des acquisitions qui relèvent de sa compétence.
Depuis le 1erseptembre 1998, la loi n° 98-170 du 16 mars
1998 relative à la nationalité a supprimé la procédure
d'acquisition de nationalité par manifestation de volonté.
Les effets ne sont pas pris en compte dans les tableaux
B03-6 et B03-7 de ce chapitre qui concernent l'année
1997. Ils le seront dans la prochaine édition.

3. DÉFINITIONS

Acquisition de la nationalité française

0 Par décret

Les naturalisations accordées par décret concernent des
étrangers qui en font la demande et sous certaines condi-

tions (sauf exceptions prévues, justification d'une rési-

dence habituelle en France pendant les cinq années qUI

précèdent le dépôt de la demande) (art 21.17 du Code
Civil).

Un enfant mineur devient français de plein droit dans le

cas où l'un de ses parents acquiert la nationalité fran-
çaise, si son nom est mentionné dans le décret de natu-



ralisation et s'il a la même résidence habituelle que ce
Parent (art 22.1 du Code Civil).

Une réintégration peut également résulter d'un décret.

10 Par manifestation de volonté (à raison de la naissance
et de la résidence en France).
La procédure d'acquisition de la nationalité française par
Manifestation de volonté, créée le 1er janvier 1994,
s'appliquait aux jeunes étrangers, dès l'âge de 16 ans et
jusqu'à l'âge de 21 ans, nés en France et y résidant de
façon habituelle depuis au moins cinq ans (art. 21.7 du
Code civil).

* Par déclaration de nationalité
Elles sont souscrites par des étrangers sous certaines
conditions. On distingue:
- les déclarations de nationalité à raison du mariage
(art. 21-2 du Code Civil).

- les déclarations de nationalité des enfants adoptés par
Un Français ou recueillis en France (art. 21-12 du Code
CiVil).

"7" les déclarations de nationalité à raison de la posses-
sion d'état de français (jouissance de la nationalité fran-
çaise, pendant les dix années précédant la déclaration)
(art. 21-13 du Code Civil).

les déclarations de nationalité souscrites par des per-
sonnes qui se sont vu opposer les dispositions des arti-
cles 23-6 ou 30-3 du Code Civil.

"7 les déclarations de nationalité souscrites en vue de la
réintégration dans la nationalité française (art. 24 ; 24-2
du Code Civil).

NationalitéauRP1990

La Population est répartie en trois grands groupes:- Français de naissance (y compris par réintégration);

- Français par acquisition (personnes devenues françai-
es Par naturalisation, mariage, déclaration ou à leur

Majorité);

- étrangers, qui sont classés suivant leur nationalité.
armi les étrangers se trouvant en France au moment du
recensement, seuls ont été recensés ceux qui ont leur
residence permanente en France et ceux qui y travaillent
Ou Y étudient (travailleurs permanents, stagiaires, étu-
diants, ainsi que leur famille le cas échéant), à l'exceptions travailleurs saisonniers et des travailleurs frontaliers.

d
nOutre, n'ont pas été recensés les étrangers membresg corps diplomatique, mais le personnel étranger (admi-

dlstratif, technique ou de service) des ambassades rési-nt de façon permanente en France l'a été. Ne sontcensés
ni les touristes ni toute personne faisant enrance un séjour de courte durée.

Les étrangers sont regroupés par nationalité selon plu-sipUrs
nomenclatures.; nornenclature en 80 postes est la plus détaillée. OnIlVra

la liste des nationalités en annexe du volume«!\|atonalités»
(1) avec le détail des postes « autres ».est a partir de ce découpage qu'ont été sélectionnéestion

nationalités. La nomenclature en 10 postes sélec-repe
les nationalités ou groupes de nationalités les plusreesentées

en France métropolitaine.

On appelle Afrique noire francophone le regroupement
des pays de l'Afrique subsaharienne anciennement sous
administration française: République de Djibouti, Bénin,
Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo,
Côte-d'Ivoire, Gabon, Guinée, Madagascar, Mali, Mauri-
tanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo.

Dans le cas des DOM, on appelle « Autres îles de l'Ouest
de l'Océan Indien» l'île Maurice, Madagascar, les Como-
res (hors Mayotte), les Seychelles.

Les étrangers dénommés « autres Américains» sont des
ressortissants des pays d'Amérique du Nord, d'Amérique
Centrale hors Haïti, Saint-Domingue, Sainte-Lucie,
d'Amérique du Sud hors Guyana, Surinam et Brésil.

Les pays de la Communauté Économique Européenne
(CEE) en mars 1990 sont: l'Allemagne, la Belgique, le
Danemark, l'Espagne, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Ita-
lie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et le
Royaume-Uni. Les résultats relatifs aux ressortissants de
la CEE n'ont donc pas le même champ qu'au RP 82 (l'Es-

pagne et le Portugal ont rejoint la CEE depuis).

Naturalisation

Naturaliser français un étranger, c'est lui accorder la
condition de citoyen français à part entière.

Perte de la nationalité française

Les pertes de la nationalité française contrôlées se divi-
sent en deux catégories:
— les pertes de la nationalité française résultant d'une
demande des intéressés: déclarations de perte souscri-
tes par des Français qui ont acquis une nationalité étran-
gère, déclarations de répudiation (enfants français dans
certaines conditions; conjoint français d'un étranger),
décrets de perte de la nationalité française (libération de
l'allégeance française);

— les pertes de la nationalité française décidées par le
Gouvernement: retraits d'office, déchéances.

Il faut noter que depuis la mise en vigueur de la loi du
9 janvier 1973, il n'y a plus de perte automatique de la
nationalité française par acquisition d'une nationalité
étrangère, sauf exception prévue par la Convention fran-
co-tunisienne du 3 juin 1955 et par la Convention du
Conseil de l'Europe du 6 mai 1963.
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GRAPHIQUE B.03
Effectif des immigrés en 1990 suivant les principaux pays d'origine

Source:INSEE,
recensement de la population de 1990

TABLEAU
B.03-1

Angers
selon quelques nationalités sélectionnées aux différents recensements

80urce
INSEE

(1)1946 (2)1975 1982 1990
Nationalité ————————————————————————————————————————————————————————----- effectif effectif effectif effectif

POPUlationtotale39848182 III 52599430 III 54295612 III 56651955 III
Total étrangers1743619100,03442415100,03714200100,03596602

100,0îoSlnîi0nalitésd,Europe1547286 88,7209023560,7176817647,6145911340,6rd'Europe. 1547286 88,7 2090235 60,7 1768176 47,6 1459113 40,61111111963590
57,0 1659580 44,7 1311892 36,5Allemafh(exRFA)24947

1,4 42955 1,3 44000 1,2 52723 1,5EspagS
153299 8,8 55945 1,6 52636 1,4 56129 1,6Esp

J". 153 299 8,8 55 945 1,6 52 636 1,4 56 129 1,6Italiens®
302201 17,3 497480 14,5 327156 8,8 216047 6,0Polo.
450764 25,9 462940 13,4 340308 9,2 252759 7,0S423470

24,3 93665 2,7 64804 1,7 47127 1,3portugai,
1,3 758925 22,0 767304 20,7 649714 18,1YoUqo. 22,0 767304 20,7 649714 18,120858
1,2 70280 2,1 62472 1,7 52453 1,5Autres

nationalitésd'Europe (saufex-URSS) 149486 8,6 108055 3,1 109496 2,9 132161 3,7
Soviétiques,

russes 50934 2,9 12450 0,47452 0,2 4661 0,1
Al9ériatlonalitésd'Afrique.

54 005 3,1 1192300 34,6 1594772 43,0 1633142 45,4Marocain
22114 1,3 710690 20,6 805116 21,7 614207 17,1Tins

Tunisie 16458 0,9 260025 7,6 441308 11,9 572652 15,91916
0,1 139735 4,1 190800 5,2 206336 5,7alonalitésd'Afrique13517 0,8 81850 2,3 157548 4,2 239947 6,7

Iota'
nationalitésd'Amérique.8267 0,5 41560 1,2 52840 1,4 72758 2,0

T nationalités d'A'
Total

nationalitésd'Asie69741 4,0 104465 3,0 289560 7,8 424668 11,87770
0,4 50860 1,5 122260 3,3 197712 5,5Autresnaonalltés61971
3,6 53605 1,5 167300 4,5 226956 6,3

ationalités
d'Oce'a

1. é , 3 386 0 8 0 400

me,natlonaIts
non précisées. 13386 0,8 1405 0,1 1400 e 2260 0,1(1)-----(2) Lesétran6,population

présente au moment du recensement. Depuis, population résidant en France au moment du recensement.") Les étrannSers
de nationalité grecque ont été inclus dans les résultats de la CEE en 1975, bien que n'en faisant pas encore partie..—



TABLEAU B.03-2

Structure par âge et sexe de la population étrangère en France au recensement de 1990

Source: INSEE

Âgeatteint Total dont Espagnols Italiens Portugais Algériens Marocains Tunisiens Afrique (1)Asie Turcs Autres

en1990 CEE noire
francophone

Les deux sexes35966021311892 216047 252759 649714 614207 572652 206336 176745 112915 197712 597515

0 à 14 ans758980153331 13798 13577 106533 124535 204989 67983 43538 31763 69317 8294715à24ans.51230617316117537 14701 117705 72837 93375 26159 30360 21750 43997 73885

25 à 34 ans63687621647526448 25432 124351 95602 82752 34801 50759 23050 31900 141781

35 à 44 ans63656822489325236 32837 132764 109513 101608 41160 34719 16760 32542 109429

45 à 54 ans46901720293433580 40352 104885 112332 59620 22445 13544 7400 14944 59915
55 à 64 ans30267116199943392 51568 48056 71592 24168 10168 3168 5536 3368 41655

65ansetplus280184 179099 56056 74292 15420 27796 6140 3620 657 6656 1644 87903

Sexemasculin1982352 697953 112339 144727 345466 360261 321943 121572 103775 60062 110210 301997

0 à 14ans.38907079175 7114 7093 54696 63794 104782 34833 21420 16573 35969 42796

15 à 24ans.262990889799177 8165 62662 37193 48657 13481 14678 12070 23495 33412

25 à 34 ans32855011465715312 16692 66335 46561 36552 18601 27222 13248 19000 69027

35 à 44 ans36035812094913560 21661 69316 54645 62800 26720 25391 9343 19014 57908

45 à 54 ans30534111376617196 25248 57877 82428 45588 17517 11996 3728 9884 33879

55 à 64 ans1963309279823032 31204 27112 55332 19400 8396 2720 2508 2144 24482

65 ans et plus 139713 87629 26948 34664 7468 20308 4164 2024 348 2592 704 40493

Sexe féminin1614250 613939 103708 108032 304248 253946 250709 84764 72970 52853 87502 295518

0 à 14ans.36991074156 6684 6484 51837 60741 100207 33150 22118 15190 33348 40151

15 à 24 ans249316841828360 6536 55043 35644 44718 12678 15682 9680 20502 4047325à34ans.30832610181811136 8740 58016 49041 46200 16200 23537 9802 12900 72754

35à44ans27621010394411676 11176 63448 54868 38808 14440 9328 7417 13528 51521

45 à 54 ans1636768916816384 15104 47008 29904 14032 4928 1548 3672 5060 26036

55 à 64 ans1063416920120360 20364 20944 16260 4768 1772 448 3028 1224 17173

65 ans et plus140471914702910839628 7952 7488 1976 1596 309 4064 940 47410

(1) Cambodgiens, Laotiens et Vietnamiens.

TABLEAU B.03-3

Population active totale par nationalité et par catégorie socioprofessionnelle au recensement de 1990

Source: INSEE

Étrangers

Catégorie socioprofessionnelle Total Français Français-Catégoriesocioprofessionnelle deparTotal
dont(niveauintermédiaire)deparTotaldortnaissanceacquisitionCEE

Agriculteurs exploitants10129379925251174886646200Artisans850464763730356925104230122Commerçants7957067217343320840764 12964

Chefs d'entreprises de 10 salariés ou plus17668616342266766588 3772

Professionslibérales3111102912261338065042932
Cadres de la fonction publique, professions intellectuelleset artistiques102212994910833329396921265°
Cadresd'entreprises13598231269479430444730024232
Professions intermédiaires de renseignements, de la santé, de la fonction publique., 1984939 1901 796 45225 37918 13745

Professions intermédiaires administratives et commercialesdes entreprises 1392 225 1304969 43652 43604

2090

Techniciens76243071938922424206179°®1
Contremaîtres, agents de maîtrise57437852871421252244121669®
Employés de la

fonctionpublique2411670229641867616476361818jj
Employésadministratifsd'entreprises23435442199715751486868128492
Employés de commerce9687498876333650844608 18816

Personnel des services directs aux particuliers 1188 837 993272 52852 142713
77825

Ouvriersqualifiés., 42732303697190153258422782188555
Ouvriers non qualifiés30680652486527108787472751 171068

0, '1 15 576Ouvriersagricoles282048 232000 7144 42904
2

Chômeurs n'ayant jamaistravaillé27626621398511645 50636
Inactifsdivers2314752268844218 373Total2528671122839716 826806 1620189

678395



TABLEAU B.03-4

Salariés étrangers selon l'activité économique regroupée (NES 16) et le sexe

Année 1999

urce
: INSEE (Enquête sur l'emploi de janvier 1999)

Les deux sexes Hommes Femmes
Activité économique regroupée ———————————————— ———————————————— ————————————————--- Effectif (1) Effectif (1) Effectif (1)

riCulture,
sylviculture etpêche.25702 9,0 21356 10,3 4346 5,6Idustries

agricoles et alimentaires24832 4,4 18540 5,4 6292 2,9ustrie
des biens de consommation47454 6,5 26473 7,0 20981 6,0latrieautomobile27587 9,5 26240 10,8 1347 2,9

Industrie
des biens d'équipement34030 4,2 28197 4,4 5833 3,7austrie
des biensintermédiaires.91974 6,4 73177 6,8 18797 5,2Emergie3234

1,5 2557 1,5 677 1,4°nstruction163912
15,0 160609 16,2 3303 3,4°mmerce110703
4,4 70334 5,2 40369 3,5^sports36069
4,1 30608 4,4 5461 2,9Acttsfinancières13028 1,9 9028 3,0 4000 1,1Se1ltesimmobilières36192 14,0 9194 9,1 26998 17,2rvices

auxentreprises163394 6,5 97990 6,8 65404 6,1Étlces
auxparticuliers188263 12,1 62279 12,2 125984 12,0AdUaion,santé,actionsociale90895 2,4 32487 3,1 58408 2,1frustrations45809

1,8 21961 1,6 23848 2,11103078
5,5 691030 6,4 412048 4,4

(1) Pourcentage
calculé par rapport à l'effectif salarié (Français + étrangers) de l'activité.

ÎABLEAU
B.03-5

Ailles
selon le nombre d'enfants de 0 à 16 ans et la nationalité de la personne de référence

au recensement de 1990e :INSEE

Famille Total Total dont Afrique
étrangers CEE Espagnols Italiens Portugais Algériens Marocains Tunisiens noire (1)Asie Turcs— francophone

Ornbre
total

îfelles15391088
1000056 470212 81608 112820 216132 166832 110352 47908 33880 24972 40844

desescomprenantd
enfants

e0à16ans

oenf
S635556 405576 250396 54372 76352 82204 49264 21744 10140 6996 7916 7496

0enfant8635556 405576 250396 54372 76352 82204 49264 21 744 10140 6996 7916 74961enfgn
3095560 205524 103620 13904 17668 61752 32400 16316 8704 7376 4948 80322enfg";:S2448208

172912 81312 9196 12880 50928 28464 16404 9168 6184 4452 85124enfants.
900972 106500 28064 3344 4744 17184 24140 19748 9692 5008 3900 8548nsouplus.310792

108544 6820 792 1176 4064 32564 36140 8316 8316 3756 8256
rnbretotal
enfantsd
o à 16

e
16 12089972 1391440 379788 45808 62732 232588 318308 280460 103440 78976 43580 88092

---------=-=
Laotiens et Vietnamiens.

(1)CambodgiensLaotiens
et Vietnamiens.



TABLEAU B.03-6

Évolution du nombre d'acquisitions de la nationalité française

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité. Ministère de la Justice

1987 1994 1995 1996
1

Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre

Acquisitionspardécret25702 61,6 49449 39,1 40867 44,2 58098 52,9 60485 52'1

dont:enfantsmineurs7848 18,8 15567 12,3 12041 13,0 16923 15,4 18471
15'0

Acquisitionspardéclaration(1)16052 38,4 43633 34,5 21017 22,7 21880 19,9 23191
2°'

Total acquisitions41754 100,0 93082 73,7 61884 67,0 79978 72,8 83676 72,0

ParmanifestationdevolontéIII III 33255 26,3 30526 33,0 29845 27,2 32518
28,0Total. III III 126337 100,0 92410 100,0 109823 100,0 116194

ioo,O

(1) Déclarations réellement acquisitives, non compris les déclarations en vue de renoncer à la faculté de répudier la nationalité française.



TABLEAU B.03-7

Acquisitions, par décret, de la nationalité française selon la nationalité antérieure

Sources Ministère de l'Emploi et de la Solidarité. Ministère de la Justice

Nationalités antérieures 1987 r1995 r1995 r1996 r1996 1997 1997
avecenfants avecenfants avecenfants

--- mineurs (1) mineurs (1) mineurs (1)

Nationalités
d'Europe (sauf ex-URSS)74724247565958807756 6338 8532^E(àl2)6154252033633544

4697 3793 5136ont:Belges.,.,.,.,.,.
153 77 102 121 141 121 169Britanniques..,..,..,. 90 89 92 105 128 98 124Espagnols1453 287 341 403 505 414 505Italiens., , , 1084 366 445 501 627 555 693Portugais3248163022902296316924963514

"'ors UE 1318 1727 2296 2336 3059 2545 3396
dot

1 318 1 727 2 296 2336 3059 2 545 3 396nf:Polonais
501 438 618 607 838 630 864Roumains. 137 226 288 402 516 590 774EX-Yougoslaves. 491 915 1198 1109 1438 970 1264

Nat'°nalitésd'Afrique.4584 16313 22703 23492 32435 24124 34059domr:Algériens132859686494893497438786
9711Marocains140260639734811712901842713625Mauriciens. 561 136 198 261 384 255 378Togolais. 160 144 196 216 292 248 364Tunisiens. 657 1906 3149 2605 4297 2611 4437

N"t'Orialitésd'Amérique
620 1005 1548 1389 2175 1311 2124, Chiliens., , , 158 142 192 189 244 172 233

Hâitiens
180 434 781 618 1112 563 1049

:litéS
d'Asie Océanie505670461066710237153001002815238,Cabodgiens 104413772249170627591642

26791hlnois,.
108 230 298 355 465 383 501nins
176 386 464 630 778 683 846raotiens
996 791 1368 897 1530 821 1422fanais
520 1040 1403 1520 2072 1311 1777Syriens
133 152 221 290 417 216 319Turcs
389 1118 1875 1 922 3192 2 221 3700V|etnamiens14231231171518222497 1558 2137

VItiques.
72 53 67 124 150 170 228

Diversesou
non précisées., , 50 162 223 53 282 43 304

Total
17854 28826 40867 41175 58098 42014 60485

(1) En 1995
POur f' ff Of d, d f t, l't'

f)En1ggc
Pour la première fois, les effectifs d'acquisitionspar des enfants mineurs sont connus par nationalité.



TABLEAU B.03-8

Population par nationalité, sexe, âge et activité en 1990

Départements d'outre-mer

Source: INSEE

Les deux sexes Hommes Femmes
Caractéristiques ——————————————————————————————--

individuelles Ensemble dont Ensemble dont Ensemble dont

étrangers étrangers étrangères

GUADELOUPE

Population totale387034249921891871251619784712476
0 à 14ans963535116 48709 2523 47644 2593

15 à 24ans78080416339130 1915 38950 2248

25 à 39ans., , , 95151 10839 46779 5446 48372 5393

40 à 59ans72036 4227 34697 2303 37339 1924

60 ansouplus45414 647 19872 329 25542 318

Activité
Actifs ayant un emploi11751610201682586403 49258 3798Salariés938098174497955086440143088Non-salariés2370720271846313175244 710Chômeurs535534947243252203292282744

GUYANE

Populationtotale11480834002597991863155009 15371Oà14ans.383118769 19473 4477 18838 4292

15 à 24ans20555627010593 3275 9962 299525à39ans303031139516061 6363 14242 5032

40 à59ans1886862611034837468520251560ansouplus6771 1307 3324 770 3447 537

Activité
Actifs ayant unemploi36584 9975 23430 7692 13154 2283Salariés301737560192966293108771267Non-salariés641124154134139922771016Chômeurs1181258726333344654792426

MARTINIQUE

Populationtotale35957931331738781613 185701 1Oà14ans.82989 398 42113 203 40876
195

15 à24ans69794 413 35197 200 34597 2g
25 à 39ans86980 1341 42033 672 44947 66
40 à 59ans69509 823 32703 459 36806

364

60 ansouplus50307 158 21832 79
28475

Activité
1Actrfsayantunempto!. 110117 1328 60137 897

49980Salariés94356 934 48054 610 46302

327

Non-salariés15761 394 12083 287
3678

Chômeurs , , , , 52967 627 24628 259 28339 3

RÉUNION

Population totale 597828 2251 294256 1078 303 572
1

0 à 14ans.176608 270 89177 140 87431
135

15 à24ans. 120647 432 60085 197 60562
235

25 à 39ans146174 894 72220 393 73954
507

40 à 59ans103003 455 51076 248 51927
200

60 ans ouplus51396 200 21698 100
29698

Activité
1

Actifs ayant unemploi. 146253 592 90526 431 55727
161Salariés124044 462 72597 332

51447Non-salariés22209 130 17929 99 4280 LChômeurs86108 398 45889 177 40219 2



TABLEAU
B.03-9

Immigrés
selon le sexe et quelques pays d'origine en 1990;insee

Pays d'origine
Ensemble Hommes Femmes

Total Français Total Français Total Françaises
par par par"~-————————-———-_acquisition acquisition acquisition

POPUlationtotale
56651955 1780279 27565056 791396 29086899 988883»°tal'émigrés4165952

1307926 2168271 570693 1997681 737233T0ttalPaysd'EuroDe

,, , , ,, , ,, 2080608 869558 988304 353586 1092304 515972
A1782598

703983 861504 290013 921094 413970
tjma9ne(ex-RFA)

114288 59711 41325 15889 72963 43822
p®9ique.1142885971141325158897296343822,t^a9ne916294064436379108485525029796Italie 397126 209010 186621 90081 210505 118929
POl' , , , ,

483695 272461 240746 120120 242949 152341
Ogne.

48180 31810 81221 55648
°u9osiavie.;5996619371031347946122286182

52588AresPaysd'Europe(saufex-URSS)119977668866
987103134794612228618252588tu

162 11 777 31 960 11 756

117773196011756URSS..
86412 26939 111 274 51 0921942513764
6881 4388 12544 9376'6-

îotalySdAfr,qUe ; * 1495480 270022875394 139824620086130198Marï.c 555715778863316314151122408436375
Maroc""Oo. 555715 77886 331631 41511 224084 36375}>457456

62478 264275 32232 193181 30246
AUtre",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

SI127 65470 121688 33337 85439 32133
275182641881578003274411738231444
Total

Paysd'Amérique
Q„» 25037 41533 9981 51698 15056

TotalPaysd'Asie 2503741533 9151981556CaST 47420°1289292547996269421940166235f
quie 1. «'*'»«'*«*''*''**'*''*''*'*'' 168359 19384 94 189 9392 74 170 9992
Océanie

31080 76224 35134

AutresPays941899392741709992
Océanje 1513744333182 367 22 222 69 007 21 109

d'Asie
, , , ,, , , , 3008 616 1360 220 1648 396



TABLEAU B.03-10

Structure par âge et sexe de la population immigrée en France au recensement de 1990
selon le pays d'origine

Source: INSEE

Âge atteint Total dont Espagne Italie Portugal Algérie Maroc Tunisie Autre (1)Asie Turquie Autres

en1990 UE Afrique du
Sud-Est

Les deux sexes4165952 1782598397126 483695 599661 555715 457456207127275182 154467 168359 867164

0à14ans237199 32930 2737 2520 13743 32403 52178 9786 29410 9758 23104 61560

15à24ans.44808911714110031 6291 76556 63126 76775 16671 46563 34957 41829 75290

25 à 34 ans7636352774604916130709 152841 88404 94138 42245 91476 37047 33812 143802

35à44ans861967 333901 58949 67863 158788 121746 116485 54380 66132 33365 34978 149281

45à54ans656766 303591 63520 76540 120941 127320 70676 34761 26272 15800 15968
104968

55 à 64 ans50369028291486736 103008 56292 83476 33684 25788 9212 11708 4788
88998

65ansetplus694606 434661 125992 196764 20500 39240 13520 23496 6117 11832 13880
243265

Sexemasculin2168271 861504 186621 240746 313479 331631 264275 121688 157800 7824394189 379599

0 à 14 ans12220217174 1421 1340 7114 16507 27598 5125 14209 5053 12232
3160

15 à 24ans.225563567914807 3223 39391 31980 40306 8653 22724 18517 22311
33651

25 à 34ans.37662213485024532 16409 76565 41394 41998 22393 48675 19449 20100
6510

35 à 44 ans46508316752728321 36770 82876 61150 71293 34540 43884 17760 20510
679'

45 à 54 ans38965315333828528 41580 66153 91516 51480 24009 19648 8192 10488
48OS

55 à 64 ans28616614417041256 55532 31156 62680 23932 16148 5892 4740 2820 4201

65ansetplus. 302982 187654 57756 85892 10224 26404 7668 10820 2768 4532
5728911

Sexe féminin1997681921094210505242949 286182 224084 193181 85439 117382 76224 74170
487

0 à 14ans.11499715756 1316 1180 6629 15896 24580 4661 15201 4705 10872
29959

15 à 24 ans222526603505224 3068 37165 31146 36469 8018 23839 16440 19518
41&

25à34ans.38701314261024629 14300 76276 47010 52140 19852 42801 17598 13712
7869

35 à 44 ans39688416637430628 31093 75912 60596 45192 19840 22248 15605 14468
813"

45 à 54ans.26711315025334992 34960 54788 35804 19196 10752 6624 7608 5480 56W

55à64ans.21752413874445480 47476 25136 20796 9752 9640 3320 6968 1968
469

65ansetplus391624 247007 68236 110872 10276 12836 5852 12676 3349 7300 8152
1

(1) Cambodge, Laos et Viêt-Nam.
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1.PRÉSENTATION

Fin 1996, la France métropolitaine compte 23,3 millions
de ménages, soit une augmentation de 5,2 depuis
1992. Cette croissance de 290 000 ménages par an est
plus rapide qu'à la fin des années quatre-vingts pendant
lesquelles elle n'était que de 220000 ménages par an en
moyenne. Ce phénomène ne s'explique pas uniquement
par l'accroissement démographique puisque la population
d'âge adulte n'a augmenté que de 2,9 en quatre ans.
D'autres facteurs interviennent, dont certains sont liés au
comportement des individus.

Le facteur le plus marquant est la progression du nombre
de ménages dont la personne de référence est étudiante;
il passe de 420 000 en 1992 à 530 000 en 1996, ce qui
représente 10 de la hausse totale du nombre de mé-
nages durant cete période. Le second facteur notable est
la baisse des disparitions de ménages âgés, due notam-
ment à l'augmentation de l'espérance de vie et à la pos-
sibilité pour les retraités de rester plus longtemps auto-
nomes. Ainsi, le nombre de ménages dont la personne de
référence est âgée de plus de 84 ans augmente de 17

en quatre ans, et les ménages de plus de 65 ans repré-
sentent 26 de l'ensemble des ménages, soit une pro-
gression d'un tiers en douze ans. En troisième lieu vient
l'éclatement des familles: le nombre de couples qui se
forment chaque année augmente moins vite que celui
des couples qui se séparent. Dans la population âgée de
50 à 64 ans par exemple, la proportion d'individus qui
sont personnes de référence d'un ménage est passée de
57,9 à 59,4 en quatre ans.

Enfin, les explosions du nombre de naissances qui ont
suivi chacune des deux guerres mondiales viennent
s'ajouter aux effets déjà cités: entre 1992 et 1996, les
effectifs des ménages âgés de 72 à 75 ans augmentent
de 475 000 (+ 57 %) et ceux des ménages de 48 à 51 ans
de 500 000 (+ 39 %).

Selon les résultats de l'enquête emploi de 1998, la part
des ménages composés d'une seule personne croît de
quatre points entre 1990 et 1998, passant respectivement
de 26 à 30 Ainsi, 7,2 millions de personnes habitent
seules dans leur logement, soit 12 de la population. Le
développement de ce mode de vie confirme la tendance
amorcée dans les années soixante.

Les résultats du recensement de la population de 1990
ont, par ailleurs, donné les résultats suivants. La taille des
ménages continue de diminuer: si un logement comptait
en moyenne 3,1 occupants en 1968, il n'en comptait plus
que 2,6 en 1990. Près de 6 millions de personnes vivaient
seules, soit un habitant sur dix. L'accroissement, notable
entre 20 et 55 ans, est dû aux ruptures d'unions plus
fréquentes. Le nombre de familles à un seul parent pro-
gresse. Le veuvage n'est plus la principale cause de
création de familles monoparentales; il est remplacé par
le divorce et les séparations. Ainsi, en 1990, un jeune de
moins de vingt ans sur dix vit avec un seul de ses pa-
rents. Si la vie en couple constitue encore le comporte-
ment majoritaire, la montée des couples non mariés est
forte. Les couples de deux célibataires font une percée
particulièrement sensible chez les moins de 35 ans.

2. MÉTHODOLOGIE

La méthodologie du recensement de la population de
1990 est expliquée au chapitre B.01 « Structure de la
population».

3. DÉFINITIONS

Ménages, familles

Le ménage comprend toutes les personnes qui partagent
une même résidence principale (voir la définition dans le
chapitre D.02: « Logement»). La famille s'entend
comme un cadre susceptible d'accueillir un ou des en-
fants: elle peut donc être constituée soit par un couple
(marié ou non) et, le cas échéant, de ses enfants, soit
d'une personne sans conjoint et de ses enfants (famille
monoparentale)

L'enfant de la famille est compté comme tel, quel que soit

son âge, s'il n'a pas de conjoint ou d'enfants vivant dans
le ménage. Il peut être l'enfant des deux parents, de l'un

ou de l'autre, enfant adopté, enfant en tutelle de l'un ou
l'autre parent.

Au recensement de 1990, il n'y a pas de limite d'âge pour
être « enfant de famille », alors qu'aux recensements
précédents tout enfant de 25 ans ou plus, célibataire
sans enfant, était un « isolé» du ménage. Les couples
sont des couples de fait: les conjoints peuvent être ma-
riés ou non.

Un ménage peut comporter zéro, une ou, plus rarement,
deux familles. Le cas où un ménage comporte trois fa-
milles étant extrêmement rare, on n'en a retenu que deux
(les membres de la troisième famille sont assimilés à des
isolés). Les membres du ménage qui ne font partie d'au-
cune famille sont les isolés du ménage. Lorsqu'il n'y a
aucune famille dans le ménage, celui-ci est donc entière-
ment constitué d'isolés.

Si le ménage comporte au moins une famille, la personne
de référence du ménage appartient nécessairement à une
famille et on appelle famille principale la famille de la

personne de référence du ménage. Si le ménage com-
porte deux familles, la deuxième famille est appelée fa'
mille secondaire.

Personne de référence du ménage

Depuis le recensement de 1982 en métropole, la notion
de chef de ménage a été remplacée par la notion
de personne de référence du ménage. Cette notion est utili-

sée pour la première fois en 1990 dans les DOM.

Depuis le recensement de 1982 en métropole et de 1990

dans les DOM, on indique la liste des personnes du mé-

nage avec le « lien de parenté ou relation avec la per-

sonne inscrite sur la première ligne », qui doit être l'un

des conjoints d'un couple ou à défaut, l'un des adultes
habitant dans le logement.

On définit la personne de référence du ménage selon une
règle basée sur la prédominance donnée aux familles,

aux pères, à l'activité et à l'âge; cette personne n'est pas
toujours celle inscrite en première ligne de la liste.



La règle précise est la suivante:
— si le ménage comprend au moins un couple, la per-
sonne de référence est l'homme du couple, s'il y a plu-
sieurs couples on choisit le plus âgé des actifs ou, à dé-
faut d'actif, le plus âgé;

— sinon, si le ménage comprend au moins une famille
monoparentale (adulte élevant seul un ou plusieurs de
ses enfants), alors la personne de référence est, parmi les
parents de ces familles monoparentales, le plus âgé des
actifs ou à défaut le plus âgé;

- si le ménage ne comprend aucune famille, la per-
sonne de référence est, parmi les personnes du ménage
à l'exception des pensionnaires ou salariés logés, le plus
âgé des actifs ou, à défaut, le plus âgé.

Population réintégrée du recensement de 1990

Ce sont les élèves internes des établissements d'ensei-
gnement et les militaires du contingent qui sont
« réintégrés» dans la population des ménages de la
commune où ils ont leur résidence personnelle.

Type de famille

Ce code caractérise chaque famille (famille monoparen-
tale ou couple).
familles monoparentales:
Elles sont composées d'un père ou d'une mère de famille
sans conjoint avec un ou plusieurs enfants.
Ces familles sont distinguées selon le sexe du parent et
son type d'activité (actif-inactif).
couples:
Les couples sont des couples de fait: les conjoints peu-
Vent donc être mariés ou non.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION
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GRAPHIQUE B.04
Évolution des ménages selon le nombre de personnes aux recensements de 1975,1982 et 1990

Source: INSEE (Recensements de la population)

TABLEAU B.04-1A

Nombre de ménages au 1er janvier (1)

Source: INSEE (Division « Logement »)
Unité:

(2)1990 1994 1995 1996 1997 1998
1999

Nombre de ménages215202245522739230322332323605 23893

(1)Ils'agit d'estimations.
(2) Année de recensement.



TABLEAU B.04-1B

Répartition des ménages en fonction de l'âge de la personne de référence (1)e
: INSEE (enquêtes Emploi 1998 et 1990) Unité:

Type de ménage 15 à 39 ans 40 à 64 ans 65 ans Total Répartition des ménages
ouplus 1998 1990

etveuf. 0,2 16,6 83,2 100 11,6 11,5
S: etdivorcé 17,3 59,2 23,5 100 5,4 3,6
eu etcélibataire 58,4 26,4 15,2 100 13,4 11,0

bonnes
seules n.s. (2) n.s. (2) n.s.(2) n.s. (2) 30,4 26,1

Aillesmonoparentales. 32,5 53,0 14,6 100 7,3 6,7

Personnes
seules + familles monoparentales. n.s. (2) n.s. (2) n.s. (2) n.s. (2) 37,7 32,8

UPle
sansenfant. 21,0 39,6 39,4 100 26,8 26,2PluUPI:
avec

enfantiS)
42,6 53,9 3,5 100 33,5 38,5Plu8d',unepersonne,sansfamille
37,4 34,8 27,9 100 2,0 2,5

'tOtal n.s.(2) n.s. (2) n.s. (2) n.s.(2) 100,0 100,0

(1) [noV-e:58,4 des célibataires vivant seuls ont entre 15 et 39 ans. Les célibataires vivant seuls en 1998 représentent 13,4 des ménages contre 11,0 en 1990.signhlcatif.

TabUEAUB.04-2

Ménages
selon le nombre de personnes auxrecensements de 1975,1982 et 1990

So:INSEE
(Division «Recensements de population»)

------ Caractéristiquedu ménage 1975 1982 1990

'ble
des
ménages177449851958892421542152

1re
de personnes:23935260 4811476 584514035591208 4937025 6368948

4"---.340106036791883821700: : : : : : : : : : : : .: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :': :
i i :

1452770 1440324 1439144e0UP'us.1289050 894512 695736

Nombre
total de

personnes511513005298726055396580
Nombre

moyen de personnes parménage.2,88 2,70 2,57



TABLEAU B.04-3

Catégories de population par sexe aux recensements de 1975, 1982 et 1990 (1)

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

1975 1982 1990

Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe

sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin féminin

Populationtotale5259943025744475268549555429561226487656278079565665195527565056 29086899

Population desménages. 51 151300 24942370 26208930 52987260 25 794 600 27192660 55396580 26 924 992 28471 588

Population non réintégrée 50150270 24228820 25921450 52208428 25225036 26983392 54624828 26344412 28280416

Populationréintégrée. 1001 030 713550 287480 778832 569564 209268 771 752 580580 191 172

dont: Elèves internes642910383060259850512864314992197872523592 335624 187968Militaires307450298950850024179224010416882481602449563204
Population des collectivités. 1154005 600030 553975 1 045428 516024 529404 1 005092 469120 535972

Foyers de travailleurs264810237370274402039321802922364017623215177224460
Foyers d'étudiants, cités universitaires.127520695805794012976469904598601376646987267792
Maisons de retraite, hospices35696512135023561532915210260022655235726899212 258056

Hospitalisation longuedurée173100 87225 85875 192772 89780 102992 140784 60952 79832

Communautésreligieuses1043301949584835873241720470120702801495655324
Autres

collectivités12728065010622701024845624446240122864723565050»
Population des habitations mobiles (y c. mariniers)163940 95870 68070 135792 73500 62292 151377 82417 68960

Population non réintégrée des établissements130185 106205 23980 127132 103532 23600 98906 88527 10379

(1) Les personnes en traitement dans les sanatoriums, préventoriums, aériums, de même que les personnes en traitement dans les hôpitaux psychiatriquesont été intégrées à la population

en hospitalisation de longue durée pour les recensements de 1975 et 1982 afin d'assurer la comparaison avec celui de 1990.

TABLEAU B.04-4

Structure des ménages par âge de la personne de référence au recensement de 1990

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Caractéristiquedu ménage Ensemble 15 à 25 à 30 à 40 à 50 à 60 à 75 ans

24ans 29ans 39ans 49ans 59ans 74ans ou Plus

Ensembledes ménages2154215287403618119044410532 4050376 3293588 4410584
2691132

Structure du ménage:
Ménage d'une personne: homme 2171364 217844 299600 428628 302 760 263 824 375352 283 372femme.3673776250252244384 283872 218624 334980 1074292

126737

Autre ménage sans famille443148686644713262512549046326863044 83624

Familleprincipalemonoparentale: 1551824 34452 90300 366244 424280 258240 227124
1511

Homme avecenfant(s). 225924 648 3340 31032 72836 53288 40392
24396

Femme avec enfant(s) 1325900 33804 86960 335212 351444 204952 186732
126

Famille principale comprenant un couple: 13702040 302824 1130488 3269276 3049808 2373276 2670772
905

Homme et femme actifs69352762291769030162393808 2119740 1150392 135500
3

Homme actif et femme inactive292432047344205340838564874876791200160632 6364

Homme inactif et femmeactive. 591076 11224 14008 22512 30512 155260 344352

13Lj

Homme et femme inactifs325136815080812414392246802764242030288 882
------



TABLEAU B.04-5

familles selon le type, la catégorie socioprofessionnelle (niveau 8) de la personne de référence
et le nombre d'enfants de 0 à 24 ans au recensement de 1990

ce
: INSEE (Division «Recensements de la population..)

Caractéristique Familles ayant. enfant(s) de 0 à 24 ans Nombre total d'enfants de
de la famille Ensemble ————————————————————————————— —————————————————————————————

0 1 2 3 4ans 0à 4à 7à 12à 17à
----- ouplus 3ans 6 ans 11 ans 16 ans 24 ans

Sembledesfamilles15391088
6484272 3667508 3344508 1348936 545864 2331108 2242448 3825444 3690972 4832748

typedefamille:
ailles

monoparentales: 1601704 426260 683788 336080 107868 47708 159212 185292 368 696 433336 751312
Hommeactif.15980419316887483722810620 3892 6440 12676 33896 53284 106436
Homme inactif72996514321581239201040 792 416 564 1708 4220 23592
Femmeactive907952 64456 487800 255680 74496 25520 110784 143892 285696 320168 475552
Femmeinactive. 460952 291 056 91428 39252 21 712 17504 41572 28160 47396 55664 145732

filles
comprenant un couple: 13789384 6058012 2983720 3008428 1241068 498156 2171896 2057156 3456748 3257636 4081436

Homme et femme actifs.69565721940296 2087528 2149012 630360 149376 1363556 1268696 2088596 1980736 2228284
Homme

actif et femme inactive.2933384 683240 599660 762260 571620 316604 774232 756112 1297240 1150632 1349512
Homme inactif et femme active.599312 424064 110660 42732 14580 7276 16368 14396 30120 48676 163652
Homme

et femme inactifs33001163010412185872544242450824900 17740 17952 40792 77592 339988

laegorle
socioprofessionnelle dele Personne de référence:

Agriculteursexploitants.480860 150212 119668 129420 61476 20084 68580 70244 132504 148332 230672
2* Artisans, commerçants, chefs d'en-

3
treprise109464430923631624832398011136033820151328 161576 318460 350404 468736

Cadres, professions intellectuellessu-périeures1611408 413656 448496 515580 188356 45320 303116 292692 521656 522064 599076
rofessions intermédiaires.2203768 552308 691328 694612 219640 45880 405492 395872 690728 660288 785140Employés147654430734854696042230415256047372297956 293556 480144 438712 549932•Ouvriers405445696410011288921111600

550120 299744 1016176 958204155087613760361516392
7. Retraités388644835084122736926701221272160607100 8.640 26860 72732 435272Autressans

activité professionnelle. 582960 279000142224 80000 44152 37584 81360 61664 104216 122404 247528

1'ABLEAU
B.04-6

..,.triages
selon le nombre depersonnes aux recensements de 1974,1982 et 1990

epartements
d'outre-mer&ec)u"ce

: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Caractéristique Guadeloupe Guyane Martinique Réunion
du ménage ———————————————— —————————————————————————————————————————————----- 1974 1982 1990 1974 1982 1990 1974 1982 1990 1974 1982 1990

n86mble
des ménages7675285629112478156472106333285 76135 82265 106536 100962 120861 157853

NOMbredeefsonnes:16202 17746 22265 4186 5138 7300 16230 16982 22790 14325 13874 204811231514775
22077 2829 4399 6701 11342 14932 21293 1542017954 264779561 12511 19987 2233 3431 5731 9618 12635 18572 14776 20037 302299264 12374 19238 2043 2902 5153 8999 12868 1807014561 21979 321717562950212807

1449 1914 3422 7611 9673114231191616611 21817g Ou P'us218481872116104 2907 3279 4978 22355 18175 14388 32964 30406 26678
Nombretotal

de Personnes320678 323400 383627 54415 70241 112953 321323 321811 355498 475532 509232593684remoyendepersonnesparmé-.! 4,2 3,7 3,4 3,5 3,3 3,4 4,2 3,7 3,3 4,6 4,2 3,8



TABLEAU B.04-7

Structure des ménages au recensement de 1990

Départements d'outre-mer

Source: INSEE (Division «Recensements de la population»)

Guadeloupe Martinique Guyane Réunion

Ensemble desménages. 112478 106536 33285
157ô53

Structure du ménage:
Ménage d'une personne 22265 22790 7300

0481Homme1216512375 4888 11Femme101001041524129
Autre ménage sansfamille656953112664 5648

Famille principale monoparentale: 24033 23608 6094
2:

Homme +enfant(s)3589 3185 1274
667

Femme + enfant(s) 20444 20423 4820 22

Famille principale comprenant un couple: 59611 54827 17227
104

Homme et femmeactifs31707303819106 45
Homme actif etfemme inactive 15342 11 048 5944

34\n
Homme inactif et femme active 2660 2899 461

4070

Homme et femmeinactifs9902104991716 16
Catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence:

1. Agriculteursexploitants4355 2367 1667
6

2. Artisans, commerçants, chefsd'entreprise. 11620 8317 2512
8870

3. Cadres, professions intellectuellessupérieures 5572 6126 2233
7870

4 P f 't 00" 134. Professionsintermédiaires9523 10291 3995
022

5. Employés20884196515492 34L
6.Ouvriers25220236969761 47
7.Retraités23277253393142 232
8. Autres sans activité professionnelle12027107494483 26
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Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Pyramide des âges de la population au

chômage en janvier 1999.

1- Population active: actifs occupés, chômeurs et
militaires du contingent.

2. Taux d'activité au sens du recensement et au
sens du BIT, par sexe et groupe d'âge
quinquennal.

3. Chômage au sens du BIT par sexe et âge
regroupé.

4. Taux de chômage standardisés dans les Pays
de l'Union européenne et d'autres pays de
l'OCDE.

5. Population résidente occupée au 31 décembre.

6. Population résidente salariée au 31 décembre.

7. Répartition des effectifs salariés du régime
UNEDIC par taille d'établissement.

8A. Actifs occupés selon le sexe, l'activité
économique regroupée, le statut et le type
d'horaire de travail.

8B. Actifs à temps partiel.

9- Nombre d'établissements de travail temporaire
et effectifs salariés.

10. Intérim et contrats à durée déterminée.

11. Indicateurs du marché du travail.

12. Demandes d'emploi en fin de mois de
catégorie1 par qualification professionnelle et
par sexe.

13. Effectifs des agents de l'État, des
établissements publics nationaux, des
établissements d'enseignement privé sous
contrat, des exploitants publics « La Poste» et
« France Télécom », par statut.

14. Répartition des agents de l'État par ministère,
grand service et statut.

15. Effectifs des agents de l'État, de La Poste et
France Télécom par catégorie statutaire et
sexe.

16. Les effectifs féminins de l'État, de La Poste et
France Télécom: condition d'emploi, statut,
catégorie statutaire et ministère.

17. Taux de chômage suivant la catégorie
socioprofessionnelle.

18. Évolution de la dépense pour l'emploi.

19. Effectifs de la fonction publique territoriale.

20. Population totale et population active des
départements d'outre-mer.

21. Taux d'activité et de chômage dans les
départements d'outre-mer.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de l'Emploi et de la Solidarité et le département de
« l'Emploi et des Revenus d'activité» de l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

Entre mars 1998 et janvier 1999, soit en dix mois, selon
l'enquête annuelle sur l'emploi (dont le champ concerne
les ménages ordinaires), la population active augmente
de 228 000 personnes, contre 155 000 par an en
moyenne entre 1993 et 1998.

Cette hausse du nombre d'actifs se concentre parmi les
hommes de moins de 25 ans. Leur taux d'activité passe
de 30,9 en mars 1998 à 32,1 en janvier 1999. Plus
globalement, la baisse du taux d'activité des jeunes de
moins de 25 ans, observée depuis le début des années
1980 semble interrompue. Cette interruption coïncide
avec une stabilisation des taux de scolarité. L'amélioration
de la situation de l'emploi depuis deux ans et les perspec-
tives d'emplois ouvertes par le programme « nouveaux
emplois, nouveaux seivices» (emplois jeunes) auraient
incité les jeunes à se porter plus tôt sur le marché du
travail.

L'écart entre les taux d'activité des hommes et des fem-
mes continue de se réduire (respectivement 62,0 et
47,9 %). La hausse de la population active féminine est
de 141 000 personnes contre 87 000 pour la population
active masculine, conformément aux tendances de long
terme. Le taux d'activité des hommes ne cesse, en effet,
de baisser alors que celui des femmes n'arrête pas
d'augmenter.

En dix mois, de mars 1998 à janvier 1999, selon l'enquête
annuelle sur l'emploi, le nombre d'emplois augmente de
218 000 personnes, après + 275 000 entre mars 1997 et
mars 1998. Cette hausse est importante, compte tenu de
la date avancée de l'enquête.

Les jeunes ne participent pas à cet accroissement: le
nombre de jeunes actifs occupés régresse de 0,8 par
rapport à mars 1998, en raison de la date de l'enquête
(janvier) et d'une diminution des effectifs du contingent
(- 67 000), comptés parmi les salariés. La hausse provient
essentiellement de la classe des 50 ans ou plus
(+5,2% depuis mars 1998) qui continue d'absorber les
générations issues du baby boom. Suivant la tendance
passée, elle concerne davantage les femmes que les
hommes (respectivement + 146 000 et + 72 000 person-
nes).

Comme les années précédentes, l'emploi salarié à lui seul
soutient la hausse du nombre d'actifs occupés. Cepen-
dant, la diminution du nombre d'emplois non salariés est
sensiblement moins marquée que les années précéden-
tes. Globalement, l'emploi salarié progresse de 249000
personnes. La hausse est particulièrement forte pour les
emplois permanents du secteur privé (+ 302000). Au
contraire, les effectifs salariés de l'État et des collectivités
locales diminuent. La hausse du nombre d'emplois con-
cerne tous les secteurs sauf l'agriculture.

Les emplois à durée limitée (intérim, apprentissage, con-
trats aidés, CDD) continuent de progresser mais moins
fortement qu'entre mars 1997 et mars 1998 (+ 58 000
contre + 151 000). Ils expliquent un quart de la hausse de
l'emploi intervenue depuis dix mois contre plus de la moi-
tié de celle enregistrée de mars 1997 à mars 1998. Le
nombre d'intérimaires augmente de nouveau mais moins
vite que les deux dernières années: + 34000 depuis
mars 1998 contre + 83 000 entre mars 1997 et 1998. Pour
la première fois depuis mars 1995, le nombre de CDD
diminue (-14000 par rapport à mars 1998). Au total, chez

les 15-24 ans, le passage par les emplois à durée limitée

apparaît plus important en janvier 1999 qu'en mars 1998.
En dix mois, le poids de ces formes d'emploi dans
l'emploi salarié des jeunes passe de 44,8 à 46,6

Le développement du travail à temps partiel ralentit, pour
les hommes comme pour les femmes: 17,2 des actifs

occupés travaillent à temps partiel en janvier 1999

(17,1 en mars 1998). Par ailleurs, le travail à temps
partiel semble un peu moins soumis aux contraintes du

marché du travail qu'en mars 1998. En particulier, le

nombre de personnes exerçant à temps partiel et cher-
chant effectivement à travailler davantage diminue de

8,5
En données brutes, il y a 3060000 chômeurs en janvier
1999 d'après l'enquête sur l'emploi. En données corrigées
des variations saisonnières, le taux de chômage mensuel

au sens du BIT, calé sur les résultats de l'enquête sur
l'emploi, baisse de 0,5 point entre mars 1998 et janvier
1999 et le nombre de chômeurs s'établit à 2 985 000 en
janvier 1999. L'écart tient surtout à la saisonnalité du

chômage. Tous âges confondus, en données brutes, le

taux de chômage des hommes reste inchangé à 10,2
alors que celui des femmes baisse de 0,2 point à 13,6
Pour ces dernières, le taux de chômage se réduit dans
chaque classe d'âge, même chez les plus jeunes; en
revanche, le taux de chômage des hommes ne baisse
que pour les 25-49 ans.
Dans les départements d'outre-mer, les taux de chômage
sont nettement plus élevés qu'en métropole: deux fOS

plus dans les Antilles et en Guyane, presque trois fois

plus à la Réunion. Les jeunes entrent plus tôt sur le mar-
ché du travail, et y restent plus tard. Chômage de longue
durée, temps partiel, emplois temporaires sont courants
dans un contexte où les emplois non qualifiés et de type
artisanal sont particulièrement nombreux. Partout, le

sous-emploi est important: plus de la moitié des actifs a

temps partiel souhaiteraient travailler davantage.

2. MÉTHODOLOGIE

Population active occupée

Ce chapitre fournit les dernières estimations disponibles

concernant la population active occupée, par groUpe

d'activités économiques (secteur d'établissement).
Les séries publiées sont obtenues grâce à des indices

d'évolution annuelle issus principalement des statistiques

de l'UNEDIC (Union nationale pour l'emploi dans l'indu5
trie et le commerce). Ces indices sont appliqués à la der,

nière donnée annuelle disponible, la base étant constituee

à partir des résultats du recensement de la population (de

mars 1990, pour la série 1990-1998).

L'UNEDIC établit au 31 décembre de chaque année, des

statistiques d'effectifs salariés relevant du régime des

ASSEDIC (Associations pour l'emploi dans l'industrie et e
commerce), classés par activité économique et par sex
Le champ d'application de ce régime est assez vaste mal.

ne couvre pas cependant l'ensemble des salariés. AUSI,

les principales données concernant l'emploi se répart's

sent-elles de la façon suivante:
— statistiques annuelles de l'UNEDIC permettant d'obt?;

nir des estimations de l'emploi à la fin de chaque anne

sur le champ couvert;



- statistiques trimestrielles de l'UNEDIC portant sur les
établissements de 10 salariés et plus et données fournies
Par le ministère de l'Emploi et la Solidarité, en particulier
Par son enquête trimestrielle sur l'activité et les conditions
Remploi de la main-d'œuvre (ACEMO); elles permettent à
l'INSEE d'évaluer l'emploi en fin de trimestre sur le sec-
teur

« concurrentiel », c'est-à-dire l'ensemble des activités
économiques hors agriculture, administration, santé, ac-
tion sociale et éducation.

- données complémentaires fournies par les régimes de
sécurité sociale agricole ou des non-salariés ou par les
9randes entreprises nationales et statistiques de sourceINSEE provenant principalement des enquêtes annuelles
SUr l'emploi, de l'exploitation des fichiers de paie de l'État
et d'enquêtes auprès des collectivités locales, pour couvrir
le champ non couvert par l'UNEDIC (secteur public, agri-
culture, services domestiques) ainsi que les non-salariés.
La Comptabilité nationale utilise pour ses travaux, en
Particulier dans le Rapport sur les comptes de la Nation,
Un cadre légèrement différent: celui des branches, alors
qUe le secteur d'établissement regroupe les établisse-
ments ayant la même activité principale. La branche est
activité qui élabore un produit et un seul parmi une no-enclature de biens et services. De plus, c'est l'emploi

Intérieur
et non la population résidente occupée qui est

entilé par branche: le concept retenu dans les comptes
de la Nation inclut les non-résidents ayant un emploi dans"économie

nationale et exclut les résidents ayant un em-
PlOi dans le reste du monde. Enfin, la Comptabilité natio-le utilise les moyennes annuelles, alors que les estima-ns présentées ici sont faites au 31 décembre.
La nomenclature par secteur d'établissement constitue,
Sur le plan statistique, le point de passage obligé pour6 estimation dans le cadre des branches. La réparti-tion

de la population active occupée par branche résultant
Un Passage secteur-branche à travers une matrice éta-ale

en majeure partie à l'aide des résultats des enquêtesbelles d'entreprises; les résultats sont moins précis
tiue ceux établis dans le cadre des secteurs. La réparti-tio de la population active occupée par secteur résultene

ventilation de la population selon le code d'activitééconomique
principale de l'établissement dans lequel

aqUe travailleur est occupé.

Iveau
de chômage

sqU'e.n
1975, la mesure du chômage retenue était lapotion
disponible à la recherche d'un emploi, ensem-Ou

des
individus qui déclaraient, à l'enquête sur l'emploiOu au recensement, être sans emploi et en rechercher un.

bepuis
1975, l'enquête annuelle sur l'emploi permet deBunlr
la définition du chômage, recommandée par leB(jrfau
international du travail (BIT). Pour être classécome chômeur, trois conditions sont requises:

etre dépourvu d'emploi;
être disponible pour travailler;
Chercher activement un travail.

"enqLJêtesur
l'emploi dénombre les chômeurs répondantàceg

critères, traduits en pratique dans le questionnairesen,a.
façon suivante: ne pas avoir travaillé pendant la16

de référence, être disponible pour travailler im-latement,
chercher un travail salarié ou non salarié,

avoir fait un acte de recherche pendant le mois précédant
l'enquête.

Outre l'intérêt de permettre les comparaisons internatio-
nales, la mesure du chômage au sens de la définition du
Bureau international du travail présente l'avantage d'être
fondée sur des critères factuels, de ne pas faire appel à
l'appréciation personnelle des individus sur leur situation
et de ne pas dépendre directement de la réglementation
et des institutions en matière sociale. Il n'en est pas de
même de la série des demandeurs d'emploi inscrits à
l'Agence nationale pour l'emploi (ANPE) et de celle des
bénéficiaires d'indemnités de chômage, qui dépendent en
effet du comportement des personnes au chômage et de
la législation sociale. Ces dernières ont cependant le
mérite d'apporter des informations plus fines, notamment
au niveau régional et local, et de permettre le suivi con-
joncturel grâce à leur périodicité mensuelle.

Les agents de l'État

Depuis 1976, le recensement des agents de l'État, des
établissements publics nationaux et des établissements
privés sous contrat est établi à partir d'un système d'in-
formation statistique utilisant les fichiers automatisés de
paie. La collecte des données est annuelle depuis 1983.
Les recensements sont exhaustifs, en métropole, dans les
DOM-TOM et à l'étranger et concernent à la fois l'emploi
et les salaires. Les données sont individuelles.

Les personnes ou les rémunérations (indemnités, avanta-
ges en nature) manquantes dans les fichiers sont recen-
sées au moyen d'une enquête complémentaire parques-
tionnaire. Toutefois, le volet « Rémunérations» de l'en-
quête complémentaire n'est présent que les années pai-
res. Le ministère de la Défense est inclus dans le champ
des recensements, mais selon des modalités particulières
qui se répercutent au niveau de la diffusion des résultats.
Outre les renseignements sur les rémunérations (indices
hiérarchiques, traitements, indemnités, cotisations, pres-
tations.), les principales informations étudiées sont:
l'affectation (ministère, service ou établissement), le lieu
de travail, le sexe, l'âge et le lieu de naissance, le statut
(titulaire, contractuel, auxiliaire, ouvrier, militaire), la caté-
gorie statutaire (A, B, C, D), le corps et le grade, la caté-
gorie socioprofessionnelle et la profession.

Les années impaires, l'exploitation des résultats est sim-
plifiée et la diffusion est limitée aux caractéristiques fon-
damentales. Le champ des recensements individuels est
prolongé par des enquêtes récapitulatives sur les person-
nels des organismes consulaires et des entreprises publi-
ques à statut d'établissement public.

Intérim et contrats de travail à durée déterminée

Les relevés de contrats que les agences d'intérim établis-
sent chaque mois sont collectés par l'UNEDIC et par le
ministère de l'Emploi et de la Solidarité. Depuis le
1er janvier 1995, ils sont centralisés par un centre serveur
de l'UNEDIC. L'exploitation statistique est réalisée par le
ministère de l'Emploi et de la Solidarité. Ce nouveau sys-
tème d'exploitation permet de prolonger les séries homo-
gènes débutant en 1992. Par ailleurs, il fournit des infor-
mations qui n'étaient plus disponibles depuis cette date:
répartition du nombre de contrats et du volume de travail



correspondant par secteur d'activité et par catégories
socio-professionnelles.

L'enquête annuelle d'entreprise dans les services réalisée
par l'INSEE renseigne sur l'activité des entreprises de
travail temporaire (chiffre d'affaires, nombre de salariés,
marges.).
Deux enquêtes fournissent des informations à la fois sur
les contrats d'intérim et sur les contrats à durée détermi-
née:
— l'enquête sur l'emploi de l'INSEE permet de connaître
le stock d'intérimaires et de salariés sous contrats à durée
déterminée en mars de chaque année, (en janvier pour
1990 et 1999) ainsi que leur répartition par secteur d'acti-
vité, âge, sexe,.;

— les enquêtes sur l'activité et les conditions d'emploi de
la main-d'oeuvre (enquêtes ACEMO) du ministère de
l'Emploi et de la Solidarité fournissent chaque trimestre le
taux d'intérim et le taux de salariés sous contrats à durée
déterminée dans les établissements de 10salariés et
plus;

La législation en vigueur depuis le 12juillet 1990 vise à
limiter les abus dans le recours aux contrats à durée dé-
terminée et à l'intérim et à rapprocher les deux formes
d'emploi. Ses grands principes sont:
0 Le retour à une liste limitative des cas de recours. Trois
grands cas sont prévus:
— le remplacement d'un salarié;

— les variations temporaires ou exceptionnelles d'activi-
té;

— les variations inhérentes à la nature des activités de
l'entreprise (emplois saisonniers et emplois pour lesquels
il est d'usage constant de ne pas recourir aux contrats à
durée indéterminée, CDI).

< Limitation (sauf cas particulier) à 18 mois (contre 24
dans le régime précédent) de la durée maximale des
contrats à terme précis.

0 Limitation à un seul renouvellement.

Marché du travail

En dehors du chômage au sens du BIT et du nombre de
bénéficiaires des allocations de chômage établi par
l'UNEDIC, les autres données ayant servi à établir ces
tableaux sont recueillies auprès des directions départe-
mentales du ministère de l'Emploi et de la Solidarité ou de
l'ANPE; ces renseignements sont centralisés et exploités
sur le plan national par la Direction de l'animation de la
recherche, des études et des statistiques du ministère
précité.

Les autres indicateurs du marché du travail donnent des
informations concernant le chômage partiel. Ces rensei-
gnements sont établis à l'aide d'états dressés par les
directions départementales de l'Emploi et de la Solidarité
lors de l'octroi aux établissements d'indemnités de chô-
mage partiel.

Dépenses pour l'emploi

Le champ retenu inclut non seulement toutes les actions
de politique de l'emploi mises en œuvre par le ministère
de l'Emploi et de la Solidarité, mais également celles

gérées par les autres administrations (de l'Agriculture et
de la Pêche, de l'Économie, des Finances et de l'Indus-
trie). Il comprend aussi les dépenses effectuées par les
entreprises dans le cadre de l'indemnisation du chômage
ou de l'incitation au retrait d'activité à travers le système
de l'UNEDIC, ainsi que celles réalisées pour la formation
professionnelle continue. En matière d'aides aux entrepri-

ses, ne sont retenues que les mesures qui présentent un
critère explicite de création ou de maintien de l'emploi.

3. DÉFINITIONS

Chômage au sens du BIT

Parmi les inscrits à l'ANPE répertoriés par le ministère du

Travail, l'INSEE ne prend pas en compte ceux ne satisfai-
sant pas aux critères suivants:
—

Être sans travail (est exclue toute personne ayant
déclaré avoir exercé une activité, même de très courte
durée, au cours de la semaine de référence).

—
Être disponible dans un délai de 15 jours (un mois en

cas de maladie bénigne).

— Chercher activement un emploi (au moins une démar-
che durant le mois précédant l'enquête).

En revanche, sont prises en compte dans le chômage BIT

les personnes non inscrites à l'ANPE mais vérifiant les
trois critères précédents.

Outre les différences de critère, il existe une différence
sensible entre le nombre d'inscrits à l'ANPE répertorié Par

le ministère de l'Emploi et de la Solidarité et celui calculé

à partir de l'enquête sur l'emploi à une période voisine-
Incluant les chômeurs hors champ de l'enquête sur l'errr
ploi (vivant dans des ménages collectifs), cet écart

« résiduel» serait en outre dû en partie aux aléas de

l'enquête (réponses erronées ou imprécises) mais aussi

aux difficultés de mise à jour des fichiers ANPE.

Contrat de travail à durée déterminée

Un contrat à durée déterminée est un contrat de travail

nécessairement conclu par écrit. C'est un moyen
subsi-

diaire pour faire exécuter provisoirement un travail précIS,

dans un certain nombre de cas prévus par le législateur.

Demandes d'emploi en fin de mois (DEFM)

Elles concernent les travailleurs sans emploi recenses
dans les agences locales pour l'emploi à la fin de chaqu
mois. Plus précisément, il s'agit des personnes inscrites a

l'ANPE, sans emploi, immédiatement disponibles, à la

recherche soit d'un emploi à durée indéterminée, à temps

plein (DEFM de catégoriel) soit d'un emploi à temps

partiel (catégorie 2), soit d'un emploi saisonnier ou temPO-

raire (catégorie 3).

En juin 1995, trois nouvelles catégories de DEFM sot
créées par éclatement des anciennes catégories 1, 2 et T

Dans les nouvelles catégories 6, 7 et 8 sont
comptabl

sées les personnes ayant travaillé plus de 78 heures as

cours du mois et précédemment dénombrées dans les

catégories 1, 2 et 3.



Des statistiques de flux sont également établies, notam-
ment sur les demandes d'emploi enregistrées ou satisfai-
tes (par placement ou annulation) chaque mois ou chaque
trimestre.

Dépenses pour l'emploi

Elles sont présentées sous forme d'un bilan du coût des
Politiques d'emploi.
Sept rubriques composent la typologie des « Comptes de
"emploi»

:- l'indemnisation du chômage total comprend les pres-sions de chômage;
l'incitation au retrait d'activité englobe les prestations

versées dans le cadre des garanties de ressources, des
allocations spéciales du Fonds national de l'emploi, les
contrats de solidarité, le plan social de la sidérurgie, les
aides au départ d'agriculteurs âgés et l'aide à la réinser-
tion des travailleurs étrangers;- la formation professionnelle reprend les opérations deformation

professionnelle et d'insertion professionnelle
es jeunes réalisées au profit, soit des actifs occupés, soites demandeurs d'emploi, par l'État, les régions, les en-ePrises et leurs organismes de mutualisation, ainsi que"JNEDIC;

- la promotion de l'emploi et la création d'emploi com-
Prend les aides à l'aménagement du territoire, les aides
en faveur de l'artisanat, les exonérations fiscales ou so-:ales liées à la création d'emploi, l'aide à la créationentreprises

par les salariés privés d'emploi, les travaux
d utilite collective, les contrats emploi-solidarité;- l'incitation à l'activité regroupe les aides à la mobilité
eograPhique, celles visant à faciliter l'installation desjeunes

agriculteurs et la garantie de ressources des tra-ailleurs handicapés;; le maintien de l'emploi recouvre l'indemnisation dechômage
partiel, les subventions du Comité interministé-

riel de restructuration industrielle (CIRI) et diverses mesu-l'es daccompagnement des restructurations;
;; le Perfectionnement du fonctionnement du marché dul'vail

comptabilise principalement le fonctionnement degence
nationale pour l'emploi.

t;Action
publique

(encIon
publique comprend la fonction publique d'État8ni':)'e

des agents employés dans les différents mi-nisrfes
et leurs établissements publics sous tutelle), lalocclon
Publique territoriale (personnel des collectivitéslocales)

et la fonction publique hospitalière (personnel desItaux
publics et des maisons ou retraite publiques).

d
Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel dubUcj

le Parlement pour les agents de l'État ou les ins-conce
territoriales (conseil généraux, municipaux.),fonlls
d'administrations des hôpitaux pour les autresforw!°ns
Publiques « autorise» des emplois dont le nom-bre

l'

1ere des effectifs réellement en fonction en raisonde |. ~'stence d'emplois vacants et du temps partiel.lstence d'emplois vacants et du temps partiel.c%j!tulaires-
Les personnels titulaires appartiennent àconccorps

regroupés en catégories d'après leur niveau deoUrs
de recrutement:

Catégorie A, assure des fonctions d'études géné-es, de conception et de direction;

— catégorie B, chargée des fonctions d'application;

— catégorie C assure les tâches d'exécution (la caté-
gorie D est en extinction depuis 1992).

- Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État, contractuels
(dont certains, régis par des textes statutaires, ont un
déroulement de carrière organisé et une quasi-stabilité
d'emploi), auxiliaires, vacataires, collaborateurs exté-
rieurs, ou encore « emplois aidés» tels « les contrats
emploi-solidarité ».

Intérim

L'opération de « travail intérimaire» (ou « intérim» ou
« travail temporaire») consiste à mettre à disposition
provisoire d'entreprises clientes, des salariés qui, en fonc-
tion d'une rémunération convenue, sont embauchés et
rémunérés à cet effet par l'entreprise de travail intéri-
maire. Elle se caractérise donc par une relation triangu-
laire entre l'entreprise de travail temporaire, l'entreprise
cliente et le salarié, et implique la conclusion de deux
contrats, un contrat de mise à disposition (entre l'entre-
prise de travail temporaire et l'entreprise cliente) et un
contrat de mission (entre l'entreprise de travail temporaire
et le salarié).

Offres d'emploi enregistrées au cours de l'année

Les offres d'emploi enregistrées au cours de l'année sont
les offres d'emplois durables (type A), temporaires (type
B) ou occasionnels (type C) déposées par les employeurs
dans les agences locales pour l'emploi au cours de l'an-
née.

Les offres d'emploi en fin de mois sont également dé-
comptées: il s'agit des offres qui au dernier jour du mois
ne sont pas satisfaites.

Jusqu'en mars 1995, les offres d'emplois étaient classées
par catégories: offres à temps plein et à durée indétermi-
née (catégorie 1), offres à temps partiel (catégorie 2),
offres à durée déterminée (catégorie 3), offres d'emploi de
très courte durée (catégorie 4). Le passage des catégo-
ries aux types d'offres en avril 1995 a entraîné une rup-
ture de toutes les séries à l'exception de celle des offres
enregistrées totales. Les offres enregistrées de type A + B

+ C correspondent à celles des catégories 1 +2+3+4.

Population active

Elle regroupe la population active occupée et les chô-
meurs « au sens du BIT ». La somme de ces deux popu-
lations donne la population active dite « au sens du BIT».
Sa définition s'appuie sur une résolution adoptée en octo-
bre 1982 par le Bureau international du travail (BIT). C'est
cette définition de la population active qui sert de réfé-
rence dans l'enquête sur l'emploi.

Population active occupée

Elle est mesurée chaque année par l'enquête sur l'emploi.
Elle comprend toutes les personnes au travail au cours de
la semaine de référence de l'enquête, qu'elles soient
salariées, qu'elles soient à leur compte ou qu'elles aident
un membre de leurfamille dans son travail. Elle comprend



également les personnes pourvues d'un emploi mais
temporairement absentes la semaine de référence pour
un motif tel que maladie (moins d'un an), congé payé,
conflit du travail, formation, etc.

Taux d'activité

Rapport entre le nombre d'actifs (actifs occupés et chô-
meurs à la recherche d'un emploi) et la population totale
correspondante.
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Graphique C.01

Pyramide des âges de la population au chômage en janvier 1999

Source:INSEE, enquête surl'emploi

TABLEAU C.01-1

Population active: actifs occupés, chômeurs et militaires du contingent (1)

En moyenne annuelle

Source: INSEE (Emploi et Revenus d'activité) Unité: Millier

1989 1990 1991 1992 1993 r1994 r1995 r1996 r1997
plggo

Salariés:
953 61096'3Sexemasculin10857,910987,210972,110841,910641,910606,010722,810737,110743,81°S«6

Sexeféminin 8 295,0 --20249,9
Les deuxsexes.19152,919468,4 19581,4 19521,9 19371,0 19405,9 19634,6 19745,6 19838,8 20

2"10Nonsalariés
Sexe masculin1907,0 1882,3 1850,1 1797,9 1756,8 1744,6 1727,6 1705,0 1683,0

1
Sexeféminin1086,5 1045,8 1010,5 968,3 912,0 858,6 827,8 806,0 798,0

7^

Les deuxsexes.2993,5 2928,1 2860,6 2766,2 2668,8 2603,2 2555,4 2511,0
2481,0Chômeurs:

2
Sexe masculin 998,9 947,8 1031,9 1168,3 1401,0 1488,8 1375,0 1508,1 1555,7

1446,2

Sexeféminin1324,1 1257,0 1317,2 1422,5 1528,4 1616,8 1561,4 1638,1
1651,7

Les deuxsexes.2323,0 2204,9 2349,1 2590,8 2929,4 3105,6 2936,4 3146,2 3207,4
3

Militaires du contingent. 254,1 251,5 240,5 225,1 219,9 212,4 206,1 199,9 170,0
121,6

Population activetotale:aSexemasculin14017,814068,814094,614033,214019,614051,814031,514150,114152,514^3'6
Sexe féminin10705,6 10784,1 10937,0 11070,8 11169,5 11275,3 11301,0 11452,6

11544,7
Les deux sexes24723,424852,925031,6 25104,0 25189,1 25327,1

25332,525602,725697,2

(1) Les données publiées prennent en compte les résultats du recensement de la population de mars 1990.



TABLEAU C.01-2

l'aux d'activité au sens du recensement et au sens du BIT par sexe et groupe d'âge quinquennal

Situation à la date de l'enquête sur l'emploi (mars ou avril-mai et janvier pour 1999)

SOurce:
INSEE

Recensements Enquêtes sur l'emploi

Âge(1) 1975 1982 1990 1996 1997 1998 1999

Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe

----- Masculin Féminin Masculin FémininMasculin Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin

15 à19ans 29,1 21,7 23,8 16,7 14,4 9,0 9,5 4,4 9,4 4,3 10,6 4,7 11,1 5,3
D^2n°324ans

81,5 66,3 79,1 67,1 67,5 59,8 55,4 46,8 54,3 44,9 52,9 46,3 55,1 44,8De2a29ans
94,8 63,2 93,3 71,1 93,5 80,0 92,5 77,8 92,0 77,7 91,5 78,0 90,5 78,3De3n934ans
97,2 55,3 96,4 67,1 96,8 76,2 96,6 78,6 96,1 77,0 95,7 77,2 95,8 78,03

39ans. 97,2 51,7 96,8 65,4 97,3 75,5 97,1 78,4 97,0 77,7 97,0 78,5 96,3 79,4De4n"344ans
96,8 50,7 96,2 62,4 97,1 75,6 96,8 80,4 96,3 80,3 95,9 80,2 95,9 80,4ûe^49ans
95,3 51,2 94,9 58,7 95,9 71,6 95,1 78,2 95,1 78,1 95,2 79,7 94,7 79,5De 55 3 54ans. 92,1 49,3 90,8 54,0 90,9 62,9 92,0 71,5 91,9 72,1 91,4 73,3 91,2 74,6De55^593ns
81,6 42,7 76,8 44,9 69,5 46,1 67,9 49,1 68,3 50,0 67,0 49,3 67,7 50,9De60^643ns
54,2 28,2 39,1 22,5 21,3 16,8 17,2 14,8 16,1 14,4 15,3 14,0 16,7 14,5De 7069ans. 18,9 10,0 9,5 5,0 5,2 3,3 4,6 3,6 4,0 2,5 4,0 2,5 3,6 2,2De75a74

ans (2) 7,6 4,0 4,6 2,1 1,6 0,7 2,6 0,6 2,2 0,9 2,4 0,7 1,7 0,7anset
plus 3,7 1,9 2,3 1,0 III III 0,8 0,2 0,6 0,2 0,7 0,3 0,6 0,2

Ensemble.
71,0 39,2 68,5 43,1 64,5 46,4 62,7 47,6 62,3 47,2 62,0 47,6 62,0 47,9-(2) mgeeint au cours de l'année.(2)

ffre
concerne les 70 ans et plus pour le recensement de 1990.1

TABLEAU
C.01-3A

ChôOlage
au sens du BIT par sexe et âge regroupédu B!T par sexe et âge regroupé

r) doyenne annuelle
SoE

(Division Emploi) Unité: Millier

1990 1994 1995 r1996 r1997 p1998
See

Masculin:
324ans. 250 330 283 311 315 27525949ans 555 971 903 987 1015 9475o ans etplus. 143 187 186 210 226 225Total

948 1488 1371 1508 1556 1447
férnin,,

25 à 24ans.
337 376 349 349 335 305anS
775 1092 1059 1119 1123 1098ans

etplus. 145 148 152 170 194 200ÎOtal1257
1616 1560 1638 1652 1603

les sexes;:4an.
587 706 631 660 650 58050nS1330

2062 1962 2106 2138 204550anSetPlus
288 336 338 380 419 4252205 3104 2931 3146 3207 3050



TABLEAU C.01-3B

Taux de chômage au sens du BIT par sexe et âge regroupé

Enmoyenneannuelle

Source: INSEE (Division Emploi)

1990 1994 1995 1996 r1997
P1"8

Sexemasculin:
15 à 24ans. 12,8 20,8 18,9 20,7 22,0

20,5

93
25 à 49ans. 5,89,68,99,69,95,8 9,6 8,9 9,6 9,9

8550ansetplus. 5,7 7,9 7,9 8,7 9,0Ensemble. 6,7 10,6 9,8 10,6 11,0
10,2

Sexeféminin:
,

15 à 24ans. 21,1 28,6 28,4 29,7 30,2
28,5

12925a49ans. 10,5 13,3 12,7 13,3 13,4
12C

50 ans et plus 7,9 8,5 8,4 9,2 9,9
9',Ensemble. 11,7 14,3 13,7 14,3 14,4

13,8

Lesdeuxsexes:
1

15 à 24ans. 16,5 24,4 23,2 24,7 r 25,6
2\
1025 à 49ans. 7,8 11,3 10,6 11,3 11,5
io,9

50 ans et plus 6,6 8,1 8,1 8,9 9,4
9"Ensemble. 8,9 12,3 11,5 12,3 12,5

11,8

TABLEAU C.01-4

Taux de chômage (1) standardisés dans les Pays de l'Union européenne et d'autres pays de l'OCDE

Sources: Eurostat et OCDE (« Statistiques trimestrielles de la population active » 1999) En de la population active
ci

1988 1989 r1990 r1991 r1992 r1993 r1994 r1995 r1996 r1997 P
1998

Pays de l'Union européenne:
9,4Allemagne • • 7,9 8,4 8,2 8,9 9,9 4,4Autriche

4,0
3,8

3,9
4,3 4,4 8,8Belgique. 8,9 7,5 6,7 6,6 7,3 8,9 10,0 9,9 9,7 9,2 5'1Danemark. 6,1 7,4 7,7 8,4 9,2 10,1 8,2 7,3 6,8 5,6 .'gEspagne. 19,5 17,2 16,2 16,4 18,5 22,7 24,1 22,9 22,2 20,8 114Finlande. 4,4 3,1 3,2 7,2 12,5 16,4 16,8 15,3 14,6 12,7 ^'9France. 9,8 9,3 8,9 9,5 10,4 11,7 12,3 11,7 12,4 12,4Grèce 7,0 7,9 8,6 8,9 9,2 9,6 9,6 *gIrlande. 16,1 14,7 13,4 14,8 15,4 15,6 14,3 12,3 11,6 9,8 12,4Italie. 10,0 10,0 9,1 8,8 9,0 10,3 11,4 11,9 12,0 12,1 28Luxembourg. 2,0 1,8 1,7 1,7 2,1 2,7 3,2 2,9 3,0 2,8 4:0Pays-Bas. 7,5 6,9 6,2 5,8 5,6 6,6 7,1 6,9 6,3 5,2 49Portugal. 5,5 4,9 4,6 4,0 4,2 5,7 7,0 7,3 7,3 6,8 6:3Royaume-Uni. 8,7 7,3 7,1 8,8 10,1 10,4 9,6 8,7 8,2 7,0Suède. 1,9 1,6 1,7 3,1 5,6 9,1 9,4 8,8 9,6 9,9

9,9
Total U.E 9,8 8,9 8,3 8,2 9,2 10,7 11,1 10,7 10,8 10,6

9,9

Autres pays de l'OCDE:

8,3Canada. 7,8 7,5 8,2 10,4 11,3 11,2 10,4 9,5 9,7 9.2 4,5États-Unis. 5,5 5,3 5,6 6,8 7,5 6,9 6,1 5,6 5,4 4,9 4,1Japon. 2,5 2,3 2,1 2,1 2,2 2,5 2,9 3,1 3,4 3,4i
(1) Les chiffres concernant l'Union européenne sont calculés par Eurostat, ce sont des taux « comparables» pour tous les pays membres. Les chiffres des pays qui ne sont pas du reSSU"d'Eurostatsontcalculésparl'OCDE.



TABLEAU C.01-5

Population résidente occupée au 31 décembre

^rce•'
INSEE (estimations annuelles d'emploi) Unité: Millier

1990 1994 1995 r1996 p1997
Intitulé du secteur NES ———————————————————— —————————— —————————— ——————————

36 Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi---- total salarié total salarié total salarié total salarié total salarié

AgricUlture
s Iv'

fcfUre'sylvicu|tureetpeche. AO 1235,2 271,6 1053,1 269,9 1023,3 275,7 998,5 278,4 986,6 286,4Habillles
agricoles et alimentaires. BO 635,8 550,1 592,4 526,1 590,0 524,7 588,6 524,7 594,3 531,0HahiN"ement-cuir

C1 271,7 257,6 207,9 197,4 198,0 188,5 184,2 175,6 176,8 168,6Édit|imprimerie'reproduction. C2 253,6 238,9 232,8 217,3 230,5 216,4 226,9 213,1 226,2 212,7PW016'parfumerieetentretien
C3 149,0 148,6 148,4 148,1 150,2 149,9 149,0 148,7 149,1 148,8Il'Idustes

des équipements dufoyer. C4 292,9 266,8 247,9 226,3 241,9 220,4 236,8 216,1 229,8 210,0Nusrutomobile. DO 324,5 323,3 287,1 286,2 292,2 291,2 287,7 286,7 284,1 283,1Conavale,
aéronautique et ferroviaire. E1 191,4 190,0 164,6 163,7 162,1 161,1 156,9 156,0 155,9 155,0'rflusrnesdes

équipementsmécaniques. E2 493,0 477,3 437,4 421,9 441,3 426,1 436,1 421,0 434,2 419,4
|rKjUsT3des«Pimentsé'ectirquesetéiectroniques..E3277,6268,6227,2218,5231,0221,2232,4223,0233,3224,2
Produ

des équipements électriques et électroniques.. E3 277,6 268,6 227,2 218,5 231,0 221,2 232,4 223,0 233,3 224,2production
de produitsminéraux. F1 223,3 215,4 195,0 188,8 194,4 187,5 188,0 181,4 182,1 175,8I.,sthetextile. F2 165,1 161,7 133,6 130,8 131,1 128,2 125,1 122,4 122,7 120,1hd

194,9 202,8 192,3 198,5 188,4 197,0 187,1
•idustn6S<juboisetduPaPierF3230,3219,5205,7194,9202,8192,3198,5188,4197,0187,1
Chimi®'Caoutchouc,

plastiques F4 381,5 379,3 351,6 348,2 352,0 348,3 346,8 343,2 349,4 345,9Métal,'6
et transformation des métaux. F5 539,4 518,7 454,6 434,5 462,9 442,8 457,2 437,7 458,4 439,1Iridudstri"ds

composants électriques et électroniques.. F6 178,3 176,8 179,2 176,7 184,1 181,3 179,0 176,3 180,1 177,4EaugIonde
combustibleset de carburants. G1 65,4 65,3 51,4 51,4 49,9 49,9 47,1 47,1 41,7 41,7

az élect',.
EauQaé.lectricité G2 203,4 203,2 208,2 207,9 206,9 206,7 206,5 206,3 205,1 204,9"truction

HO 1639,2 1336,2 1447,6 1186,7 1434,6 1169,0 1386,0 1121,8 1371,1 1107,3Cor
et réparation automobile J1 443,1 373,3 431,6 372,9 440,3 377,8 440,9 380,6 435,6 377,0
Cornm
^me9'08, intermédiaires. J2 999,7 946,3 927,4 877,2 933,6 883,1 937,4 885,7 939,4 838,7iransce

de détail, réparations. J3 1 614,3 1 233,8 1 590,1 1 229,6 1 593,6 1 244,1 1597,2 1 257,8 1 627,8 1286,8Activité

KO 960,5 894,3 955,7 890,8 975,7 907,3 983,9 916,3 1001,6 934,3Mivitésfancières
LO 720,7 690,4 696,5 671,0 692,3 666,8 685,8 661,0 683,3 659,2Activités'mmobilières
MO 320,4 271,7 331,1 303,2 331,3 301,4 334,6 304,8 333,1 304,2Postestélécommunications.
N1 477,6 476,8 469,7 467,9 464,0 462,5 452,5 451,0 448,6 447,2Service:etSSistance

N2 921,1 802,1 999,9 873,3 1018,7 892,3 1053,8 925,1 1102,6 970,6RecherChoperationnels

N3 690,0 641,1 760,1 706,1 780,0 727,3 812,8 758,6 908,2 848,5Recherchneetdéveloppement
N4 125,8 125,6 131,3 131,1 131,7 131,6 131,5 131,3 133,0 132,8e s M

ActiVitésrtaurants.
P1 738,4 543,7 774,5 583,7 774,4 595,5 788,7 608,5 809,4 627,9icesrecréatives,

culturelles et sportives. P2 296,2 239,0 353,6 298,9 371,6 312,0 384,7 324,6 402,1 340,7ÉdUCationPersonnels

et domestiques P3 463,1 383,1 503,4 427,3 538,3 466,1 558,5 485,0 577,8 503,2Ucation

Q1 1568,5 1549,2 1711,0 1691,9 1723,2 1705,3 1720,5 1702,9 1728,5 1711,2Santéacrsociale. 02 2074,5 1830,0 2272,0 2038,8 2306,7 2072,0 2323,5 2090,6 2346,7 2116,0^Nstrr"publique
R1 1981,6 1980,4 2071,8 2070,0 2093,3 2091,6 2099,3 2097,6 2101,0 2099,3évités

associatives et extra-territoriales. R2 229,3 226,5 253,0 251,0 261,7 259,8 265,9 264,0 273,0 271,1
Total ———————————————————————————————————————————————————

-<<< TT 22375,2 19476,2 22058,3 19479,6 22209,6 19677,6 22202,8 19713,2 22429,6 19957,2



TABLEAU C.01-5 (suite et fin)

Population résidente occupée au 31 décembre

Source: INSEE (estimations annuelles d'emploi) Unité :
Milli

1990 1994 1995 r1996
P~

Intitulé du secteur NES 16 —————————————————————————————————————————————-—
Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi

ErTlpl^

total salarié total salarié total salarié total salarié total sa~

Agriculture, sylviculture et pêche EA 1 235,2 271,6 1053,1 269,9 1023,3 275,7 998,5 278,4 986,6
286,4

Industries agricoles et alimentaires. EB 635,8 550,1 592,4 526,1 590,0 524,7 588,6 524,7 594,3
531,0

Industries des biens de consommation. EC 967,3 911,9 837,1 789,0 820,6 775,2
796,9

1
753,5 781,9 740"

Industrieautomobile. ED 324,5 323,3 287,1 286,2 292,2 291,2 287,7 286,7
284!l283'

Industries des biens d'équipement. EE 961,9 936,0 829,1 804,1 834,4 808,3
825,4 800,0 823,4 76

Industries des biens intermédiaires EF 1717,9 1671,4 1519,7 1473,8 1527,3 1480,4
1494,6 1449,4 14897

1«
Énergie EG 268,8 268,5 259,6 259,3 256,8 256,6 253,6

253,4246,820/3ConstructionEH1639,21336,21447,61186,71434,61169,01386,01121,81371,111°I'«Commerce. EJ 3057,1 2553,4 2949,0 2479,7 2967,5 2505,0 2975,5 2524J 3002,8
25g5Transports. EK 960,5 894,3 955,7 890,8 975,7 907,3 983,9 916,3 1001,6

934,3

Activitésfinancières. EL 720,7 690,4 696,5 671,0 692,3 666,8 685,8 661,0 683,3
oÙ

Activités immobilières. EM 320,4 271,7 331,1 303,2 331,3 301,4 334,6 304,8 333,1
304,2

Services auxentreprises. EN 2214,5 2045,5 2361,0 2178,4 2394,4 2213,7 2450,6 2266,0 2592,42371'8
Services aux particuliersEP1497,61165,81631,51309,81684,31373^61731^9 1418,1 1789^3 1j
Éducation, santé, actionsociale. EQ 3643,0 3379,2 3983,1 3730,7 4029,9 3777,3 4044,0

3793^5 4075,2
3870'4Administration. ER 2210,9 2206,9 2324,8 2321,1 2355,0 2351,4 2365,22361,6 2374,0
5Total. TT 22375,2 19476,2 22058,4 19479,8 22209,6 19677,6 22202,8 19713,2

22429,619951



,.ABLEAU
C.01-6

POPUlation
résidente salariée au 31 décembre

8"Urce:
INSEE (estimations annuelles d'emploi) Unité: Millier

1990 1994 1995 r1996 p1997
Intitulé du secteur NES 36 ——————————————————————————————————————————————————

Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem----- mes mes mes mes mes mes mes mes mes mes

AgriCuuresi'
etpêche. A0 209,5 62,1 207,2 62,6 211,7 64,0 213,6 64,8 219,6 66,8Itldust. ,YVlcultureetpêche.AO209,562,1207,2 62,6 211,7 64,0 213,6 64,8 219,6 66,8Habine

agricoles et alimentaires. BO 345,8 204,3 326,4 199,7 325,9 198,8 324,2 200,5 327,6 203,4Habilteent,cuir C1 65,1 192,5 51,5 145,8 49,8 138,6 46,9 128,6 45,7 122,9erie, reproduction. C2 145,0 93,9 130,5 86,8 129,8 86,6 126,9 86,2 126,3 86,3PharmCle'parfumerieetentretien
C3 68,9 79,7 68,2 80,0 69,6 80,3 69,7 79,0 69,7 79,1Itldusesdeséquipements

dufoyer. C4 163,9 103,0 140,1 86,1 136,4 84,0 133,9 82,1 130,7 79,3indust?automobi|e
DO 269,2 54,1 238,5 47,7 243,1 48,1 238,6 48,1 235,4 47,7ItldUStn'ctlonnavale,

aéronautiqueet ferroviaire. E1 161,8 28,2 139,3 24,4 136,9 24,2 132,4 23,5 131,5 23,5lmUsthdulpements
mécaniques E2 406,7 70,7 358,9 63,0 362,4 63,6 358,0 63,0 356,4 63,0tldustri

des
équipementsélectriquesetélectroniques..E3181,187,5148,470,1151,170,1153,269,8153,770,4

ir)(j"°"~ equlpements électriques et électroniques.. E3 181,1 87,5 148,4 70,1 151,1 70,1 153,2 69,8 153,7 70,4Sw?'05"d6produitsminéraux
F1 177,7 37,7 155,1 33,7 154,0 33,4 148,8 32,7 143,6 32,2IFldustrietextile. F2 82,5 79,3 67,8 63,0 67,1 61,1 64,4 58,0 63,0 57,1ChitTIieesdu

bois et dupapier. F3 165,5 53,9 149,2 45,7 147,8 44,6 145,4 43,0 144,6 42,5MétanrCoutchouc, plastiques. F4 281,8 97,5 260,7 87,4 261,4 86,9 258,0 85,2 259,4 86,5Méta||Ur'®6t
transformation des métaux. F5 427,9 90,8 358,1 76,3 365,4 77,4 361,6 76,1 363,3 75,8industrie8

des composants électriques etélectroniques.. F6 110,0 66,8 110,7 66,0 113,6 67,7 111,2 65,2 112,4 65,0Iroductionde
combustibleset de carburants. G1 55,6 9,7 43,2 8,2 42,0 7,9 39,2 7,9 34,8 6,9Eau,ricité

G2 162,0 41,1 166,2 41,7 165,0 41,6 164,4 41,8 162,9 42,00^°n^stoict
HO 1218,3 117,9 1082,1 104,6 1062,9 106,1 1018,7 103,1 1004,9 102,46réparationautomobile
J1 299,3 74,0 298,8 74,1 302,1 75,7 304,1 76,5 301,1 76,0CotTItTIercedegrOS,intermédiaires.
J2 625,2 321,1 578,7 298,5 584,3 298,8 584,5 301,2 586,7 301,9^merc:6dedétai|,réparations
J3 462-5 771,3 456,5 773,1 465,3 778'8 471,6 786,1 484,4 802,4

Transpo,
K0718-8175-471°-9179-9 722,8 184,6 728,0 188,3 741,2 193,1ActivitésiInancières

LO 309,8 380,7 299,5 371,5 296,7 370,2 293,5 367,5 291,2 368,0Activitési
173,9 127,4 174,0 129,4 175,5 128,6 175,6°bi'ièresM0123,1148,6129,3 173,9 127,4 174,0 129,4 175,5 128,6 175,6Postesetnmmunications

N1 276,1 200,6 265,6 202,3 265,0 197,5 260,5 190,5 258,9 188,3ilsetassistance
N2 421,2 381,0 466,8 406,5 480,4 411,9 499,3 425,8 530,4 440,2herChePèrationnels

N3 386,7 254,4 416,3 289,8 424,4 302,9 438,8 319,8 500,5 348,1Hôtelsetret développement. N4 75,4 50,2 76,2 55,0 76,5 55,1 76,3 55,0 76,9 55,9HôtelsetUrantsP1272,5271,3293,0
290,6 299,5 296,0 306,5 302,1 316,8 311,1^itésr^écl631'768'culturellesetsportivesP2128,1110,9157,1141,8164,2147,9170,4154,2178,7161,9SicesietdomestiquesP349,8333,349,4377,950,9415,252,0433,053,2450,0S%lPersonnels

et domestiques P3 49,8 333,3 49,4 377,9 50,9 415,2 52,0 433,0 53,2 450,0

01543,71005,6580,51111,4584,71120,6584,51118,4588,81122,5a actio QI 543,7 1005,6 580,5 1111,4 584,7 1120,6 584,5 1118,4 588,8 1122,5çté>actio"S0Ciale
Q2 423,2 1406,8 477,6 1561,2 487,8 1584,2 491,1 1599,5 494,8 1621,2i^istrati

PU,blique R1 1 056,9 923,4 1 082,6 987,4 1 086,8 1004,8 1 083,7 1 013,9 1089,0 1 010,4ésassNativesetextra-territorialesFt291,1135,4 102,2148,9105,5154,3105,6158,4 107,2 163,9l'°tel
TT 10961,5 8514,7 10643,1 8836,6 10720,2 8957,4 10688,9 9024,3 10813,9 9143,3



TABLEAU C.01-6 (suite et fin)

Population résidente salariée au 31 décembre

Source: INSEE (estimations annuelles d'emploi) Unité: Millier

1990 1994 1995 r1996
, P

Intitulé du secteur NES 16 —————————————————————-———————— ———————————
Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem- Hom-

Fem-

mes mes mes mes mes mes mes mes mes
rne5

Agriculture, sylviculture etpêche. EA 209,5 62,1 207,2 62,6 211,7 64,0 213,6 64,8 219,6
66,8

Industriesagricolesetalimentaires. EB 345,8 204,3 326,4 199,7 325,9 198,8 324,2 200,5
327,6

26/6

Industries des biens de consommation EC 442,9 469,1 390,3 398,7 385,7 389,5
377,4 375,9372,4 367,6

Industrieautomobile. ED 269,2 54,1 238,5 47,7 243,1 48,1
238,6

48,1
235,4 7

Industriesdesbiensd'équipement. EE 749,6 186,4 646,5 157,6 650,5 157,9 643,6
156,3

641,6156,9

Industriesdesbiensintermédiaires. EF 1245,4 426,0 1101,7 372,2 1109,3 371$1089^4 360,21086,3348'9Énergie. EG 217,7 50,8 209,5 49,9 207,0 49,5 203,6 49,7 197,7
102'4Construction. EH 1218,3 117,9 1082,1 104,6 1062,9 106,1 1018,7 103,1 1004,9

1180:3Commerce. EJ 1387,0 1166,4 1334,1 1145,6 1351,7 1153,3 1360,2 1163,8 1372,2
11803

Transports.":*«"*'»«****'*""*'»«*''***'»'"** EK 718,8 175,4 710,9 179,9 722,8 184,6 728,0 188,3 741,2

iTransportsEK718,8175,4710,9 179,9 722,8 184,6 728,0 188,3 741,2 375,6

ActivitésfinancièresEL309,8380,7299,5 371,5 296,7 1740 293,5 367,5 291,2
1325

Activités immobilières EM 123,1 148,6 129,3 173,9 127,4 174,0
129,4175,5128,6175,6

Services aux entreprises EN 1159,4 886,1 1224,8 953,6 1246,3
967,31274,9991,11366,71032'5

Services aux particuliers. EP 450,3 715,5 499,5 810,3 514,6 859,1528,9889,3548,7 923,0

Éducation, santé, actionsociale. EQ 966,9 2412,4 1058,1 2672,6 1072,5 2704,91075,6 2717$1083,6
2174,3

AdministrationER1148,01058,91184,81136,21192,3115911189^3117231196 1174,3Total. TT 10961,5 8514,7 10643,1 8836,6 10720,4 8957,4 10688,9 9024,3
10813,9



TABLEAU C.01-7

Répartition des effectifs salariés du régime UNEDIC par taille d'établissement

Situation
au 31 décembre

SOurce:UNEDIC

Tailledel'établissement 1990 1993 1994 1995 r1996 1997 p1998

linsernble

1 à 9 salariésH9salariés 24,2 25,9 26,0 25,9 26,1 26,0 25,9
50 à 49salariés 28,7 29,0 28,8 28,9 28,9 28,8

-
28,750 à 199salariés 22,9 22,5 22,6 22,6 22,6 22,4 22,2

500 à 499 salariés 11,6 11,3 11,5 11,6 11,5 11,8 12,0
500 salariés et plus 12,6 11,3 11,1 11,0 10,8 11,0 11,2Total. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

13821,213392,113615,413746,113772,314025,614325,6

PtMtarlés 10,7 11,6 11,7 11,6 11,8 11,8 11,8NBES~-iés
22,5 23,1 23,2 23,3 23,3 23,4 23,30t-,aladés 24,8 25,0 25,2 25,1 25,2 25,0 24,9
17,4 17,4 17,5 17,7 17,6 17,5 17,7~t

p!us 24,6 22,9 22,4
22,3

22,1 22,3 -
22,3

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,04387,93900,53865,43868,0
3796,6 3786,3 3795,84387,93900,53865,43868,03796,63786,33 795,831,032,733,734,535,6

36,6 37,031,0 32,7 33,7 34,5 35,6 36,6 37,0
35,8 37,1 37,1 37,2 37,1 37,7 38,2

M SS
aaiariés. 20,7 20,3 19,6 19,0 18,5 17,6 17,4

~és 7,4 6,4 6,1 5,9 5,5 5,2 5,0
e

~lu-
S 5,1 3,63,5 3,4 3,3 2,9 2,4«.

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 1 100,0tblen
miniers) 1343,41186,0 1191,3 1173,9 1130,5 1117,6 1121,7

30,4 31,7 31,4 31,1 31,1 30,6 30,2M j..lunes
30,9 30,7 30,1 - 30,3

30,3 29,9 29,8

: 22,2 21,6 21,9 22,0 22,0 21,9 r 21,7
Ïladés

9,2 9,1 9,6 9,6 9,7 10,2 10,6
mler-pfft 7,3 6,9 7,0 - 7,0 6,9 7,4 7,7

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 K»;0 100,0t M ijen8073,2 8293,58547,6 8693,4 8834,4 9111,9 9397,9grers données sont présentées en NAF, l'industrie le BGCA (devenu construction) et le tertiaire ne recouvrent pas exactement le même champ que dans l'ancienneP).



TABLEAU C.01-8A

Actifs occupés selon le sexe, l'activité économique regroupée (NES 16), le statut
et le type d'horaire de travail (temps complet, temps partiel)

Situation à la date de l'enquête sur l'emploi

Source: INSEE (Enquête sur l'emploi de mars et de janvier pour 1999) Unité :
Millier

Nonsalariés Nonsalariés Salariés
Salariés

1998 1999 1998
1999

Total Temps Total Temps Total Temps Total Temps
partiel partiel partiel partiel ----

Hommes

Agriculture, sylviculture et pêche. 463,1 29,7 6,4 452,5 33,4 7,4 219,5 18,6 8,5 207,8 17,7
8,5

Industriesagricolesetalimentaires. 56,0 1,7 3,1 57,4 1,4 2,4 334,8 11,1 3,3 343,4 11,8
314

Industries des biens de consommation. 39,8 3,2 8,1 44,5 1,2 2,8 384,8 11,2 2,9 376,8 14,5
1:8

industrieautomobiie. 1,5 - - 2,0 - - 241,0 2,8 1,2 243,7 4,3
23

Industries des biens d'équipement 26,4 1,0 3,7 35,5 1,3 3,7 619,1 11,0 1,8
645,0

14,6
2,3

Industries des biens intermédiaires. 47,8 1,0 2,1 47,3 2,1 4,4 1086,3 23,4 2,21080,7 22,2 2:0Énergie. 1,8 - - 1,3 - - 176,3 3,1 1,8
170,2

3,4
2'^Construction. 282,5 5,9 2,1 275,4 4,2 1,5 984,4 17,5 1,8 994,2 18,2
1,8Commerce. 348,6 12,5 3,6 329,7 9,2 2,8 1325,0 78,3

5,91353,3 70,9
3'1Transports. 62,1 1,7 2,8 61,8 0,1 1,5 698,9 25,2 3,6 699,1 21,8 2,9

Activitésfinancières. 20,9 1,0 4,5 24,1 0,8 3,2 302,4 7,9 2,6 303,7 8,7 7
Activités immobilières. 23,8 1,2 5,3 20,9 2,1 9,9 93,3 7,3 7,8100,5 9,7 6'4
Services aux entreprises. 161,5 8,4 5,2 165,4 4,6 2,8 1319,8 96,7 7,31439,1 91,4 18'5
Services aux particuliers. 176,7 13,0 7,3 191,1 10,9 5,7 503,0 91,2 18,1

509,9 94,5
1'8

Éducation, santé, actionsociale. 161,7 8,1 5,0 149,6 6,7 4,4 1039,0 122,6 11,8 10597 124,9
8

Administrationr. 3,1 - - 2,8 0,1 27,6 1442,0 90,9 6,3 1331,2 94,0 67

Activité indéterminée 0,8 - - 0,2 - - 3,8 0,3 7,9 3,7 1,0
26,7

Totalr.1878,1 88,4 4,7 1861,5 79,5 4,3 10773,4 619,1 5,7 10861,7 623,7
5,1

Femmes

Agriculture, sylviculture etpêche. 233,2 75,8 32,5 228,2 80,3 35,2 78,3 32,6 41,6 778 29,3
37,1

Industries agricoles et alimentaires. 36,8 2,2 5,9 38,5 3,9 10,0 210,4 516 24,5 219,7 53,3
«

Industries des biens de consommation. 21,5 4,2 19,6 17,6 4,1 23,3 360,2 48,2
13,4350,045,414:9

Industrie automobile. - - - 0,1 - -43,7 5,0
11,4

46,0 6^9 80
Industries des biens d'équipement 4,7 2,2 47,5 6,0 2,5 41,6 139,1 24,6 17,7 157,6 28,4 11,3

Industries des biens intermédiaires. 12,1 3,1 25,4 11,4 2,6 23,1 356,842,812,0 362,9

40,91:6Énergie. ------ 48,1
10,5 21,9 48,1 10,4

337Construction. 38,8 21,6 55,7 39,0 22,9 58,7 93,2 33,6 36,0 98,3 33,1 37'0Commerce. 189,4 33,5 17,7 173,2 28,2 16,3 1134,9 413,7
36,5 1146,3 423,7

37,0Transports. 8,7 3,0 34,1 10,6 3,0 28,4 186,9 40,9 21,9
186,1 37,0

19,9

Activités financières 12,1 4,6 38,1 11,1 3,5 31,4 371,9 81,9 22,0 377,4 85,4
296

Activités immobilière. 9,2 2,1 22,8 7,8 3,7 47,7 157,5 48,0 30,5 157,3 46,6 29:9

Services auxentreprises. 56,9 14,1 23,6 65,8 14,6 22,2 1021,3 312,7 30,61063,7 318,1 54,2
Services aux particuliers 164,8 23,2 14,1 167,4 26,5 15,8 1008,7 540,6

53,6
1051^2 570,1

32,0

Éducation, santé, actionsociale. 130,3 38,6 29,6 128,6 39,2 30,5 2761,8 876,831,7 2790,5 892,9 UAdministration. 1,7 0,3 18,4 2,0 - - 1154,5 385|6 334 11567 374,8
494

Activité indéterminée 0,6 - - - - - 2,8
1,0 34,7201.0 49,4Total. 923,5 228,5 24,7 906,2 235,0 25,9 9130,1 2950,1 32,3 9291,6 2997,3

32,3

Ensemble

16,5
Agriculture,sylvicultureetpêche. 696,3 105,5 15,2 680,1 113,7 16,7 297,9 51,2 17,2 285,6 47,0 11,6

Industriesagricolesetalimentaires. 92,8 3,9 4,2 96,0 5,3 5,5 545,2
62,7

11,5563,1 65,18,2
Industries des biens de consommation. 61,3 7,5 12,2 62,1 5,3 8,6 745,059,4

8,0 726,8 59,9 3,9
Industrieautomobile. 1,5 - - 2,7 - - 284,87,8 2,8

289,8 11.2 5,4
Industries des biens d'équipement. 31,1 3,2 10,4 41,5 3,8 9,2 758,2 35,64,7 802,6 43,0 4,4

Industries des biens intermédiaires. 59,9 4,1 6,8 58,7 4,7 8,1 14431 662 4$1443$63,1g3
Énergier. 2,1 - - 1,5 - - 224,413,66,1 218,3 13.8 ÙConstruction. 321,3 27,5 8,6 314,4 27,0 8,6 1077,6 51,1 4,7 1092,5 51,3 ig'sCommerce. 538,0 46,0 8,5 502,9 37,4 7,4 2460,0 492,0 20,0 2499,6 494,5 6,6Transports 70,8 4,7 6,6 72,4 3,9 5,4 885,866,1 7,5885,2 58,8

Jgg

Activitésfinancières. 33,0 5,6 16,8 35,2 4,3 12,1 674,3 89,8 13,3 681,1 94,1 21:9

Activités immobilières. 33,0 3,3 10,2 28,7 5,8 20,1 250,8 55,3
22,1

257,856,316,4
Services aux entreprises 221,1 22,5 10,2 231,1 19,2 8,3 2341,1 409,4 17,52502,7 409,5 42,6

Services aux particuliers. 341,5 36,2 10,6 358,5 37,3 10,4 1511,6631,8 41,81561,0664,6 26,4

Éducation, santé, action sociale. 292,0 46,7 16,0 278,2 45,9 16,5 3800,8 999,4 26$3850J 1017,8 18,8
Administrationr 4,8 0,3 6,6 4,8 1,0 16,0 2596,5476,518,4 2487$468,8

34,8
Activitéindéterminée. 1,4 - - 0,2 - - 6,6 1,319,4

5,7 2,0- ————————— ————————— - 18,0

Totalr.2801,9 317,0 11,3 2769,0 314,5 11,4 19903,7 3569,2 17,9 20153,3 3621,0



TABLEAUC.01-8B

Actifs à temps partiel

Effectifs
et taux de temps partiel par sexe et statut (hors appelés du contingent)

Situation à la date de l'enquête sur l'emploi (janvier pour 1999)e
: INSEE (Enquête surl'emploil Unité: Millier

Sexe masculin Sexe féminin Les deux sexes

1998 1999 1998 1999 1998 1999

Tauxde Tauxde Tauxde Tauxde Tauxde Tauxde
Effectifs temps Effectifs temps Effectifs temps Effectifs temps Effectifs temps Effectifs temps

partiel partiel partiel partiel partiel partiel

efndants,
employeurs 64,0 3,5 54,6 3,0 118,4 18,6 120,9 19,4 182,4 7,5 175,5 7,2Salariésarnlhaux

24,5 41,0 24,8 41,5 110,1 38,2 114,2 40,2 134,6 38,7 139,0 40,4Autres
desservicesdomestiques. 9,5 40,3 9,7 41,6 336,4 67,4 343,6 66,0 345,9 66,2 353,3 64,9AutresSalariésduseeteurprivé

401,7 4,9 401,5 4,7 1648,0 29,7 1701,0 30,1 2049,7 14,8 2102,4 14,9salariét?IÉtat 30,6 2,9 32,5 3,3 211,0 27,2 188,3 24,9 241,6 13,2 220,8 12,7Salan
des collectivitéslocales.- 80,0 7,3 88,1 8,1 556,8 27,1 584,4 27,7 636,7 20,3 672,5 21,0^tagiafrresetcontratsaidés97,364,691,652,8197,278,0180,171,8295,373,0271,7

.64,1
res et contratsaidés. 97,3 64,6 91 ,6 52,8 197,2 78,0 180,1 71 ,8 295,3 73,0 271,7 .64,1

Total
707,6 5,7 702,8 5,6 3177,9 31,6 3232,5 31,7 3886,2 17,23935,2 17,3

't1\8lEAUC.01-9

aétablissements
de travail temporaire et effectifs salariésNombre d'établissements de travai) temporaire et effectifs salariés

Situation
au 31 décembre1SOIlIi

: (JNEDic

1990 1994 r1995 r1996 1997 p1998

Nombred'étaétablissements472345864859503151715370Effectifs8<StimSiés(1)enmilliers:207,3213,6
207,5 215,6 284,4 298,0P~"------. 207,3 213,6 207,5 215,6 284,4 298,0es 84,2 79,6 81,2 92,9 115,7125,0

Ensetllbl6e 291,5 293,3 288,7 308,5 400,1 423,0<1)Vco^-—il)yMPM8

Personnel des agencesdetravailintérimaire.,



TABLEAU C.01-10

Intérim et contrats à durée déterminée

Situation à la date de l'enquête sur l'emploi (mars ou avril-mai et janvier pour 1999)

U inité mil|ief

Source: INSEE (Enquête sur
l'emploi)

1997 1998
1999----

Intérim Contrats Ensemble Intérim Contrats Ensemble Intérim Contrats
Ensero:

àdurée des àdurée des àdurée
des

déter- salariés déter- salariés déter-
sa

minée minée minée ----
Par sexe et âge.

Hommes: Moins de 25 ans 64-9
105.6898,678,8106,2904,090,1104,8qQ4,125à39ans126,2209,94804,0149,6220,44822,8171,4226,3«o740ansetplus!!!45,791-14945,160,190,65046,858,087,7

236,8406,610647,7288,5417,210773,6 58,0
87,75150'8

Femmes:Moinsde25ans27,5 406,6 10647,7 288,5 417,2 10773,6 319,5 418,8
635,7g8ocàOQans48,0223,93953,958,5254,43999,766,7248,0«g217,998,44345,326,6112,14482,326,4 248,0:19'2y

Total 93,4 442,7 8918,7 124,7 488,7 9130,1 127,4 473,4
9

Ensemble: Moins de 25ans.-.- 92,4 226,01518,1 118,4 228,4 1552,1 124,4 220,5
1539,825à39ans 174,2 433,8 8757,9 208,0 474,8 8822,5 238,1 474,3
770:0

40 ans et
plus 63,6 189,5 9290,4 86,7 202,8 9529,1 84,4 197,4

^Jo^770.°-

Total
330,2 849,3 19566,4 413,1 906,0 19903,7 446,9 892,2

20153,3

Par sexe et catégorie socioprofessionnelleregroupée

Hommes: Cadres, professions intellectuelles supérieures et 4
320,5

ProfessionsIntermédiaires. 17,6 108,1 4209,4 15,4 110,9 4229,4 18,0' 108.6
432015Employés. 6,4 63.9 1521,3 11,7 59,6 1564,8 13,3 72.0

158812Ouvriers. 212,8 234,6 4717,7 261,4 246,7 4802,4 288,2 238,2
*^^,1

Militaires du contingent III M 199,3 III III 177,0 III ITotal. 236,8 406,6 10647,7 288,5 417,2 10773,6 319,5 418,8
10861>6

Femmes: Cadres, professions intellectuelles supérieures et 3
085,5

Professions intermédiaires 11,1 107,4 2904,6 13,7 121,6 3012,5 13,3
10>A3 026,8c 0268

Employés 32,5 232,6 4887,637,3259,94947,141,5267,37g0Ouvriers. 49,8 102,7 1123,9 73,7 107,2 1169,6 72,6 103,7 1
1,4

Militaires ducontingent. III III 2,6 III III 0,9 III L—-~
————————————————————————————————————-—————"Total. 93,4 442,7 8918,7 124,7 488,7 9130,1 127,4

473,4 9#1'7

Ensemble: Cadres, professions intellectuelles supérieures et 7
406,0

Professionsintermédiaires. 28,7 215,5 7114,0 29,1 232,5 7241,9 31,3

211,06615,0Employés. 38,9 296,5 6408,9 49,0 319,5 6511,9 54,8 339,3
6615,0Ouvriers. 262.6 337,3 5841,6 335,1 354,0 5972,0 360,8 341,9
111.2

Militaires du
contingent III 201,9 III III 177,9 III

111,220153,3Total. 330,2 849,3 19566,4 413,2 906,0 19903,7 446,9 892,2
20



TABLEAUC.01-11

'n^icateurs
du marché du travail

Moyennes
annuelles

es
: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, INSEE (Synthèse et conjoncture de l'emploi) et UNEDIC Unité: Millier

1994 1995 r1996 r1997 p1998

CtlôrîiageBIT:Hommes1487,8 1371,4 1508,1 1555,7 1446,2Femmes1616,2 1559,5 1638,1 1651,7 1603,3Total3104,0 2930,9 3146,2 3207,4 3049,5
Demandes

d'emploi en fin de mois (1): 04eta"Hommes1664,51599,81682,7 1758,7 1712,5Femmes1664,71649,51702,31754,91749,9- -f.- 1749,9Total3329,2 3249,3 3385,0 3513,6 3462,4
paires

desaides: -_w
Ail es al es,AlI:ton

uniquedégressive1923,3 1756,9 1766,8 1771,3 1776,4Alicetond'insertion. 19,8 19,0 16,1 17,5 20,1
atlon de solidaritéspécifique. 428,5 471,5 501,1 499,0 481,8

Totaldes
demandeurs d'emploiindemnisés.2371,6 2247,4 2284,0 2287,8 2278,3aires

des aides:
AlIO:tes

deressources. 8,3 6,1 4,0 2,2 0,9AlIOCaton

spéciale duFNE. 178,3 164,3 140,4 118,6- 101,4tlon
spécifique deconversion. 72,3 54,3 62,6 60,8 48,2

Mcienneté

moyenne du chômage (en mois) (2) 13,0 14,6 14,7«m. 15,0tf> 16,0Chôltiantage
de chômeurs de plus d'un an (2) 38,3 39,5 36,9 38,9 41,1ge

Partiel indemnisé:
Effectifsconcernés 158,6 211,2 118,7 66,9Journéesindemnisables1287,9 802,1 977,0 600,3 323,3Dernand
emploi de types A+B+C enregistrées au cours de l'année1595,5 2012,6 2262,4 2513,4 2716,6dOl)t.s

d'emploi enregistrées au cours del'année4130,3 4250,3 4546,9 4386,2 4184,6Dernandemandes
enregistrées à la suite d'un licenciementéconomique. 390,5 329,2 345,0 312,2 251,3dol)t es

d'emploi sorties au cours de l'année (3) 3953,7 4287,9 4195,2 4117,0nt:rephsesd'emploi1664,2 1504,9 1380,4 1330,8es motifs desortie. 2289,5 1824,1 1926,7 1979,8
\1) 1\ S'!? D,t

des demandes d'emploi en fin de mois (DEFM) de l'ancienne catégorie 1 (nouvelles catégories 1 et 6 depuis juin 1995).11Suitegenquête

sur l'emploi de l'INSEE.auxgrèves
postales de décembre 1995, les flux de sorties ne sont pas disponibles pour les mois de novembre et décembre1995.s~



TABLEAU C.01-12

Demandes d'emploi en fin de mois de catégorie 1 par qualification professionnelle et par sexe (1)

Moyennes annuelles

Source:Ministèredel'EmploietdelaSolidaritéUnité:Source: Mimstere de l'Emp 01 et e a 0 an nt e-
1994 1995 1996 1997

398,4
Ouvriersspécialisés358,2329,5323,0316,6j3
Ouvriersspecia)!sés. 358,2 329,5 323,0 316,6 487,3
Ouvriersqualifiés. 576,1 527,3 539,7 535,7

fj]
Employés nonqualifiés. 540,1 530,2 535,2 535,4

117,1

Employés
qualifiés1092,71078,01129,71156,41!gg

1%
Agents de maîtrise,techniciens. 185,5 190,4 214,3 229,2 184,2Cadres. 179,5 178,8 185,9 190,8

3617

Nonprécisé. 32,3 27,7 23,0 31,1Total3085,0 2974,6 3055,8 3096,3
2968,4Hommes.1535,6 1456,7 1515,6 1542,6
1S4Femmes1549,4 1517,9 1540,2

1553,7Total3085,0 2974,6 3055,8
3096,31$^,

(1) Depuis juin 1995, les catégories des demandes d'emploi de fin de mois sont modifiées. L'ancienne catégorie 1 (personnes immédiatement disponibles à la recherche d'un
effP'jn

temps plein et à durée déterminée) a été éclatée entre les nouvelles catégories 1 et 6. La nouvelle catégorie regroupe les demandeurs d'emploi à la recherche d'un emploiàlu13

et à durée indéterminée qui ont travaillé plus de 78 heures au cours du mois et de ce fait ne peuvent plus être déclarés immédiatement disponibles (décision du Conseil
d'Étata 13

mai 1994 et en application d'un arrêté du 5 mai 1995).



TABLEAUC.01-13

effectifs des agents de l'État, des établissements publics nationaux,
es établissements d'enseignement privé sous contrat, des exploitants publics

1, La Poste» et « France Télécom », par statut.

aIon
au 31 décembre 1996

sO/Jrc
INSEE (Recensement des agents de l'État)

Titulairescivils Autrespersonnels Ensemble
et militaires de carrière

Organismes et zones de fonction —————————————— —————————————————————————————————————————
Total dont Total dont dont Total mi-temps moins de

militaires ouvriers militaires ouplus mi-temps---- d'État (1)

1.État:

,1.Ministères
civils:Métropole.1566465 794 188636 13113 21 1755101 218260 26717

Métropole, DOM-TOM, étranger163238826192066391342518931839027 222869 27485

12.Ministère
de la Défense

Métropole, DOM-TOM, étranger3072422750708391856270204163911607780 52

1OU8
ministères

:Métropole184960525247326491268696153392114517 225904 26768
Métropole, DOM-TOM, étranger193963027768929055769695223092230187230649 27537

Ossements
publics nationaux (2) :Métropole74431

93 199340 1872 145 273771 80016 33476
Métropole, DOM-TOM, étranger. 81995 107 209 739 1 874 752 291734 82253 34202Irnent

privé sous contrat (personnels payés par l'État)
:Métropole1274 - 139748 - - 141022 25197 4756

Métropole,
DOM-TOM, étranger1296 -144583 - 3 145879 25609 4831

4. Etants
publics (3) :Métropole386953 - 56412 - - 443365 62500 17364

Métropole,
DOM-TOM, étranger393628 -57565 - - 451193 63319 17570

Ensernble:
Métropole231226325256666041270568154842972675

393617 82364OM-TOM72310744821848
998 1515 94158 6706 1234an9er319761778220184

3 6065 52160 1507 542

Total
2416549 277796 702444 71569 23064 3118993 401830 84140

(1)Engagéspendant

et au-delà de la durée légale (PDL, ADL) et personnels non fonctionnaires effectuant leur service national comme coopérants ou assistants techniques.
autonomes,INAethuitétablissementsdivers.

ou assistants techniques.
^°ncom

friS les établissements suivants (entreprises publiques) SNCF, EDF-GDF, Charbonnagesde France et Houillères de Bassin, RATP, Aéroports de Paris et de Mulhouse, ports
o\ La Postees,INAethuitétablissementsdivers.

1w janvier 1991.etFranceTélécomsontséparésdel'Étatettransformésen« exploitants publics.. depuis le 1'" janvier 1991.



TABLEAU C.01-14

Répartition des agents de l'État par ministère, grand service et statut

Situation au 31 décembre

Métropole, DOM-TOM et étranger
Non compris agents employés à moins de mi-temps

Source: INSEE (Recensements des agents de l'État)

Titulaires et militaires de carrière Ensemble

Ministères -
1995r1996 r1997 p1998 1995 r1996 r1997

P1998---
Éducation nationale: enseignementscolaire. 920 563 929115 927055 933 752 1 016694 1 021299 1027103 1

029168

Éducation nationale: enseignement supérieur. 104929 109427 111590 114365 122296 125649 128371 130993

Jeunesse et Sports (1) 65566466 6309 6376 7805 7742 7539
7591

Total10320481045008 1044954 1054493 1146795 1154690 1163013 1167752

dont: Enseignements 1erdegré(2) 321515322475321857 320776 322904 323583 322922
321758

Enseignements 2*™ degré (2) 526729 534742 535701 543726 609278 613467 622276
625672

Enseignements supérieurs(2)100381 104826 106903 109322 117522 120779 123421
125631

Économie,Finances.185841186033183925183321195504195296193520 1929^6

dont: Services extérieurs duTrésor. 60549 60549 59669 59373 62502 62262 61 565
61339

Services extérieurs des Impôts84619 84882 84073 83911 88538 88749 88074
87^7

Services extérieurs des Douanes203712036020114200482116521174 21001
20813INSEE715871407095 7088 7661 7630 7582
757

Intérieur etDOM-TOM.163010163250163811163237168628169073 170043
175526

dont: Services despréfectures.29012287452873128722309863072330875 30
Police nationale125692126265126867126353128006128648129517 13509

Services divers intérieur 3644 4233Servicesdiversintérieur 36444233DOM-TOM.2403251425152513 2918 3139 3139
3

Équipement,Transports.98163986759709396508118796119053116624 11593
Équipementetlogement87311877138616185361106032106045103710 10272

Transports,Mer.108521096210932 11147 12764 13008 12914
132Justice. 58081 59038 59402 60277 60242 61399

6175862
dont: Servicesjudiciaires24672248592499925368256462598826098 26L

Servicespénitentiaires.239862450124641250122442325007 2514225488
Protection judiciaire de lajeunesse.5736591559796075 59516136 6218 62

27 842 34 493Agriculture27488278422832428982325693345833853 72
dont:Services déconcentrés12848129901309513295149091543215494 17q

Enseignementagricole12909131121350213970155821593716294 1
Santé, Affaires sociales, Travail-Emploi. 22 195 22 361 22087 22483 25 586 25915 25623

25
dont:Services déconcentrés, Santé, Action sociale111291122811103114911295913078 12928 12

Services déconcentrésTravail-Emploi, -
Formation professionnelle 8 443 8519 8448 8382 9251 9445 9411

9
Relations

extérieures1004010360101151011818654195341933619Igj
1

Affairesétrangères.7219733168866889137141399113793 13
Coopération2821322932293229494055435543 5

Culture100001033611492121801206212413 13665
14388r

Industrie, Commerce,Recherche.59675996570756441565915383 15013
Ancienscombattants.2352226221512056267825692481 2365

Services du Premierministre. 1223 1227 1315 1314 2751 2759 2886
3

1640613 1799924 1811542 1817815
180413Défense.304027 307242 16303761640613 1

799924181154218178151829-g

Défense304027
1

307242 186 918 391108----
(1) Hors sport scolaire et universitaire.
(2) Hors formation des personnels du ministère, formation permanente, formation des adultes et bibliothèques universitaires. » de
(3) Le total de l'ensemble de l'année 1996 ne peut être comparé strictement avec celui du tableau C01-13, le champ, étant différent, les titulaires n'ayant pas le droit statutaire"10'

travailleràmoins de mi-temps.



TaBLEAU
C.01-15

ectifs
des agents de l'État, de La Poste et France Télécom par catégorie statutaire (A, B, C, D) (1) et sexe

Non
compris agents effectuant un service à moins de mi-temps

-----
INSEE (Recensements des agents de l'Etat)

Lesdeuxsexes Sexemasculin Sexeféminin

1995 1996 p1997 1995 1996 p1997 1995 1996 p1997

l'ouSagents
2627969 26362732632352 1387217 1389141 1382306 1240752 1247132 1250046*859024 897267 924380 449033 462834 468967 409991 434433 455413B 895773 891725 880945 461387 462840 460180 434386 428885 420765CetD858093834050815038470728 457356 447552 387365 376694 367486

<*>"t
Personnels enseignants (2) 945265 955200 962982 371862 374430 375198 573403 580770 587784

635823 665178 689724 287945 296200 301588 347878 368978 388136C'
309442 290022 273257 83917 78230 73609 225525 211792 199648

C etD
— — 1 — - 1 — — —

m
Personnels

non enseignants 1682704 1681073 1669370 1015355 1014711 1 007108 667349 666362 662262223201232089234656 161088 166634 167379 62113 65455 67277£®
586331 601703 607688 377470 384610 386571 208861 217093 221117CetD858093 834050 815037 470728 457356 447551 387365 376694 367486

pairescivils204915620555692041812963986 964298 953593 1085170 1091271 1088219*744076782047
804277 368511 382937 386965 375565 399110 417312619649607319 588815 237311 232815 228658 382338 374504 360157etD685425666194 648716 358159 348538 337966 327266 317656 310750ffs.

295573 299 998 300096 274069 277453 277 536 21504 22545 22560aiciers 43698 43402 43433 41 879 41 441 41 468 1 819 1 961 1 965sous-offjcjers206781212535212603190720195593195650160611694216953rnrnes
du rang432104222842227 39641 38640 38639 3569 3588 3588\l)lesiélgOries
statutaires de la fonction publique concernent en droit les titulaires civils non classés en catégorie spéciale (prison, police etc.) et les fonctionnaires de La Poste et Francelesagent

non reclassés dans les nouveaux corps des exploitants publics. Ces catégories ont été étendues aux autres personnels par assimilation: ainsi les officiers ont été classés avec(2)qUelass
de catégorie A, les sous-officiers avec ceux de la catégorie B et les hommes du rang avec ceux de la catégorie C. Quelques agents n'ont pas pu être classés, ce qui expliquetnseignmme

des rubriques A, B, C, D soit parfois inférieure aux effectifs totaux.
(3\ ~setq

nts, chercheurs et assimilés (directeurs d'établissements, surveillants. )



TABLEAU C.01-16

Les effectifs féminins de l'État, de La Poste et France Télécom : condition d'emploi, statut, catégorie statutaire (1)

et ministère

Non compris agents employés à moins de mi-temps

Source: INSEE (Recensements des agents de l'État)

de femmes de femmes de fe^
parmi à temps partiel à temps

parti:

les effectifs totaux parmi parmi les effectifs totel

les effectifs féminins à
tem

1995 1996 p1997 1995 1996 p1997 1995 1996
P1gglStatuts:

8
Titulairescivils. 53,0 53,1 53,3 16,7 17,3 17,2 88,8 88,6

:1
Non-titulairescivils(2). 47,3 47,5 47,9 36,9 39,2 35,3

65^864,7 65,1

Tous personnelscivils. 52,3 52,4 52,6 18,9 19,7 19,2 82,6 82,1
92

Militaires 7,3 8,1 8,1 - - - - -
Tous personnels 47,2 47,3 47,5 18,6 19,3 18,9 82,6 82,1

83,2

Catégories statutaires (civils) aA 50,1 50,6 51,5 12,1 12,7 11,8 72,6 72,7
75,3

B 60,7 60,7 60,4 17,9 19,4 20,3 84,8 84,8

^7

CetD 47,1 47,1 47,1 26,1 27,2 26,5 87,8 87,1
87,7

Ministères (regroupés)
82,1Éducation, universités, jeunesse etsports. 62,7 62,8 62,9 12,9 13,4 12,9 80,0 80,0 oi,4

La Poste et France Télécom 41,3 41,3 41,4 27,4
28,6 27,3 81,0 80,9

93,9

Économie,Finances. 62,0 61,8 61,6 33,7 34,9
35,4 94,4 94,2 90,0

Intérieur,DOM-TOM. 26,3 26,7 27,1 20,6 21,5 21,6
89^088,9tTg

Équipement, logement ettransports. 26,7 26,9 27,1 27,0 27,8
27,970,6 67,0 ^,'5Justice. 49,5 49,6 49,8 23,6

24,4
24,9

95,6 94,7 £4Agriculture 47,3 48,0 48,6 25,2 28,5 28,2 77,7 77,0 93,1

Santé, Affaires sociales, Travail-Emploi 71,9 71,3 71,3 36,4 36,3 37,0 93,7 93,9 ^'5Culture. 52,6 53,1 49,9 17,8 18,7 18,7 82,8 82,5

aj1
Ensemble des ministères civils, 52,9 53,0 53,2 18,9 19,7 19,2 82,5 81,9

AI

85,7Défense. 14,2 14,5 14,5 11,2 11,9 11,9 87,4
86,786,1

(1) Les catégories statutaires de la fonction publique concernent en droit les titulaires civils non classés en catégorie spéciale (prison, police etc.) et lesfonctionnaires de La Posteet
Télécom non reclassés dans les nouveaux corps des exploitantspublics. Ces catégories ont été étendues aux autres personnels par assimilation: ainsi les officiers ont été

clasSgVeC

les agents de catégorie A, les sous-officiers avec ceux de la catégorie B et les hommes du rang avec ceux de la catégorie C. Quelquesagents n'ont pas pu être classés, ce qui
e

que la somme des rubriques A, B, C, D soit parfois inférieure aux effectifs totaux.
(2) Y compris ouvriers d'Etat.



TABLEAU C.01-17

Taux de chômage suivant la catégorie socioprofessionnelle

S'tuation
en mars (1)

e:
INSEE (Enquête sur l'emploi)

Structure de la
1982 1990 1998 1999 population active

1999

Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem- Hom- Fem-

mes mes Total mes mes Total mes mes Total mes mes Total mes mes Total

CUlteursexploitants. 0,1 0,4 0,2 0,4 0,5 0,5 0,6 0,1 0,5 0,6 0,5 0,5 3,1 1,9 2,6Casans,
commerçants, chefs d'entreprise. 1,8 2,4 2,0 2,4 4,3 3,0 4,4 4,7 4,5 3,7 5,4 4,2 8,1 4,3 6,3Creds

(2) et professions intermédiaires. 3,1 4,5 3,6 2,9 4,5 3,6 6,0 9,0 6,1 6,9 7,2 7,1 29,5 21,1 24,8adres(2)
2,3 3,2 2,5 2,3 3,5 2,6 4,3 5,0 4,5 4,0 5,4 4,5 15,0 9,4 12,5Professions

intermédiaires 3,6 4-8 4,1 3,4 4,9 4,1 6,6 7,1 6,8 5,5 7,3 6,3 19,4 20,3 19,8EmZN0yés
5,5 10,1 8,9 9,6 12,6 11,9 12,8 15,0 14,4 13,5 14,3 14,1 13,0 49,7 29,7ErnPlOYésadministratifsy.c.fonctionpublique
3,5 7,6 6,4 7,8 10,0 9,5 11,113,212,7 10,8 12,6 12,23,016,1 9,0Employés

des commerces etdes services. 13,1 15,2 14,9 15,6 17,9 17,5 17,7 17,8 17,8 20,3 17,1 17,7 1,8 6,6 4,0OIJVrj
8,0 15,8 9,6 10,1 19,8 12,2 13,2 20,4 14,7 13,7 20,7 15,1 40,0 12,6 27,3Ou,ersqualifiés. 6,3 12,2 6,9 7,1 13,5 7,8 9,4 18,1 10,5 9,5 17,2 10,4 27,4 4,4 17,0vnersnonqualifiés.

11,1 17,3 13,3 16,1 21,7 18,3 22,2 21,3 21,9 23,7 22,2 23,1 10,7 7,6 9,3

l'otal(4). 5,8 10,5 7,8 7,0 12,0 9,2 10,2 13,8 11,8 10,2 13,6 11,8 100,0 100,0 100,0--- :i_
(2)Lg£^IOnde

chômeurs par rapport à l'ensemble des actifs de la catégorie. En 1990 et en 1999, l'enquête sur l'emploi a eu lieu exceptionnellement au mois de janvier.
(3)

Lacate-gohe
« cadres» comprend ici les professions libérales, les cadres de la fonction publique, les professions intellectuelles et artistiques, les cadres d'entreprises.(3) OutrOvnersagricoles

sont inclus dans l'ensemble des ouvriers mais ne sont pas répartis entre ouvriers qualifiés et non qualifiés.(4) Outr
e les catégories présentées dans ce tableau, la ligne total inclut les chômeurs n'ayant jamais travaillé.

TABLEAU
C.01-18

t"OIUt"Ion
de la dépense pour l'emploi

So®Oi/rco••
inistère de l'Emploi et de la Solidarité(PARES)Unité: Million de francs

r1992 r1993 r1994 r1995 r1996 p1997

ladeZ**Prives: 143988,5 151276,0 147208,2 140905,6 146523,8 156521,9Incatiosatlondu
chômage115109,1123288,9118296,1112558,9117235,4127408,2'icitationauretraitd'activité28879,427987,128912,128346,729288,429113,7

Déporç-actives:
121225,3 143303,7 146710,8 148532,4 160645,0 161550,2Professionne||e80603,989711,986257,881482,885988,483849,6

PrO%tiOndelernPl°i22731,2 30207,1 34957,6 40840,2 47557,4 51338,8AUtres noncompensées4653,0 7218,5 9363,0 10494,0 10584,9 10596,7

40%atio,
s non compensées 4653,0 7218,5 9363,0 10494,0 10584,9 10596,7Autres

13237,2 16166,2 16132,4 15715,4 16514,3 15765,1h,onàl'activité 15715,4 16514,3 15765,1àl'activtfé««4440,7 4928,7 5009,2 5478,5 5783,1 6032,4^ntienn''emploi4056,7
6227,2 5724,7 4746,0 5048,8 3830,6nnement

du marchédutravail4739,8 5010,3 5398,5 5490,8 5682,4 5902,1
ÎQ^j

la dépense pour l'emploi 265 213,8 294 579,7 293 919,0 289 438,0 307 168,8 318 072,1

Env
294579,7 293919,0 289438,0 307168,8 318072,1dup|dB

3,79 4,16 3,98 3,78 3,90 3,919nérales
de charges sociales sur les bas salaires III 3854,8 11638,8 20663,3 37905,1 46719,2

^dei«a,d!é.pense
pour l'emploi + baisses générales III 298434,4 305557,7 310101,3 345074,0 36479Vn dup|g

III 4,22 4,13 4,05 4,38 4,48



TABLEAU C.01-19

Effectifs de la fonction publique territoriale

France entière

Source: INSEE (Enquête sur les effectifs des collectivités territoriales)

1993 1994, 1995

1. Organismes départementaux et régionaux(1). 207865 211565 215623
1Régions.67437243 8134 ^9Départements.162848164396 165579

Établissementspublics382743992641910 4M

2. Organismes communaux et intercommunaux (2) 1 170298 1192645 1214373
12214Communes9757769920661006967101"Ml

Organismes communaux 94532 96842 99476 -~J&j
Organismesintercommunaux99990 103371107930

3. Organismes privés d'action locale (à financement public prédominant) (3) , 94531 101814

107722

4. Établissements publics administratifs divers (4) 32757 31 703 29838
29J

dont: officed'HLM2623725541 23739

5. Établissements publics, industriels et commerciaux (5) 29536 30277 32134
32

dont: offices publics d'aménagementet deconstruction173951793919770201
Total: collectivitéslocales(1à5)1534987156800415996901fflg

dont:Métropole146979115033981532594 1
Emploisprincipaux14348651468452 1500263 1Titulaires912542 921434 945570 90611

Non titulaires 438445446412 441605
Assistantes maternelles àdomicile. 57007 60657 59917 ~S
Contrats « emploi solidarité»(CES). 126993 139591 152598 ~s!

Effectifs totaux convertis en équivalent tempscomplet. 1252427 1274540 1296921 1
Administrationspubliques locales: 1 à 3(6). 1472694 1506024 1537718 t~jj

Fonction publique teiritoriaie:1,2,4(7)1410920 1435913 1459834
1^B

(1) Non compris les établissements publics nationaux classés en administrations publiques locales qui sont inclus dans la fonction publique d'État: agences de l'eau, centres de la III
forestière.etc. -

(2) Y compris les syndicats mixtes entres des communes et d'autres collectivités publiques.
(3) Y compris les sociétésd'économiemixtenonmarchandes (SAFEFL.)
(4), Offices publics d'HLM, caisses de crédit municipal, associations syndicales autorisées (ASA).
(5) Y compris régies dotées de la personnalité morale. 1

(6) Non compris les organismes consulaires et les ASA.
(7) Y compris personnels non fonctionnaires des organismes considérés.



^BLEAU
C.01-20

POPUlation
totale et population active (1) des départements d'outre-mer:

INSEE(RP1990)

Total 0 15 20 30 40 50 60ans
à14ans à19ans à29ans à39ans à49ans à59ans etplus

GUADELOUPE

lesdeux
sexes:

Populationtotale38703496353 42455 71582 59194 42037 29999 45414
Actifs. 387034963534245571582591944203729999 4871172442 65835677650 346 34 247 19 619 4 871

sexemasculin:
Populationtotale189187

48709 21600 35392 28917 20331 14366 19872"'Il:Ctlfs93949
3954 29789 27093 18810 11376 3027

sexeféminin:
Populationtotale197847 47644 20855 36190 30277 21706 15633 25542dont:ctlfs.78493

2629 26987 23253 15437 8243 1944

GUYANE
lesdeUxsexes:

PopPopulation
totale 114808 38311 10662 20676 19520 12291 6577 6771<%•A°nt0,ale1148083831110662 2067619520 1229165776771ctlfs.48803III17861539715811

9915 4593 1301
Xe

Masculin:
Populationtotale

59799 19473 5363 10975 10316 6776 3572 3324s30169
III 1030 9279 9652 6355 2990 863

Sexeféminin:
populationtotale55009

18838 5299 9701 9204 5515 3005 3447dont: elss 18634 III 756 6118 6159 3560 1603 438

MARTINIQUE
Lesdeuxsexes-
POPUI

don
.ation totale.

9 2 8 3

d0f)':Actift0ta'e 359579 82989 35549 68421 504 38134 31375 50347dont: S164877
III 4579 54834 46511 32474 21311 5168

Se*.Masculin:
dont
:Actii
POPUI

859 25226 17 952 14751 21 837
^:Actifs0'3'6173878

42113 18145 33859 25226 17952 14751 21837

)(ef.&_.
86553 III 2928 28665 23610 16692 11659 2999

Xeféminin

VilainC/ont:totale.
185701 40876 17404 34562 27578 20182 16624 28475

,
78324 111 1651 26169 22901 15792 99652 2169

Popuiatif.nactive
comprend les actifsayant un emploi, les chômeurs, et les militaires du contingent.



TABLEAU C.01-20 (suite et fin)

Population totale et population active (1) des départements d'outre-mer

Source: INSEE (RP 1990)

0 15 20 30 40 50
60aM

Total à14ans à19ans à29ans à39ans à49ans à59ans
etj~

RÉUNION

Les deux sexes:
51

396
Populationtotale5978281766086209211622788502 59391

4361251396
dont:Actifs233622 III 10622 87503 67830 42300 22600

2
Sexe masculin:916981931
dont:Actifs137658 III 6151 48585 40124 26238 14723

Sexe féminin:296gB
Populationtotale3035728743130661589824487329565 22362 930dont:Actifs95964 III 4471 38918 27706 16162 7777-
(1) La population active comprend: les actifs ayant un emploi, les chômeurs, et les militaires du contingent.

TABLEAU C.01-21

Taux d'activité et de chômage dans les départements d'outre-mer

Pour la population en âge d'activité

Source: INSEE (RP 1990) --""
Réuni00

Guadeloupe Guyane Martinique ~~-~
Taux d'activité (en pourcentage) :

61

Sexe masculin 67 75 66 44

Sexeféminin. 52 52 54
66

Les deuxsexes. 59 64 60

Taux de chômage (en pourcentage) :
33

Sexe masculin 26 21 29 42

Sexeféminin. 37 29 36
31

Les deuxsexes. 31 24 32



Chapitre C.02

Conditions de travail

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

Sa
Graphique et tableaux.

Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Score des syndicats pour l'ensemble des

collèges des comités d'entreprise.
1- Durée annuelle effective et offerte du travail de

l'ensemble des salariés par branche.
2. Les grèves dans la fonction publique et les

entreprises privées et nationalisées.
3. Conflits du travail.

4. Répartition des salariés par type d'horaires et
selon la catégorie socioprofessionnelle.

SA- Répartition des salariés par catégorie
socioprofessionnelle et selon le travail le
dimanche.

SB. Répartition des salariés par catégorie
socioprofessionnelle et selon le travail le
samedi.

6A. Les efforts et les risques au travail.
6B. L'organisation des horaires de travail.
7. Proportion de salariés utilisateurs des nouvelles

technologies.
8. Nombre de maladies professionnelles

indemnisées.
9. Nombre d'accidents du travail avec arrêt pour

1 000 salariés et nombre de morts.
10. Taux de fréquence des accidents du travail

dans les secteurs les plus exposés du régime

1
général.

11. Taux de gravité des accidents du travail dans
les secteurs les plus exposés du régime
général.

12A. Climat social dans des établissements selon les
employeurs.

12B. Climat social dans des établissements selon les
représentants du personnel.

13. Opinions des employeurs sur la représentation
des salariés et le rôle des syndicats.

14. Résultats des élections aux comités
d'entreprise.

15 Proportion d'établissements et salariés couverts
par l'institution selon la taille des
établissements.

16. Répartition selon l'appartenance syndicale des
délégués du personnel.

17. Établissements ayant au moins un délégué
syndical et effectifs correspondants suivant la
taille des établissements.

18. Appartenance syndicale des délégués
syndicaux.

19. Établissements ayant au moins un CHSCT et
effectifs correspondants suivant la taille des
établissements.

20. Délégués syndicaux et CHSCT.

21. Demandes de licenciement de représentants du
personnel et décisions prises par les
inspecteurs du travail.

22. Décisions prises sur recours hiérarchique en
matière de représentants du personnel.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de l'Emploi et de la Solidarité (DARES) et de la divi-
sion «Emploi»del'INSEE.



1.PRÉSENTATION

Le nombre des maladies indemnisées augmente de
130 entre 1990 et 1997 et de 21 de 1996 à 1997. Ce
chiffre global a une signification relative, puisqu'il reflète le
niveau de reconnaissance des maladies dues au travail,
lié à la réglementation et à son application.

De 1990 à 1997, le nombre total d'accidents du travail
avec arrêt baisse régulièrement.

L'utilisation d'un ordinateur à des fins professionnelles
progresse fortement au cours des dix dernières années et
concerne en 1998 la moitié des personnes qui travaillent
contre moins d'un tiers en 1991.

Selon l'enquête « Conditions de travail », en 1998, les
salariés ne sont guère plus nombreux qu'en 1991 à con-
sidérer qu'ils sont exposés à des efforts physiques et à
des risques au cours de leur travail. En revanche, il arrive
beaucoup plus souvent qu'ils cumulent plusieurs de ces
pénibilités. Rester longtemps debout, respirer des pous-
sières, des fumées, être exposé au bruit, sont des nui-

sances plutôt stables. À l'opposé, porter ou déplacer des
charges lourdes, rester longtemps dans une posture pé-
nible ou fatigante à la longue concernent de plus en plus
de salariés, notamment dans les métiers tertiaires;
l'exposition aux risques infectieux est celle qui augmente
le plus vite entre 1991 et 1998.

Les contraintes posturales touchent autant les métiers de
la santé, et presqu'autant les employés de commerce,
que les ouvriers. Ces derniers restent ceux qui subissent
le plus de risques et font le plus d'efforts. L'évolution de la
structure de la population active, qui comprend de moins
en moins d'ouvriers et de plus en plus de cadres, exerce
un effet modérateur sur les proportions de salariés expo-
sés aux diverses nuisances. De façon générale, efforts et
risques vont de pair: les professions les plus exposées
aux uns le sont aussi aux autres.
En 1997, les résultats des élections aux comités
d'entreprise et aux délégations uniques de personnel
(sans la SNCF) donnent les résultats suivants: les scores
atteints par la CFDT et la CGT restent supérieurs à 20
de l'ensemble des suffrages exprimés. Entre 1995 et
1997, ces deux confédérations améliorent légèrement leur
score; la CFTC et la CGC maintiennent leur niveau. En
revanche, FO et les autres syndicats baissent très légè-
rement. Depuis 1994, les résultats incluent ceux des élec-
tions de la « délégation unique du personnel» instaurée
par la loi quinquennale pour l'emploi de décembre 1993.
Dans les entreprises de moins de 200 salariés, la faculté
a été ouverte de mettre en place une délégation unique
du personnel qui reçoit les attributions des délégués du
personnel et du comité d'entreprise ou d'établissement.
Si, quelquefois, des délégations uniques ont été créées
dans les entreprises où, auparavant, il n'existait pas de
représentation du personnel, dans la majorité des cas, les
délégations uniques ont remplacé des comités
d'entreprise. Pour apprécier l'évolution des scores des
syndicats et des listes sans étiquettes, il est donc néces-
saire de cumuler, en 1994 et en 1995, les résultats des
élections aux comités d'entreprise et aux nouvelles délé-
gations uniques.

En 1997, les demandes de licenciement de salariés pro-
tégés augmentent de 13 par rapport à l'année précé-
dente. Les demandes relevant de motifs économiques
représentent 78 Une très forte partie de ces demandes
fait l'objet d'une autorisation. Les décisions prises sur

recours hiérarchiques contestant les décisions des ins-

pecteurs du travail augmentent quel que soit le motif.

Par ailleurs, il est rappelé qu'une enquête statistique en
entreprise sur la réalité des relations professionnelles et

des processus formels et informels de négociation, a été

réalisée en 1993 par le ministère du Travail. Sa périodicité

est de six ans.

2. MÉTHODOLOGIE

Accidents du travail

Les chiffres présentés dans les trois tableaux comptabili-

sent les victimes d'accidents du travail dont le caractère
professionnel a été reconnu. L'année correspond

d'ailleurs à la date de reconnaissance. Elle diffère, Pour

une proportion non négligeable de ces accidents, de

l'année de survenance.
Les accidents avec arrêt sont ceux ayant entraîné un arrêt

d'au moins 24 heures en plus du jour de l'accident.

Des accidents du travail sont exclus de ce décompte:
— les accidents de trajet, entre le domicile et le lieu de

travail;

— les accidents de salariés des DOM-TOM;

— les accidents couverts par les régimes forfaitaires

gérés par le régime général;

— les accidents de titulaires de l'État;

— les accidents de titulaires des administrations ou col-

lectivités régionales, départementales ou locales.

Comités d'hygiène, de sécurité et de conditions
de travail (CHSCT).

Ces données statistiques ont été établies sur la base

d'informations fournies par les inspecteurs du travail Poti.

la première fois au début de l'année 1988, sur les
CHSC

existant au 31 décembre 1987. Elle concerne les établis

sements de 50 salariés et plus assujettis et relevant de

l'inspection du travail des Ministères du Travail, des

Transports et de l'Agriculture.

Pour des raisons techniques, deux grandes entreprises

publiques - EDF et la SNCF
- ont dû être exclues d

champ, de même que les établissements publics (en

particulier, les hôpitaux).

Conflits du travail, conflits localisés et conflitS
généralisés

Les statistiques des conflits sont établies
mensuellemen;

par la DARES sur la base des informations issues de
sections d'inspections du travail et collectées au

nÍve8

régional.

Le champ de la statistique du ministère du travail eco;
vre l'ensemble des activités des entreprises privées et

publiques nationalisées, en métropole, et depuis 19918

dans les DOM -TOM. Cette statistique comprend donc et

SNCF, la RATP, Air-France et EDF-GDF. L'agriculture s
la fonction publique n'en font pas partie. Les statisW
portent sur les conflits collectifs du travail donnant lieu à



cessation totale du travail, c'est-à-dire les grèves, au sens
du code du travail. D'autres formes d'actions, comme les
Manifestations, les grèves perlées ou les grèves du zèle,
ne sont pas comptabilisées. Pour les conflits localisés, il

est facile de dénombrer le nombre de conflits ainsi que le
nombre de grévistes et jours de grève. En revanche, les
conflits généralisés ainsi que leurs participants sont plus
difficiles à dénombrer; le nombre de journées individuelles
non travaillées est donc estimé.
Des données relatives aux grèves dans la fonction publi-
qUe (hospitalière et collectivités territoriales) sont publiées
depuis 1982 par la Direction générale de la fonction publi-
que.

Délégués du personnel

Les résultats présentés proviennent d'une enquête parle postale réalisée au second semestre 1994 auprès
Un échantillon de près de 19 000 établissements; cette

enquête est apériodique. L'échantillon, tiré du fichier SI-
ENE, portait sur l'ensemble du champ des établisse-

ments assujettis. Afin de pouvoir comparer les résultats
de cette enquête à ceux des enquêtes précédentes, cetantilion

se composait de deux sous-ensembles: l'uncoupant les établissements du champ de l'enquêteApEMO (activités et conditions d'emploi de la main-oeuvre)
l'autre, complémentaire couvrant le reste duIJmp. Les résultats présentés dans ce chapitre portentnlquement
sur le champ ACEMO.

légués
syndicaux

Iles'agit d'un décompte des délégués syndicaux d'établis-etment appartenant à des établissements de 50 salariésetS relevant de la compétence du ministère du Travail,durlinistère des Transports et du ministère de l'Agricul-tur Cette statistique est réalisée à partir des documentsétahiIs
par les sections d'inspection (Travail, Transports etnculture);

cette enquête est apériodique.

édtios
aux comités d'entreprise ou auxegatlons

uniques du personnel
rés1seme

de collecte et de traitement informatique desats
des élections aux comités d'entreprise, mis enplac

en 1974, prend en compte des données relativesentreprises
ou établissements relevant du contrôle dedesectlon

du Travail ainsi que celles relevant du contrôledes Inspections
du travail spécifiques au Ministère desîraPOrtS

et de l'Agriculture. Ce système repose surl'env1
Par les établissements concernés à la sectionIIerbPectlon

du travail dont ils dépendent, des procès-v®rbax^es
élections intervenues. Ces procès-verbauxrecti

ensuite codifiés par les cellules statistiques des di-reCtjos
reglonales et traités à l'Administration Centrale.lae
en place d'un comité d'entreprise est obligatoiredWgns*
entreprises de 50 salariés et plus lorsqu'elleslié.llet
du personnel dans des conditions de droit pri-Vé.La

01 dU 20 décembre 1993 ouvre, aux entreprises derTl°irissatariés,tapossibilitédemettreenptacerno.insd
200 salariés, la possibilité de mettre en placeetcertelgaiOn

unique du personnel. La fonction publiquelégislalns
établissements publics ne sont pas soumis à lasesdIon
Sur les comités d'entreprise. Dans les entrepri-e mOins de 50 salariés, des comités d'entreprise

peuvent être créés par convention ou accord conclu entre
l'employeur et les organisations syndicales. Les entrepri-
ses qui ont des établissements distincts sont tenues
d'instituer des comités d'établissement ainsi qu'un comité
central d'entreprise. Les membres des comités
d'établissement, comme ceux des comités d'entreprise
sont directement élus par le personnel pour une durée de
deux ans.
Les résultats des élections sont publiés chaque année
dans un numéro des Dossiers statistiques de la DARES.

Enquête sur les conditions de travail et enquête
sur les techniques et l'organisation du travail

Cette enquête est la quatrième depuis 1978; elle est me-
née auprès d'échantillons représentatifs de l'ensemble
des salariés. Elle est organisée et exploitée par la Direc-
tion de l'animation de la recherche, des études et des
statistiques du ministère de l'emploi et de la solidarité.
Cette enquête est réalisée en complément de l'enquête
sur l'Emploi de l'INSEE.

Le questionnaire est soumis à tous les actifs ayant un
emploi parmi le tiers sortant de l'échantillon, soit environ
22 000 personnes. Le champ de cette enquête est celui
de l'enquête sur l'Emploi. Pour la première fois en 1998,
l'enquête est réalisée en utilisant des micro-ordinateurs
portables. Les enquêteurs ont directement saisi les ré-

ponses des enquêtés aux questions qui leur étaient po-
sées.

Enquête relations professionnelles
et négociations d'entreprise

L'enquête relations professionnelles et négociations
d'entreprise RÉPONSE a été réalisée auprès
d'employeurs et de représentants du personnel en 1993.
Les résultats présentés dans ce chapitre portent sur le
climat social du point de vue des employeurs et des re-
présentants du personnel. Cette enquête a été menée par
BVA auprès de 3 000 établissements appartenant à des
entreprises de 50 salariés ou plus pour le compte de la
DARES. Cet échantillon a été tiré des 12 293 établisse-
ments faisant partie de l'enquête de l'INSEE « coûts sala-
riaux et structure des salaires en 1992 » (hors administra-
tions publiques) et correspondant au champ de l'enquête
RÉPONSE. Les établissements ont été interviewés sui-
vant la méthode des quotas respectant la structure des
12293 établissements par taille (6 tranches), secteur
(5 grands secteurs) et région (9 « régions BVA »). Le
choix de la méthode des quotas plutôt que celui d'un
sondage aléatoire a été retenu en raison de l'incertitude
sur le taux de réponse que pouvait avoir une telle en-
quête. Au total, les résultats de cette enquête ont été
exploités à partir de 2 660 questionnaires « employeurs
et 1 669 questionnaires « représentants du personnel ».

Maladies professionnelles indemnisées

Ces statistiques comptabilisent les prestations versées
pour la première fois aux salariés au titre de l'assurance
sociale, après que le caractère professionnel a été dû-
ment constaté. Ces prestations sont soit une indemnité
journalière, soit une rente d'incapacité permanente. Dans



le régime des salariés agricoles, si les deux sont versées
successivement à un même salarié, celui-ci est comptabi-
lisé deux fois.

Les sources sont d'une part (ligne « a ») le régime général
des salariés (CNAM -TS), le régime des mines et celui
des chemins de fer (SNCF), d'autre part (ligne « b ») le
régime des salariés agricoles (MSA). Les autres organis-
mes d'assurance particuliers à certains secteurs (EDF-
GDF, RATP, administrations nationales et locales) ne
sont pas inclus dans cet ensemble.

Le numéro de chaque maladie, noté T. dans le tableau,
renvoie au texte de la réglementation propre aux régimes
d'assurance considérés. Par exemple, pour les affections
provoquées par le bruit, le T42 réglemente l'assurance
des trois organismes « a » (CNAM -TS, Mines et SNCF),
le T46 réglemente celle des salariés agricoles.

Représentants du personnel

Le ministère de l'Emploi et de la Solidarité procède à un
recensement annuel des demandes de licenciement de
représentants du personnel déposées auprès des ins-
pecteurs du travail. Ces données sont agrégées par le
service statistique du ministère de l'Emploi et de la Solida-
rité (DARES). Parallèlement, la Direction des relations du
travail dénombre annuellement les recours hiérarchiques
occasionnés par ces décisions.

3. DÉFINITIONS

Comités d'entreprise

Par comités d'entreprise, on entend aussi bien le comité
d'entreprise que le comité d'établissement, et par élection,
soit une élection pour la création du comité, soit une élec-
tion pour son renouvellement.

Les élections ont lieu par collèges catégoriels distincts
dont le nombre et la composition, fixés par la loi, peuvent
être modifiés par voie d'accord. Les collèges « légaux»
sont au nombre de deux: ouvriers et employés d'une part,
agents de maîtrise, techniciens, ingénieurs et cadres
d'autre part, lorsque l'effectif des cadres salariés dans
l'entreprise considérée ne dépasse pas 25. Si cet effectif
est supérieur à 25, le deuxième collège éclate en deux
collèges distincts: un deuxième collège pour les agents
de maîtrise et les techniciens et un troisième collège pour
les cadres. Sous réserve du respect de ces principes, les
conventions collectives et accords pré-électoraux peuvent
aller au-delà du 3e collège par l'éclatement, par exemple,
du premier collège en deux: ouvriers d'une part, em-
ployés d'autre part.

Enfin, dans un nombre de petites et moyennes entrepri-
ses, l'ensemble du personnel est regroupé dans un col-
lège unique.

Comités d'hygiène, de sécurité
et de conditions de travail (CHSCT)

La constitution d'un CHSCT est obligatoire pour tous les
établissements occupant au moins 50 salariés. La loi du
31 décembre 1991, entrée en vigueur le 1er janvier 1993,

supprime la dérogation qui touchait les petites entreprises
du bâtiment. Les entreprises du secteur dont l'effectif

n'atteint pas 300 salariés sont donc tenues de mettre en
place des CHSCT dans ceux de leurs établissements
occupant au moins 50 salariés.

Le CHSCT est composé du chef d'établissement et d'une
délégation du personnel dont les membres sont désignés

pour deux ans par un collège constitué des membres élus

du comité d'entreprise ou d'établissement et des délégués
du personnel.

Conflits localisés et conflits généralisés

La distinction entre conflits localisés et conflits généralisés

est fonction de l'origine du mot d'ordre de grève. Si ce mot

d'ordre est propre à l'entreprise, il s'agit d'un conflit locall'

sé; si ce mot d'ordre est extérieur à l'entreprise et corn'

mun à plusieurs d'entre elles, il s'agit d'un conflit général''

sé. Une journée d'action nationale plurisectorielle ou non

sera considérée comme un conflit généralisé.

Délégations uniques du personnel

La loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la

formation professionnelle adoptée le 20 décembre 1993 s
modifié certaines règles concernant les institutions repre-

sentatives du personnel. De nouvelles dispositions ?r'
mettent, dans les entreprises de moins de 200 salariés,

de n'élire qu'une seule délégation qui reçoit les attrilJ'
tions des délégués du personnel et du comité d'entreprise

ou d'établissement. Le nombre de délégués est alors

augmenté, mais le nombre global d'heures de délégation

se trouve réduit.

Délégués du personnel

Les délégués du personnel sont l'institution représentatif
du personnel dont le champ d'application est le plus été"

du. Ils sont élus directement par les salariés, dont ils
sont

les porte-parole auprès du chef d'entreprise et ?
l'inspecteur du travail. Leur rôle principal est de veiller a

l'application de la réglementation du travail (présenter Ie

réclamations des salariés à l'employeur, saisir t'employa

en cas d'atteinte aux droits des personnes et aux
Ibert:

individuelles dans l'entreprise, intervenir auprès de

l'inspecteur du travail). Ils sont consultés sur les
conIt

tions de travail et d'emploi dans l'entreprise et
peuvenr

émettre des avis et faire des propositions à
l'empl°yeur

comme aux autres institutions représentatives qui
existen

dans l'entreprise. Tout établissement d'au moins 11sala;

riés doit élire des délégués du personnel à
l'exceptiono

organismes relevant du droit public. Depuis la loi el

20 décembre 1993, le mandat des délégués du
personnel

a été porté de 1 à 2 ans alignant ainsi sa durée sur ce
du comité d'entreprise.

Le nombre de délégués à élire varie selon la taille d
l'établissement et est fixé par le Code du Travail

malSde

peut être modifié par accord collectif. Il est élu autant de

suppléants que de titulaires.

Les élections s'effectuent par un scrutin de liste
aV

répartition des sièges à la proportionnelle. Il est
preVlJst

possibilité de deux tours de scrutin. Le second tour
eSt

organisé dans un délai de quinze jours après le premier Si.



Nombre de votants est inférieur à la moitié du nombre
d'électeurs inscrits ou s'il y a carence de candidatures. Au
Premier tour, chaque liste est établie par les organisations
syndicales représentatives. Au second tour, les électeurs
Peuvent voter pour des listes autres que celles présen-ts par les organisations syndicales.
Les élections ont lieu par collège. Les collèges prévus par
e code du travail sont les ouvriers et les employés d'une
Part. puis les ingénieurs, chefs de service, techniciens,
gents de maîtrise et assimilés. Le nombre et la composi-
IOn des collèges peuvent être modifiés après accord
entre les organisations syndicales et l'entreprise.

Aisances professionnelles
Être

exposé à une nuisance professionnelle ne signifiePs être en présence d'un risque. Il y a risque seulement
SI la nature, la durée ou l'intensité de l'exposition sontUsantes

pour provoquer une atteinte éventuelle à la
Santé du salarié. Les résultats publiés ici concernent uni-
quement les expositions.

Représentants
du personnel

Olnt englobées sous le terme « représentants du person-1»
les diverses catégories de salariés protégés par laloi: légués du personnel, membres des comités d'en-treprise,

des comités d'hygiène, de sécurité et des condi-cons de travail, délégués syndicaux, représentants syndi-
Sax. auprès des comités d'entreprise, représentants desdaanes

aux conseils d'administration ou de surveillancedes entreprises soumises à la loi de démocratisation dusecteur
public. D'autres catégories de salariés, disposantst rnandats électifs ou non, bénéficient également d'uneut

Protecteur: les représentants des salariés desentreprises
en redressement judiciaire, les conseillersprhomaux,

et, depuis 1991, les conseillers du salarié.
Les

représentants du personnel bénéficient de disposi-PoSlegales
protectrices. Parmi elles, figure l'obligation,Pour tout employeur souhaitant licencier un représentantdu personnel, d'en demander l'autorisation préalable àrnespecteur

du travail. Saisi d'une demande de licencie-risent de salarié protégé, l'inspecteur du travail peut l'auto-(ernr
ou la refuser. Le cas échéant, l'une ou l'autre partieconfloyeur

ou représentant du personnel en cause) peutcontUnester
la décision de l'inspecteur du travail en formantUn recours hiérarchique auprès du ministre de l'Emploi etdo a Solidarité.

4, SOURCES
DE DOCUMENTATION

nlSmes:
Ministère

de l'Emploi et de la Solidarité: direction detitlmation
de la Recherche, des Études et des Sta-tues;

— INSEE - division « Emploi »;

— Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs
salariés (CNAM -TS).

Publications de la DARES:
Bulletin mensuel des statistiques du Travail;

Dossiers statistiques.

Premières informations et premières synthèses:

« L'impact macroéconomique d'une politique de réduction
de la durée du travail », n° 98.01-05.2.

« Exposition aux agents biologiques en milieu de tra-
vail »,n° 98.02-07.1.

« Expositions aux contraintes et nuisances dans les in-
dustries agricoles et alimentaires », n° 98.05-20.1;

« L'exposition aux produits cancérigènes dans le travail »,
n° 98.07-31.2;

« En 1998, plus d'un salarié sur deux utilise l'informatique
dans son travail », n° 98.12-53.2;

« Les conflits en 1997 : stabilité dans le privé et le semi-
public» n° 99.01-02.1.

« Efforts et risques au travail en 1998 », n° 99.04-16.1.

« Les licenciements de représentants du personnel en
1997», n° 99.04-17.1.

« Les élections aux comités d'entreprise en 1997»,
n° 99.05-19.1.

Publications de lINSEE:

Données sociales, 1999:
« Temps et rythmes de travail en 1995 », J.D Fermanian;

« Les relations professionnelles en mutation », M.Cézard,
J.L Dayan;

« L'aménagement et la réduction du temps de travail »,
C. Bloch-London, P.Poisard.

« Enquête sur l'emploi», INSEE-Résultats;

« La durée du travail à temps complet », INSEE-Première,
n° 545, septembre 1997;

« Travailler au-delà de la durée habituelle », INSEE-
Première, n° 591, juin 1998;

« Faibles rémunérations et durée du travail en 1996 »,
INSEE-Première, n° 640, avril 1999;

« L'ordinateur divise encore les mondes professionnels»
INSEE-Première, n° 651, juin 1999;

« Le temps de travail des cadres», INSEE-Première,
n°671,août 1999;

France, Portrait Social, INSEE, 1997 : « Les sociétés
britannique et française depuis vingt-cinq ans: durée et
conditions de travail - relations professionnelles ».



GRAPHIQUE C.02

Score des syndicats pour l'ensemble des collèges des comités d'entreprises

Pouravoir une vision d'ensemble des comités d'entreprise et des délégations uniques, il est indispensable de regrouper deux années
o'

consécutives. Les élections dans un même établissementn'ont lieu que tous les deux ans et les résultats d'une année ne concernenty
modo que la moitié du parc des établissements. De plus, les résultats des années paires diffèrent sensiblementde ceux des années

in7Pqires,

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité



TABLEAU C.02-1A

Durée annuelle effective et offerte du travail de l'ensemble des salariés par branche:
INSEE Unité: Heure

Numéro 1995 1996 1997 1998
Branches de la ————————— ————————— ————————— —————————

NAF durée durée durée durée durée durée durée durée

---- offerte effective offerte effective offerte effective offerte effective

J?|RlcULTURE,
SYLVICULTURE,PeCHE. EA 1867 1610 1860 1632 1844 1611 1844 1610CUure,

sylviculture,pêche. FAO1867 1610 1860 1632 1844 1611 1844 1610

IndUst,AGRICOLESETALIMENTAIRES
EB 17671574 1772 1576 1759 1571 1757 1572

Industles

de la viande et du lait FB1 1763 1597 1760 1 590 1 759 1598 1754 1596esIndustriesagricolesetalimentaires.
FB2 1769 1559 1779 1568 1760 1555 1759 1558

Habill
DES BIENS DE CONSOMMATION. EC 1740 1587 1749 1592 1738 1587 1746 1595ÉditJement.cuirFC11741

1571 1765 1590 1741 1574 1756 1586Wlmprimerie-reproduction
FC2 1740 1593 1741 1588 1740 1595 1735 1593^acie-

Parfumerie, et entretien FC3 1734 1568 1 745 1574 1730 1566 1748 1579!n^esdeséquipementsdufoyerFC417431604174716071737160317491614INDUSTRIEA
1604 1747 1607 1737 1603 1749 1614

II'IdUst.UTOMOBILE.ED1729 1617 1728 1617 1723 1614 1731 1621neautomobile.FDO1729 1617 1728 1617 1723 1614 1731 1621
INDUSTRIES

DES BI 'É
CoI'Ist

DES biens DQUIPEMENT. EE 1744 1623 1742 1621 1738 1619 1739 1621111d1Jsctionnavale'aéronauticlueerferroviaireFE1 1705 1591 1702 1586 1707 1587 1715 1592ï68desbiensd'équipementsmécaniques
FE2 1755 1638 1752 1637 1747 1636 1751 1640esdeséquip.

électriquesetélectroniques.,. FE3 1747 1611 1745 1610 1739 1601 1730 1600
Industr¡

DES BIENS INTERMDIAIRES.EF1743 1613 1746 1618 1742 1612 1746 161811\tI
des produits minéraux.: FF117671632 1769 1635 1761 1626 1773 1635Il'Idustritextile.FF21728 1576 1744 1592 1745 1590 1741 1587Chimieesduboisetdupapier. FF3 1749 1619 1753 1626 1748 1622 1748 1624Métalloutchouc,plastiques

FF4 1730 1599 1736 1607 1 730 1602 1732 1606IndlJstrgle
et transformation desmétaux.FF517441627 1742 1626 1739 1620 1745 1626'^Ustrniedescompo.électriquesetélectroniquesFF61740

1606 1744 1614 1738 1608 1746 1614
^ERq|cL~~RGIE

EG 1708 1608 1711 1619 1718 1635 1710 1625gazon
decombustibles et decarburants. FG1 1742 1619 1771 1642 1764 1635 1760 1629Eai,,,électricité.; FG21700 1605 1697 1614 1708 1635 1700 1624

^emION EH1762 1654 1759 1653 1752 1649 1756 1653FH11769 1661 1770 1662 1760 1655 1765 1660PUblics.
FH21733 1629 1719 1622 1719 1625 1721 1627"MMERCEcs.FH217331629 1719 1622 1 719 1625 1721 1627

I'\)er ; , EJ1767 1531 1761 1522 1760 1522 1764 152306
et réparationautomobile.

FJ1 1789 1678 1786 1674 1780 1670 1784 1674comm.,'ledegros,intermédiaires

FJ2 1767 1617 1760 1609 1762 1616 1767 1618Ce
de détail etréparation. FJ3 1759 1422 1753 1407 1750 1403 1755 1405

%s EK1787 1612 1780 1615 1783 1618 1778 1619
FKO1787 1612 1780 1615 1783 1618 1778 1619Actw •'ntet^^NANCIÈRES_EL 1m 157g 173g 15?5 1m 1574 1152 1581Onfinancière. FL11744 1583 1747 1585 1744 1578 1762 1590et

auxiliaires financiers FL2 1730 1562 1724 1555 1726 1564 1730 1565

S ItMf)BI
È

LOtiOI'l LIRES.EM
1768 1452 1765 1440 1759 1444 1777 1452n,gfthon immobilièreFM11768 1456 1765 1440 1759 1444,. 1777 1452rntrIobili'Sere.

FM21768 1447 1766 1440 î759 1444 1777 1453

CESAUX
E

8AUXENTREPRISES.;..EN 1744 1528 1730 1510 1741 1515 1733 1497
Iset:;mmUnicatiOn

FN11720 1537 1665 1506 1712 1541 1689 1521FN2175115751740156317521573,17421568Netopérationnels

FN31749 1440 1752 1424 1745 1417 1740 1385
S et

développement.: ,; : FN41743 1628 1727 1612 1739 1618 1739 1613

Ã. XPARTICULIERS., EP1809 1307 1810 1267 1801. 1253 1815 1257
"Q\¡' ,estaurants FP1 1869142318711394186013611869 1361
£Hést/f^UrantsFP118691423187113941860136118691361
"'wices^Ttives'culturelles61sP°rtivesFP217611347175912941752132017791330

onnels et domestiques,.,. FP3 1 769 1118 1 772 1 086 1 765 1 061 1 774 1 066



TABLEAU C.02-1A (suite et fin)

Durée annuelle effective et offerte du travail de l'ensemble des salariés par branche

Source:INSEE UnOà

Numéro 1995 1996 1997
Branches de la ————————— ————————— ————————— —=*~

NAF durée durée durée durée durée durée du
offerte effective offerte effective offerte effective offe

ÉDUCATION, SANTÉ, ACTION SOCIALE.¡ EQ1551 1299 1545 1297 1548 1300
1545*Éducation.FQ11329 1149 1316 1145 1322 1152 1315Santé. FQA1748 1503 1745 1501 1743 1498 1743 3

Actionsociale.FQB1782 1226 1776 1227 1778 1229 1778

ADMiNiSTRADON.ER1760 1579 1770 1586 1768 1586
1764-qj

Administrationpublique FR1 1760 1586 1771 1595 1769 1593 1
Activitésassociatives.FR21750 1473 1744 1440 1746 1464 1746

Ensemble1726150917241503172315011724J



TABLEAUC.02-1B

Durée annuelle effective et offerte du travail de l'ensemble des salariés par branche

e:
INSEE Unité: Heure

Numéro 1990 1991 1992 1993 1994
Branches de la —————————————————————————————————————————————

NAF durée durée durée durée durée durée durée durée durée durée

AGRICUlTUR offerteeffectiveofferte effective offerte effective offerte effective offerte effective

!CULTURE,SYLV|CULTURE,pÊCHEEA1856
1640 1873 1649 1850 1624 1910 1647 1908 1661Cuture,

sylviculture,pêche;.FAO1856 1640 1873 1649 1850 1624 1910 1647 1908 1661

IndlJSt,
AGRICOLES ET ALIMENTAIRES.EB 1772 1603 1764 1590 1777 1595 1786 1606 1786 1599Autreses

de la viande etdulait. FB11769 1612 1761 1600 1773 1610 1783 1624 1782 1620A*6s 'MustriesagricolesetalimentairesFB2 1774 1598 1766 1585 1779 1587 1788 1595 1788 1586

l~DUSl'RIES
DES 131ENS DE CONSOMMATION Er, 1 746 1 605 1736 1590 1748 1599 1753 1602 1 754 1 602

abillTRIESDES
BIENS DE CONSOMMATtON.EC 1746 1605 1 736 1 590 1 748 1599 1753 1602 1754 1602ent'cuir

FC11757 1601 1744 1580 1754 1589 1751 1584 1758 1589
Iprimerie, reproduction FC2 1740 1 603 1731 1591 1742 1599 1747 1602 1 754 1604pIe, parfumerie, etentretien.FC31734 1587 1726 1571 1738 1578 1746 1581 1749 1590ï9016'Parfumerie,etentretienFC31734158717261571173815781746 158117491590INDUSTRIEAUT

1 752 1 616
InduSt,OMOBILE

ED1742 1637 1713 1603 1729 1618 1703 1591 1716 1607neautomobile.FDO1742 1637 1713 1603 1729 1618 1703 1591 1716 1607
INDUSTRIES

DES B)ENS D'ÉQU!PEMENT. EE 1 749 1642 1735 1622 1647 1633 1744 1629 1746 1629
C^TR!ESDESBIENSD'ÉQUIPEMENTEE17491642173516221647 16331744 162917461629InduStrjctlon

navale, aéronautiqueer ferroviaire FE1 1 723 1 619 1713 1607 1719 1609 1707 1594 1 699 1 590IIIIIIIStr¡es
des biens d'équipements mécaniques. FE2 1759 1657 1744 1635 1754 1646 1751 1642 1758 1644es
des équip. électriques et électroniques.FE3 1745 1 626 1731 1606 1747 1623 1752 1624 1751 1 6201STRIESDESÉ

1748 1628 1738 1614 1747 1621 1743 1616 1749 1621
ndustr'BIENSINTERMDIAIRES EF1748162817381614174716211743161617491621
J*'d0sproduitsminerai*FF1177016431758162817581626176416311773

1638hidus6
textile FF2 1 760 1 618 1746 1601 1756 1609 1745 1597 1 749 1 595-
du bois et dupapier.FF317591640 1745 1621 1757 1631 1748 1621 1762 1633Chi '̂Caoutchouc>

plastiques., FF41726 1607 1723 1600 1736 1611 1735 1610 1742 1617Métal)
1748 1638 1735 1621 1742 1626 1733 1618 1738 1622~t)str,

e
lîettransformationdesmétauxFF51748163817351621174216261733161817381622NRGIE

compo. électriques et électroniques FF6 1 745 1 617 1 733 1 607 1 746 1 620 1 749 1 620 1 749 1 617
PrOducti

EG1709 1612 1701 1605 1718 1624 1728 1634 1730 1635'°ndecombustiblesetdecarburantsFG1
1724 1606 1716 1598 1747 1632 1762 1649 1757 1632^,g^é.lectricité

FG21704 1613 1696 1608 1709 1621 1719 1630 1724 1636Prient
EH 1 776 1 675 1757 1654 1774 1668 1778 1670 1 780 1 672

"CI11ltlent0NEH17761675 1757 1654 1774 1668 1778 1670 1780 1672FH11778 1676 1759 1654 1779 1671 1787 1677 1790 1679PUblics
FH21767 1674 1749 1655 1752 1655 1743 1644 1741 1641

CoMMRCE

EJ 1770 1564 1759 1540 1772 1553 1782 1550 1782 1548

rnrnerc
EJ 1 770 1 564 1759 1540 1772 1553 1782 1550 1 782 1 548Collllnerce

etréparationautomobile.FJ117941688 1781 1673 1795 1684 1804 1691 1805 1695Cornltlerce
de gros, intermédiaires.FJ217671634 1759 1620 1772 1633 1781 1634 1782 1632pede

détail et réparationFJ317641471175214371765.14521775 1444 1774 1441sports
EK1788 1640 1779 1623 1788 1635 1794 1637

1798 1642iPoRTS
1 642,.FKO1788 1640 1779 1623 17881635 1794 1637 179'8 1642

AC -;JcnwFlNANC|ÈRES
EL1741 1590 1732 1580 1745 1589 1755 1590 1755 1590Arn,édiat11011~ancière. FL1 1745 1593 1737 1585 1750 1595 1760 1599 1760 1599

et auxil" fi _5 36 l 2

Slalresnanclers.
FL2 1735 1586 1723 1571 1736 1578 1746 157 1746 1574

l'rhS lklMOBILIÈRES
EM 1 763 1505 1755 1486 1769 1480 1779 1487 1 783 1455

"MOBILIÈRESEM1763
1505 1755 1486 1769 1480 1779 1487 1783 1455

ionigestionimmobilière.FM117631507 1755 1488 1769 1482 1779 1489 1783 1456Sti0n mObilière.ô.FM21763 1503 1755 1484 1769 1477 1779 1484 1784 1455

%|CEs^UXENTREPRISES ;EN175215661741
15541754156317621563 1759 56P..CSAUXEN-

-"1IfV'asslStan«
FN1 1 738 1 575 1 726 1 558 1 739 1 568 1 740 1 570 1 736 1567

s>eils^'StanceFN2175715961749158717611593 1771160217661597^o5ationnelsFN3175915071742148717551498176414821765
1473^cheetdéveloppementFN4173916301735163217491642175816471758 1650Q"fiVlche et déevebppement.FN41739163017351632174916421758164717581650

PARTICULIERSEP181013671802134918181354182313371822
1324

S
et
?Urants FP1 1 810 1 367 1 802 1 467 1 871 1 354 18811438'1 822 1 324

j^^réc^ftlVes'culture||esetsportivesFP2176514121758138117711402177213831772
1364urants

1765 1412 1758 1381 1771 1402 1772 1383 1772 1364nnels
et domestiqués FP3 1774 1166 1766 1156 1780 1154 1785 1156 1785 1143



TABLEAU C.02-1B (suite et fin)

Durée annuelle effective et offerte du travail de l'ensemble des salariés par branche

Source: INSEE

Un.t' Heur!'Rranrhpçde1a
9

Numéro1990199119921993
Numéro1990199119921993Branchesdela

NAF durée durée

1994
NAFduréeduréeduréeduréeduréeduréeduréeduréedureeeetivB

offerte effective offerte effective offerte effective offerte effective offerte
effective

69
1

319

ÉDUCATION, SANTÉ, ACTION SOCIALE. EQ 1556 132, 1546 1309 1® 1315 1318 1569
1561319

Educationfqa1 1g21 1328114813411159
1347116713481524

Santé FQA

1752152117401503175315131763152317631234
Actionsociale.FOB

1765 1266 1775 1258 1780 1255 1794 1233 1794
gi6

ADMINISTRATIONCD17fin15851765 1587 1769 1591 1784 1606 1784
1616

Administration publique FR1 760 1591 1766 15g5 1770 15gg 1785 1613 1 785
1616

Activitésassociatives 1750 1
1742 1413 1751 1415 1759 1471

1m
Ensemble.173315431724152917351535 1742 1534

1721532



TABLEAU
C.02-2

Les grèves dans la fonction publique et les entreprises privées et nationalisées
En Nombre de journées individuelles non travaillées (JINT) (1)

source.M"
,

stere
de l'Emploi et de la Solidarité (DARES et DGAFP)

Entreprises Secteur privé
Fonction privéeset Total etnationalisé
publique publiques parrapportau----- (2) nationalisées (3) total en

198519863410008849001225900 72: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :
1

: : :: :: ;19887849009690001753900 55198968600012422001928200 641990!2322000904400
3226400 2819915739006937001267600

&
55

1 992

1992!239000665500
904500 74218000490500708500 69388500

533200 921700 581995. 226600521000747600 701996. 3762700212°501 5883201 3619976860004480001134000 39
1998 382916455099838015 54

6835843531761036780 34
(1)iouméesindividuelles

non travaillées à l'occasion de conflits localisés et généralisés.(3) ila,agitdela
Fonction publique d'État, à l'exclusion de la Fonction publique territoriale et de la Fonction publique hospitalière (les chiffres de 1988 ne comprennent donc pas la grèveyCOrnprisles).

Les chiffres de 1996 ne comprennentpas les données sur la Poste et les Télécommunications indisponibles.rtv
compris donc la SNCF,la RATP, Air-France et Air-France Europe (ex: Air-Inter), le chiffre de 1998 ne comprend pas France-Télécom.

Tableau
C.02-3

dutravail
Ensembledesactivitéséconomiquesà

l'exception de l'agriculture et des administrations publiques
Source.

..ni.stère de l'Emploi et de la Solidarité

Unités 1993 1994 1995(1) 1996 1997 1998

lOCaliSés t
1^itsob*

ff
sObservés.tetSaT68

Nombre 1472 1671 2066 1439 1607 1475
°Urr»éesinrij^

.essele travail Millier 238,7 215,0 521,8 136,4 145,9 121,3
~s

VIuelles
non travaillées. Millier 510,9 500,5 783,8 444,1 393,4 345,6'f1'IIgénéraliSés

actijsa **' $boompayant
cessé letravailMillier 18,4 25,5 1141,4 4,9 9,3 Mi 1,3\néesindJiv^rieletsnontravaillées Millier 22,3 20,5 1 336,8 3,7 9,3 7,6(11L.

non travaillées Millier 22,3 20,5 1336,8 3,7 61,7 Mi 7,6
, lJiirtird.pan-r deiqQr

les DOM-TOM sont comptabilisés dans les effectifs. --



TABLEAU C.02-4

Répartition des salariés par type d'horaires et selon la catégorie socioprofessionnelle

Source: INSEE (enquêtes sur l'emploi)

Catégories socio-professionnelles Mêmes Horaires
horaires

,
alternants

touslesjours

Cadres 52,7 0,71999. 52,2 0,61998. 52,2 0,61997. 53,9 0,71990. 47,2 "0,7

Professions intermédiaires1999. 62,2 7,5
1998.. '," 62,9 6,51997. 63,5 6,61990.n 60,2 6,5

Employés1999.,. 65,8 6,91998. 65,7 6,71997. 66,1 7,41990.-. 68,0 6,8

Ouvriers1.:.:. 65,1 - 17,6 -1998.: 65,6 17,2„::::::::::::::::-::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 66,5 16,4199068,215,0
Ensembledessalariés~L •1999.63,09,41998.63£9,0,1997.:64,09,0-------



TABLEAU
C.02-5A

épartitiondes
salariés par catégorie socioprofessionnelle et selon le travail le dimanche

soul'Ce
: INSenquetes

sur l'emploi)

Catégories socio-professionnelles Travail Certains Ne travaillehabituelle dimanches jamaisle
~-——~ dimanche seulement dimanche

tact.
19991998

3'7 29'3 67,01998
3,8 29,0 67,21990
3'9 28'8 67'2

,.::::::..:.::::::::::::.::::.:::::::::::::.::::::::..::.:::::::::::::.::::::::::::::::::::::.::..::: 2,3
19,8

77,9

Ionsintermédiaires
1999"---""---""-"-""-"--"-""- 4,9 23,9 71,21998

4,4 23,8 71,8
t

4,7

17,3

78,0

1990
4'7 23-2 72-1

Noyé*

1999

1998 "--""-"-"-"-"-"-" 8-2 19>4 72,41997"-"-"-""-"-"-""--"-" 8,2 19,3 72,5
8,5 16,9 74,7

1990"--""-"--""-"-.--"---"------"-""-"-"-" 8,3 18,8 72,9

1999

1998 "---"-"-""-"--""-"-"-"-"" 4,8 12,2 83,0
1997"--"--.-"-" 4,8 12,6 82,6

,::::::::::::..::.::.::..:..:::::.::.:::::::::::::.:.:.:.:::::.::::.:::::.::::::.::.::::::::::. n 11.3 84,3

1 990"-"-"-"-"--"-"--"-"-"-""-"-" 4,4 12,2 83,4c4,4 11,3 84,3

1 5,8 19,6 74,6
1997'--. 5,7 19,6 74,7
1990

.:.:::.:.:.::::::::.::::.::.::::::::::.:.::.:.:::.:::..::.:::::::::::::::::::.:::::::::::::: 5,7 19,2

75,1«'*"'** 5,5 15,4 79,1



TABLEAU C.02-5B -

Répartition des salariés par catégorie socioprofessionnelle etselon le travaille samedi

Source: INSEE (enquêtes sur l'emploi)

Catégories socio-professionnelles Travail Certains
habituelle samedis

samedi seulement

Cadres1999. 12,1 38,31998. 12,1 38,6-1997. 12,2 39,21990. 14,5 33,6

Professions intermédiaires1999. 17,1 32,51998.: 16,7 32,4*1997. 16,8 32,6.1990. 21,7 28,8

Employés1999. 28,3 23,4 *1998. 27,9 23,61997. 28,2 23,71990. 30,9 22,0

Ouvriers1999. 14,8 27,71998. 14,4 28,01997. 13,9 28,21990. 14,1 29,7

Ensembledes salariés J1999. 19,4 28,8 *
lm 19,1 29,0 m1997. 19,1 29,21990. 21,3 27,4



,.ABLEAU
C.02-6A

lesefforts
et les risques au travail

Source.
|\/|-"stère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES, enquêtes « conditions de travail de 1984, 1991, et 1998 »

e
de l'Emploi et de la Solidarité, DARES, enquêtes « conditions de travail de 1984, 1991, et 1998 »

ProPortion
d Professions

Portion
de salariés déclarant que Ensemble Cadres Intermédiaires Employés Ouvriers

~—~ 1984 1991 1998 1984 1991 1998 1984 1991 1998 1984 1991 1998 1984 1991 1998LeseffortsRester1Physiques

49 53 54 20 23 26 43 44 46 42 48 51 68 73 76
9uedebout. 49 53 54 20 23 26 43 44 46 42 48 51 68 73 76
,er'ongtem

dans une autre posture pénible ou fatigante à la lon-
*Pffectuer de'd: 16 29 37 5 10 13 8 19 26 13 26 37 27 46 57

EOrterdescheplacementsàpiedlongsou
fréquents. 17 28 35 10 13 16 18 28 33 16 28 35 19 34 45

6?*deschal0Urdes
22 31 38 4 6 10 10 19 27 15 26 36 40 54 61Suerd'auouvementsdouloureuxoufatigants.

34 6 21 31 59
ublrdesSecres

efforts physiquesimportants. 11 19 24 3 4 5 6 11 15 6 14 21 21 35 44
Les.ousesouvibrations.

8 11 13 2 3 3 3 5 8 2 4 5 18 26 31R
t15quesPfespirerdroesslonnels

17 13 19 16 21 29 32
R
tondesDr^lflères27353671113152224162528516365taoiPUler

UitStoxiques
ou dangereux 13 16 18 4 6 7 9 12 14 6 8 10 23 29 34

^'PuferdesnUrtSt0xiquesoudan9ereux
14 19 22 8 9 8 13 17 19 8 13 16 23 30 37

Êt,,encontact

H*Produitsexplosifs. 4584334672356712R^i
er d'être an6lnt par la Projection ou la chute de matériaux 14 19 23 5 6 8 8 13 19 4 8 12 28 40 46

F
projection ou la chute de matériaux. 14 19 23 5 6 8 8 13 19 4 8 12 28 40 46

r
une chutegrave. 14 21 25 4 6 7 8 13 17 7 14 19 27 38 45

R!!UerdefaireUnechutegrave142125467813
17 7 14 19 27 38 45

Ri^sUerêtree
4 7 9 16 23 27

d'être
K

:crOcuté 9 14 15 5 6 7 8 13 14 4 7 9 16 23 27
RWrfeU6rdesbl

11 15 18 4 5 6 8 11 14 7 10 13 19 27 33
Ruer

desburessurmachine.
15 17 19 2 3 47 9 12 3 4 6 34 39 45

RiUerdesaceuresavecdesoutilsoudesmatériaux.
28 30 6 8. 18 24 13 15 57 62

tsquerdesirr'etsdelacirculation.
17 25 29 19 28 32 18 29 34 10 13 18 23 32 37

reexPoséàdlatons.
3 3 3 4 4 5 2 3 2 3

Les«nsquesinfectieux. 14 19 27 11 13 18 19 24 31 16 23 33 13 23'les
sonores

Ne
P

Pointes db'
asentendr

debruits très forts ou trèsaigus. 25 32 31 12 17 14 22 29 27 13 20 20 41 51 52

eunepersonne
parlersansqu'elleélèvelavoix1619184669111271010343736



TABLEAU C.02-6B

L'organisation des horaires de travail

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES, enquêtes « conditions de travail de 1984, 1991, et 1998 » --
0

Horaires alternants Semaines Pas de repos Journées Travailde U duHoraires altemantsSemainesPasdereposJournéesTravailde ellevariablesde48heures de plus de 10h nuit dUTlan

3x8 ------
Cadres1998. : - 10 14 39

9241991.- - 14 20 39 10 241984.- -
11

» 33 ;;

Professions intermédiaires
261998. 3 3 14 19 23 14
21S1991

4 3 16 22
21 12

191984. 3 2 12 22
18

12

Employés
291998. 4 2 18 28 19 12
25

1991 4 2 18 27 17 10 22
1984. 3

2 14 23 17 10

Ouvriers
18998. 7 12 17 17 19
16ogi 10

5 12 16 17 15 141984. 9
5

10 12 15 15

Ensemble ,1998. 5 4 14 21 22 14 211991. 6

3 15 21 20 12 181984. 5 3 12 19 18 12

TABLEAU C.02-7

Proportion de salariés utilisateurs des nouvelles technologies

g.b

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (enquêtes sur les conditions de travail) -1-1

Professions Ouvriers Ouvriers /11tJ18Typed'équipementCadres intermédiaires Employés qualifés
nonqualifiés1998

1991 1993 1998 1991 1993 1998 1991 1993 1998 1991 1993 1998 1991 1993 1998 1991
19931

18

Terminalreliéàunordinateur. 35 38 31 28 30 25 24 24 18 7 9 9 3 4 4 20 22

Micro-ordinateur (y compris machineà
traitement de texte) 52 63 83 37 45 68 26 33 47 6 8 20 3 4 9 35 31

Ordinateur (terminal relié à un ordinateur
#

ou micro-ordinateur). 60 - w 47 - a 36 - • 10 - # 5 - # 32 #Minitel. 44 56 a 32 44 * 25 34 • 4 7 w 1 2 w 21
30

»Vidéo. 17 24 13 20 3 7 2 4 1 2 7 2 2Vidéo 17 24 0 13 20 0 3 7 0 2 4 # 1 2 • 7
11

2

Robotoumanipulateurautomatique 1 1 1 1 2 2- - - 3 4 4 2 3 3 1
3Machine à commandenumenque.111123--1471125918

Instruments de mesure. -12 0-11 w - 4 0-10 - 5 w -
1Instruments médicaux. - 2 * - 3 w - 1 < - - # - # - 2 t

Autres outils - 4 a - 3 w - 2 w - 2 • - 1 w - 34
*

Appareil à télécopie(fax)-68«-48 0-34 0-10 - 4 #- 34



TABLEAU
C.02-8

res
de maladies professionnelles indemnisées

Calsse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS)

L 1990 1992 1993 1994 1995 1996 p1997

^oquées
par le bruit:EL 884 941 791 776 835 699 696ËjjLHl 871 912 763 751 809 651 648NKO)

«
13 29 28 25 26 48 48

uiaires
:1175

2602 3432 4426 5402 6539 81391057 2402 3165 3963 4773 5767 7195EB 118 200 267 463 629 772 944

752 290 226 247 274 198 230ttZ 752 289 226 247 274 197 230- 1 - - - 1 -
Jt '-"

367 369 273 235 251 230 193
BaNN., 365 365 270 232 251 228 1 190

',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2 4 3 3 - 2 3t
411 507 544 727 777 818 1246

M 411 507 544 727 777 817 1245- - - - - 1 1

N
64 76 56 40 34 48 37
63 76 56 40 34 48 37

1 - - - - - -
j^mecanismeallergique:jj!

255 314 343 406 371 327 366
M 220 280 317 361 324 288 324

35 34 26 45 47 39 42|
98 111 102 94 84 84 90

NNNt) 85 107 92 88 81 78 85l|M||^up]es) 13 4 10 6 3 6 5

ue mé inisme allergique :t N
187 194 216 226 239 206 243

NM TT7. 144 167 188 182 193 176 203,.,.,. 43 27 28 44 46 30 40

————132 143 156 146 161 128 144
N B

;
115 120 132 134 145 -109 122

» 17 23 24 12 16 19 22

N
87 47 43 33 28 30 20
62 14 19 12 21 13

-

12
25 33 24 21 7 17 8liants:

93 - 71 85 65 73919371856573----11-77 11189838675
68

771118983867568-------
MN «

52 68 60 48 55 40 45

t
63 41 37 41 38

--
27 25B WBipwp»ph»»ppwp»pw»i

I I I I I I I I I I I I I I I I wmMu 63 41 37 39 38 --, 27 25
- 1 2 - - -

feieméthodologie
du texte pour la définition des lignes a et b.



TABLEAU C.02-8 (suite et fin)

Nombres de maladies professionnelles indemnisées

Source: Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS)

1990 1992 1993 1994 1995 1996-
Dérivés halogénés de l'éthylène:

T.12a. 35 29 29 29 23 25

Benzolisme:Total. 29 27 26 24 29 18
T.4a. 29 24 26 24 29 17
T. 19b - 3 - - - 1

Aldéhyde formique et polymères: ,.Total., 41 46 38 31 31 31
T.43a. 40 46 37 29 30 30
T. 28b 1 - 1 2 1 1

Sidérose (oxyde de fer) : *
T.44a. 55 30 18 14 21 34

Résinesépoxydiques:Total. 72 73 82 54 60 57
T.51a. 72 73 81 54 60 57 *
T.37b: - - 1 - - -

Amines aliphatiques et alicycliques
T.49a. 16 21 19 18 16 19

4
Maladies infectieuses en milieu hospitalier:

T.76a. 21 27 21 15 10 7

Kératoconjonctivites virales: 3
T.80a. 2 22 11 5 9 6Totaldesmaladieslistées4975616166137789 9711a4707580362007166 8773*b 268 358 413 623

776
938

Total des maladies indemnisées531865337051 8150 9374 10078
a 5029 6146 6598 7500 8556 9097 jb 289 387 453 650 818 981 -

(1) Voir l'explication dans la partie méthodologie du texte pour la définition des lignes a et b.
1

TABLEAU C.02-9

Nombre d'accidents du travail avec arrêt pour 1 000 salariés et nombre de morts (1)

Source: Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS)

--------
1990 1992 1993 1994 1995 f1996 ..i

Nombre d'arrêts pour 1 000 salariésCNAMTS. 53 52 48 46 46 45
Régimeagricote. 39 37 35 33 33 32 -

Nombredemorts
CNAMTS 1213 1024 855 837 712 773
Régimeagricole.,. 72 84 97 100 93 106Total12851108 952 937 805 879

(1) Champ:total des 15 comités techniques nationaux.
-

'



MUC.02-10

fréquence des accidents du travail dans les secteurs les plus exposés du régime général (1)

aisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS)

l. Année de reconnaissance de l'accident (2) 1993 1994 1995 1996 p1997publics(3)
67 64 64 59 59is. 45 44 52 51 50feux. 41 40 39 37 36Pfënutention 42 42 41 40 42
36 35 34 33 34tpapier-carton. 30 29 32 30 - 30

.- 29 28 27 27 26
ailes 24 24 26 25 25
urégimegénéral.: 26 26 25 24 25

uenee
= (Nombre d'accidents avec arrêt Nombre d'heures travaillées) x 1 000 000.

KgjËfi accidents sont survenus l'année antérieure.

sau

bâtiment et aux travaux publics sont calculés « sièges sociaux et bureaux-" non compris.

WC.02-11

vité des accidents du travail dans les secteurs les plus exposés du régime général (1)

nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS)re
Année de reconnaissance de l'accident (2) 1993 1994 1995 1996 p1997

Publics320 3,03 3,05 2,85 2,87
M& 1,43 1,38 1,74 1,71 1,70
yTeuy«. »

1,62 1,60 1,56 1,53 1,45
BËJjJgention 1,97 1,93 1,88 1,82 1,95
!!f 1,13 1,12 1,13 1,09 1 1,15
ier-carton 1,00 1,02 1,03 1,01 0,96N! , 0,91 0,89 0,86 0,85 0,85

0,81 0,78 0,88 0,86 0,85

!megénéral »
1,00 0,98 0,90 0,94 0,97

Vité
= (nombre de journées perdues nombre d'heures travaillées) x 1000.Ces accidents sont survenus l'année antérieure.

u
bâtiment et aux travaux publics sont calculés« sièges sociaux et bureaux» non compris.



TABLEAU C.02-12A

Climat social dans des établissements selon les employeurs

« Comment qualifieriez-vous à ce jour le climat social dans votre établissement?
»

En 1993 (champ: tous les établissements)

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES (enquête relations professionnelleset négociations d'entreprise)
Unité:96

Plutôt Plutôt Non lotw
Calme calme tendu Tendu réponses

Secteurs d'activité:
100,0

Industriesagro-alimentaires. 66,0 29,2 2,9 1,9 - 100,0
Énergie et industries des biens intermédiaires. 63,1 23,5

9,2 3,6 0,6
100,0

Industries des biensd'équipement. 58,5 25,6
11,5 4,4-100,0

Industries des biens de consommation67,325^25^11^8
0,6 100,0

BTP 71,3 20,3 4,2 4,2 - 100,0Commerce. 68,2 22,3 7,8 1,7 - 100,0

Transports et télécommunications. 53,1 29,3 13,1 4,5 - 100,0

Services horssanté. 59,2 30,0
7,4 3,3

0,1 100,0

Servicessanté. 59,4 28,7 9,2 2,7 -100,0Banques-assurances. 54,5 34,2 10,6 0,7 -
100,0

Toussecteurs. 61,6 27,0 8,4 2,8 0,2

Taille de l'établissement:
100,0

1 à 19 64,8 25,0 7,0 3,2 - 100,0

20 à 49 62,8 25,8 8,5 2,8 0,1 100,0

50 à 99 62,8 25,6 9,6 2,0 - 100,0

100 à 199 56,2 33,3 6,9 2,9 0,7 1oo,
200 à 499 51,5 33,7 12,1 2,7 - 100.0

500 à 999 42,0 37,3 18,3 2,3 0,1 10O.O

1 000 et plus 29,5 44,9 19,7 5,9 -
100,0

Toutestailles., , , , , 61,6 27,0 8,4 2,8 0,2

Selon la représentation du personnel dans l'établissement:
100.°

Déléguéssyndicaux. 49,8 35,4 11,4 3,2 0,2 100,0

Comitésd'entreprise. 68,4 23,6 6,1 1,9- 100,0

Délégués dupersonne!. 71,7 15,5 8,5 4,1 0,2 100,0

Pas de représentation du personnel 66,4 24,0 7,0 2,6 -
100,0

Tous établissements 61,6 27,0 8,4 2,8 0,2



K.02-12B

aldans des établissements selon les représentants du personnel

a-ifiedrjeez-vous à ce jour le climat social dans votre établissement? »

amp
: tous les établissements,sans les non réponses)

de l'Emploi et de la Solidarité, DARES (enquête relations professionnelles et négociations d'entreprise) Unité:

Plutôt Plutôt
É

du personnel :

Calme calme tendu Tendu Total

du personnel:v 20,1 20,5 34,6 24,9 100,0
nse-.,.n. 32,4 26,8 25,6 15,2 100,0

33,2 23,2 30,7 12,9 100,0

tsdu
personnel 26,7 23,0 31,1 19,3 100,0

, , , , ,..,', ,, ,
28,8 18,9 32,9 19,3 100,0R 25,5 26,1 30,5 17,9 100,0.,., 32,6 23,3 24,5 19,5 100,0Pr 16,5 25,2 37,4 21,0 100,01" 14.6 21.4 37,2 26,9 100,0K*

8,7 18,2 32,0 41,1 100,0

26,7 23,0 31,1 19,3 100,0res.
38,2 33,4 22,9 5,5100,0Biensintermédiaires. 24,8 19,0 31,5 24,7 100,0

ulpement 24,2 16,6 34,9 24,3 100,0econsommation.,.,. 27,8 25,1 27,1 19,9 100,0N 31,3 22,6 31,8 14,3 100,0j 36,3 21,2 27,3 15,3 100,0
unications 23,9 24,0 28,3 23,9 100,0

25,6 27,9 27,3 19,2 100,0-. 21,1 24,8 35,1 19,1 Jop,OEt ,. 16,0 18,2 45,3 20.6 100,0

B
.,-C'

26,7 23,0 31,1 19,3 100,0



TABLEAU C.02-13

Opinions des employeurs sur la représentation des salariés et le rôle des syndicats (1)

Année 1993

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES (enquête relations professionnelles et négociations d'entreprise)

Dont: établissements Dont: établisse
Ensemble des établissements avec délégué syndical sans délégué synO

NesaitpasNesaitpas NeSePasounon Pasounon PasoUl
D'accord d'accordréponseD'accordd'accordréponseD'accordd'accord

« Mon établissement a besoin d'interlocuteursqui représen- i

tent les salariés» :. 75,0 22,0 3,0 92,0 8,0 - 66,0 31,0
« Les représentants du personnel dans mon établissement j

traduisent bien les aspirations et les revendicationsdes
,salariés" 56,0 21,0 23,0 68,0 30,0 2,0 49,0 16,0

« Dans les négociations, les représentantsdes salariés pren- -
nent en considération les possibilités économiques de J
l'entreprise"on 59,0 22,0 19,0 62,0 34,0 4,0 57,0 15,0

J
« Chez nous les salariés sont en mesure de défendre leursintérêts" 83,0 14,0 3,0 80,0 19,0 1,0 84,0 12,0
« Les syndicats jouent un rôle irremplaçable dans la repré-

sentationdessalariés» 46,0 51,0 3,0 56,0 43,0 1,0 40,0 56,0 S

« Les syndicats gênent le déroulementdes activitésde l'en-treprise. 33,0 62,0 5,0 22,0 77,0 1,0 38,0 54,0
« L'action syndicale est un stimulant dans la vie de l'entre- _^Êprise" 45,0 50,0 5,0 51,0 47,0 2,0 42,0 52,0
(1) Quatre items étaient proposés: «tout à fait d'accord», « plutôt d'accord», « pjutôt pas d'accord », « pas du tout d'accord », ainsi qu'un item« ne sait pas

».DeslegroupeMÉ
été opérés dans ce tableau.

-

--MMI-
TABLEAU C.02-14 -

S

Résultats des élections aux comités d'entreprise (1)

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité Unité: des suffrages exgj

1993 1994 1995 1996

SansSNCF AvecSNCF SansSNCF AvecSNCF *

Ensemble des salariés
CGT 19,7 24,1 19,7 23,6CFDT. 2: 2: 2: 21,5

1CFTC 4,7 4,3 5,1 4,5
FO 11,6 12,2 12,3 12,1CGC. 6,5 5,6 6,4 5,8
Autressyndicats. 6,3 6,8 6,2 7,3
Nonsyndiqués. 30,3 26,1

29,9'
25,1

Ouvriers et employés (premier collège + collèges uniques) :CGT. 24,3 29,3 24,1 28,7CFDT. 21,0 21,2 20,8 21,8CFTC. 4,6 4,2 5,1 4,4
FO - 12,4 12,8 13,3 13,0CGC., 0,9 0,6 1,1 0,9
Autressyndicats. 6,1 5,6 5,4 6,3
Nonsyndiqués. 30,7 26,4

30,3
25,0,

Maîtrise, techniciens et cadres [deuxième et troisième collèges (2)] :CGT.- 10,0 13,1 10,4 12,8CFDT. 20,4 20,1 20,0 20,9CFTC. 5,1 4,5 5,0 4,6 ,FO 9,9 11,0 10,3 10,2CGC.-. 18,4 16,4 17,6 16,4
Autressyndicats. 6,7 9,4 7,8 9,7
Nonsyndiqués. 29,5 25,4. 28,9 25,4

(1) Depuis 1992,les élections SNCF ont lieu les années paires.
(2) Troisième collège à partir du moment ou il est constitué.

_————————————_ _--



TABLEAU C.02-15

PrOportion d'établissements et salariés couverts par l'institution (1) selon la taille des établissements

e:
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES (Enquêtes délégués du personnel) Unité:

1985 1988 1994

Taille des établissements Proportion Proportion Proportion Proportion Proportion Proportion
d'établisse- desalariés d'établisse- desalariés d'établisse- desalariés

ments ayant couverts par ments ayant couverts par ments ayant couverts par
aumoins l'institution aumoins l'institution aumoins l'institution

undéléguédu undéléguédu undéléguédu

---- personnel personnel personnel

50 : 49 salariés 39,5 45,3 36,1 44,5 29,6 33,8
^0àqq!salariés

63,4 63,6 55,3 55,3 58,9 59,6100 499 salariés 82,0 85,7 78,1 84,4 74,8 79,1500à 999salariés. 96,9 97,1 95,4 95,9 90,5 90,81OOn
salariés et plus 97,3 98,1 98,8 98,7 95,5 96,7

47,6 73,9 43,3 69,7 37,8 65,8
(1)nstitution

représentativedu personnel.

,.ABLEAU
C.02-16

Répartition
selon l'appartenance syndicale des délégués du personnel:

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES (Enquêtes délégués du personnel) Unité:

Syndicats 1985 1988 1994 Écart 85/94 Écart 88/94---- (en points) (en points)

CcnCFDt'
24,8 22,7 18,1 -6.7 -4,6Cf~Q

'Il 15,5 16,4 16,2 0,7 -0,2CQî
2,5 2,8 4,0 1,5 1,2

dU:H;H::H:H::H::;:::::H:::::::::::::::H:H:::::::::::::::::: 5-1 5-4 4,1 il -1-3CRErvL"
10,1 10,9 9,1 -1,0-1,8

Autressyndicats 3,4 4,5 4,6 1,2 0,1N"'SYndiq,,és
38,6 36,4 41,0 2,4 4,6'------
- 1i0 2,9 2,9 1,9

1413LEAU
C.02-17

Ilssements
ayant au moins un délégué syndical et effectifs correspondantsIVant

la taille des établissements
Ion

au 31 décembre
soùrce

M'
--<~

Ministère de l'Emploi et de la Solidarité

Effectif des
Établisse- établisse-

Nombre ments Effectifs ments
d'établisse- avec avec

ments délégués délégués
Tailledesétablissements (en%) (en%)

------- 1989 1993 1989 1993 1989 1993 1989 1993

à99
salariés

00à199
18317 17354 35,7 34,9 1284803 1225375 37,0 35,92°0à

499lariés96°1 9677 58,4 54,3 1328717 1337782 59,5 55,5500à ^riés51275253
78,1 74,9 1532029 1559637 79,5 76,4

1 salan
1°°0salS3lariés1230

1181 89,9 88,0 832713 803786 90,0 88,5
salariés etplus.

498 505 94,6 92,5 1161418 1094189 93,8 93,73516933970 50,9 49,3 6260498 6020769 70,1 68,3



TABLEAU C.02-18

Appartenance syndicale des délégués syndicaux

Situation au 31 décembre

Source; Ministère de l'Emploi et de la Solidarité

1993
1989 ----

Syndicats ————————————————
Nombre de Nombre de

délégués délégués
075CGT11651 28,1 10866
27,5CFDT9949 24,0 9808
t'g
18,6

CGT-FO7436 17,9 1 j
CFE-CGC551213,349967'g
CFTC30577,43087g0
Autressyndicats2883 7,0 3151Total41460 100,0 39450

100'°

TABLEAU C.02-19

Établissements ayant au moins un CHSCT (1) et effectifs correspondants
suivant la taille des établissements (2)

Situation au 31 décembre

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité

,

Nombre Établissements Effectifs
desd'établissementsayantaumoins(millier)établisse

HsCÍNombredesalariésassujettisunCHSCT avec
iJb)

Nombre desalariésassujettisunCHSCTavecC96)(en%)1993
1989 1993 1989 1993 1989 1993

1989
67,4

Moins de 300 salariés2909529988 61,5 61,3 3164,8 3312,4 69,2 83,9
De 300 à 499salariés2127 2097 88,8 84,2 804,7 794,7 88,9

90,2

500 salariés et plus 1 727 1682 92,4 90,2 1994,9
1879,992,6

——————————————— 16Total3294933767 64,8 64,1 5964,4 5987,0 79,7
(1) Comité d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail.
(2) Hors EDF, SNCF, et établissementspublics. .
TABLEAU C.02-20

Délégués syndicaux et CHSCT

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité

1995
1989 1990 1991 1992 1993 1994 -------

III

Pourcentage des établissements ayant au moins un délégué. 50,9 49,3

»
Effectif correspondant(millier) 6260,5 III 6020,8

CHSCT(1): III

Pourcentage des établissements ayant au moins un CHSCT. 64,8 III 64,1 III

Effectif correspondant(millier) 5964,4 III III 5987,8 ——~~

(1) Comité d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail.



l"ABLEAU
C.02-21

erT|andes
de licenciement de représentants du personnel et décisions prises par les inspecteurs du travail

Soùrce
M'

source
Finistère de l'Emploi et de la Solidarité (DARES)

Motifs Autres Tous
(1) économiques (2) motifs motifs

------- (3)1995 1996 1997 (3)1995 1996 1997 (3)1995 1996 1997

Norqb,,de
demandes de licenciement de représentants du personne!. 10788 11 184 12430 2730 2882 3491 13518 14066 15921vajiat,lonPalrapportàl'annéeprécédente(en%)-10+4+11-11+6+21 -8+4+13NOl'llbren:,arrapportàl'annéeprécédente(en%).,.-10+4+11-11

2

0932531 113091184113521AutOrisarautorisations. 9458 9748 10990 1851 2093 2531 11309 11841 13521Prisât̂ Par
rapport aux demandes(en%) , , , , 88 87 88 68 73 73 84 8485

salarié°miques
cette rubrique concerne essentiellement les demandes de licenciement économique, y sont regroupées également les demandes d'autorisations de transfert deSalari-e-s

protégés en cas de transfert partiel d'entreprise.(diversrnolfs
cette rubrique concerne essentiellement les demandes de licenciement pour motif disciplinaire, avec lesquelles sont regroupées les demandes de licenciement pour) À.Partiotlfs (Inaptitude professionnelle, maladie, fin de contrat à durée déterminée).1995,

les chiffres des DOM sont inclus.

l""BLEAU
C.02-22

Décis'onsprisessurrecours hiérarchique en matière de représentants du personne!
ISIOnsprisessurrecourshiérarchiqueenmatièredereprésentantsdu

personnel
SOÙère

de l'Emploi et de la Solidarité (DARES)

Motifs Autres Tous
économiques motifs motifs

'------- 1995 1996 1997 1995 1996 1997 1995 1996 1997

Nombresd
e Oécisions prises (1) 329 376 434 380 362 444 709 738 878

dation Ddécisions prises (1) 329 376 434 380 362 444 709 738 878

(1

IIParrapPOrt à l'année précédente (en %), , -49 +14 +15 - -5 +23 -31 +4 +19

"'le décis"eclslon peut concerner plusieurs représentants du personnel.
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Chapitre C.03

Revenusetsalaires

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Tableaux.

Liste des tableaux:
1- Compte de revenu net des ménages par

catégorie socioprofessionnelle.
2. Part des revenus d'activité et sociaux dans le

revenu moyen des ménages selon la catégorie
sociale de la personne de référence.

3. Part des revenus d'activité et sociaux dans le
revenu moyen des ménages selon l'âge de la
personne de référence.

4. Part des revenus d'activité et sociaux dans le
revenu moyen des ménages selon le type de
ménage à la date de l'enquête.

5. Nombre d'établissements, effectifs et masse
des salaires.

6. Salaires nets annuels moyens (salariés à temps
complet, entreprises privées, publiques et les
hôpitaux).

7. Distribution par décile des salaires annuels,
dans les entreprises privées, publiques et les
hôpitaux.

8A. Prélèvements sociaux sur les salaires:
cotisations des salariés et CSG et CRDS.

8B. Prélèvements sociaux sur les salaires:
cotisations patronales.

9. Salaire minimum de croissance SMIC.
1 O. Proportion de salariés au SMIC selon l'activité

,
économique au 1erjuillet.

11. Gains bruts moyens mensuels selon la taille,
l'activité économique de l'établissement, le sexe

,
et la catégorie socioprofessionnelle.2A. Structure du gain brut moyen selon l'activité
économique de l'établissement et la catégorie
socioprofessionnelle.

12B. Structure du gain brut moyen selon l'activité
économique de l'établissement.

13. Évolution annuelle de l'indice du salaire horaire
de base des ouvriers selon l'activité
économique.

14. Évolution annuelle de l'indice du salaire
mensuel de base de l'ensemble des salariés
selon l'activité économique.

15. Salaire annuel net monétaire moyen des agents
de l'État, des établissements publics nationaux,
de l'enseignement privé sous contrat et des
exploitants publics par catégorie sociopro-
fessionnelle, statut et sexe.

16. Taux des rémunérations annexes des agents de
l'État, des établissements publics nationaux, de
l'enseignement privé sous contrat et des
exploitants publics par profession, statut et
sexe.

17. Éventail des rémunérations mensuelles brutes
des fonctionnaires.

18. Distribution par décile des salaires annuels,
nets de prélèvements, de la Fonction publique
d'État.

19. Indice d'évolution des traitements bruts et nets
des fonctionnaires civils titulaires de l'État.

20. Évolution de la structure des coûts de la main-
d'oeuvre.

21. Structure du coût de la main-d'oeuvre dans
l'industrie dans les pays de l'Union européenne.

22. Coût horaire de la main-d'oeuvre par secteur
dans 13 pays européens.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du Minis-
tère de l'Emploi et de la Solidarité et les divisions

« Salaires et revenus d'activité», « Exploitation des fi-

chiers administratifs sur l'emploi et les revenus» et
« Revenus du patrimoine des ménages, de l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

Dans les entreprises privées et publiques, le salaire men-
suel moyen en 1998 pour un travail à temps com-
plet s'élève à 13660 francs par mois en brut et à
10 900 francs net de prélèvements à la source (cotisa-
tions sociales, CSG et CRDS). Pour un travail à temps
complet, la moitié des salaires nets sont inférieurs à
8 880 francs et un quart à 6 900 francs.

Entre 1997 et 1998, bénéficiant du ralentissement de
l'inflation, le pouvoir d'achat du salaire brut moyen pro-
gresse de 1,1 Grâce à la baisse des prélèvements à la
source, la progression est plus forte pour le salaire net
moyen (+ 1,8 %). Contrairement aux années précéden-
tes, la structure de l'emploi salarié n'a guère été modifiée
par des changements de qualification. Les évolutions
moyennes des salaires sont donc identiques aux évolu-
tions à structure constante. Il n'y a pas eu de coup de
pouce important pour le salaire minimum, mais la forte
réévaluation de juillet 1997 se répercute en 1998 sur la

moyenne annuelle: le gain de pouvoir d'achat du SMIC
net est de 3,1

2. MÉTHODOLOGIE

Le revenu des ménages

Le revenu présenté ici porte sur l'ensemble des catégo-
ries de revenus des ménages, compatibles avec les défi-
nitions de la Comptabilité Nationale.

Les comptes de revenus des ménages par catégorie
socioprofessionnelle reposent largement sur l'exploita-
tion des données fiscales collectées par la Direction Gé-
nérale des Impôts en vue de l'établissement de l'impôt sur
le revenu. Cette exploitation est effectuée tous les cinq ou
six ans.

La formation des revenus est retracée à travers quelques
rubriques: revenus primaires, revenus de transfert, im-
pôts directs, revenu disponible brut.

Les revenus monétaires déclarés aux enquêtes sont
issus de la quatrième vague de collecte de la partie fran-
çaise du panel européen de ménages, réalisée en 1997.
Ce panel porte sur un échantillon d'environ 6 200 ména-

ges, représentatifs de l'ensemble des ménages ordinaires
résidant en France, et interrogés chaque année pendant
trois ans. Les revenus déclarés à l'enquête portent sur
l'ensemble de l'année 1996.

Chaque année, les ménages sont interrogés sur l'ensem-
ble de leurs revenus monétaires. Les revenus d'ac-
tivités recouvrent l'activité principale, salariée ou indépen-
dante, ainsi que les activités secondaires ou occasion-
nelles. Les revenus sociaux comprennent, outre les
retraites et minima vieillesse, les prestations et indemni-
tés liées au chômage, à la famille, à l'invalidité, à la for-
mation ou au service national, ainsi que les aides moné-
taires et pensions alimentaires versées par d'autres mé-

nages. Enfin, les ménages sont interrogés sur leurs reve-
nus de placements mobiliers ou immobiliers. Ces mon-
tants sont, pour certains, soumis à des erreurs de décla-
rations. Ainsi, la masse des montants de revenus de
placements déclarés est nettement inférieure à celle

évaluée par les comptes nationaux. C'est également le

cas pour les revenus d'activités indépendantes.

Les salaires et les gains

Les tableaux donnant le nombre d'établissements et les

salaires annuels moyens (secteurs privé et semi-pu"-")

résultent de l'exploitation des DADS (déclarations an
nuelles de données sociales) adressées par les e
ployeurs à l'administration fiscale. Le champ couvert p
les DADS ne comprend pas l'agriculture, les gens de

maison, les apprentis et les administrations publiQu

Ces exclusions peuvent expliquer certaines différecel-

entre les statistiques fournies par l'UNEDIC et les résu

tats issus des DADS, notamment pour les
secteurs

les arsenaux faisant partie des administations publiPu

et P2, Q1, Q2 et R1, une partie de ces secteurs
étant

exclue du champ. La collecte imparfaite des DADS dans

certains secteurs d'activité (AO, par exemple) est au
une cause de différence entre les deuxsources

stati
ques. Les salaires tirés des DADS sont présentés sUS

deux concepts: le salaire déclaré tel qu'il figure dans les

déclarations des employeurs et le salaire offert, c'es
dire redressé des erreurs de déclaration et des retenu

pour absence ou maladie. Par construction, le
sai

offert est donc plus élevé que le salaire déclaré. L'ev
tion de l'indice du salaire horaire de base des ouvriers e
présentée par activité économique et par qualification.

L'enquête trimestrielle ACEMO (Activité et
con.ditiO::

d'emploi de la main-d'oeuvre) permet de connaître ces

évolutions, ainsi que celles de l'emploi et de la duree du

travail; fin 1998, elle a fait l'objet d'une refonte
imortanbre

De nouvelles séries d'indices base 100 en
decerTl,ti-

1998 sont publiées dans le bulletin mensuel de sta'
ques depuis le n° 5 de mai 1999.

L'enquête sur les gains des salariés fait suite
depuisfin

1988 à la série des enquêtes gains ACEMO
effectUent

depuis octobre 1972. Cette enquête est
généraieffient

semestrielle (avril et octobre). Elle mesure le gain rTla-

suel moyen brut (primes mensuelles comprises) des sari-

riés de la quasi-totalité des secteurs marchands non
ag

coles.

L'échantillon couvre l'ensemble du pays à l'exclusion d

départements et territoires d'outre-mer. Il
comprend tous

les établissements de 50 salariés et plus, et un huitieon

des établissements de 11 à 49 salariés; soit
environ

57 000 établissements employant plus de 10 salariés- LeS

établissements de 10 salariés et moins ne sont pas ds

en compte dans le champ de l'enquête. Ils font 1'0J
d'une enquête annuelle distincte, réalisée en octobre.

L'enquête retient tous les salariés ayant un
contrat de

L'enquêteretienttouslessalariésayant etcontratçU

travail
àduréeindéterminéeoudéterminéeetayantPnt

une rémunération pour le mois de référence, qu'ils
al

été présents tout le mois ou une partie du mois.

Une enquête complémentaire sur les gains
ant)^\e

(appelée aussi "enquête primes") permet
d'estirri

gain mensuel moyen toutes primes comprises.
Ellepas

destinée à mesurer la part des primes qui ne sont des

versées mensuellement. Celles-ci se
composent

primes à caractère stable comme le treizième
OIS,aU"

primes de vacances et des primes aléatoires liées
aUX

résultats de l'entreprise ou au rendement
indlvldue ju

salarié.



Cette enquête porte uniquement sur les rémunérations
Quelles décomposées selon la même ventilation ques rémunérations d'octobre ou d'avril de l'enquête se-

estrielle. Elle est effectuée auprès d'un cinquième desétablissements
qui répondent à l'enquête semestrielle soit

viron 10000 établissements employant plus de
salariés. Les données collectées et présentées icincernant le salaire de base excluent les primes et majo-

atlons pour heures supplémentaires.
Les résultats de la nouvelle enquête « gains », de périodi-

e annuelle depuis 1998, ne sont pas disponibles au
oment de l'établissement de ce chapitre.

Les salaires de la Fonction publique

tieXPloittion
des fichiers informatisés de paie de la Fonc-sn Publique permet d'extraire, entre autres, des données

sr le salaire annuel net moyen des agents de l'État ou
surr le niveau de leurs primes et indemnités; celles-ciMutent

au traitement de base, obtenu en multipliantpnlce
hiérarchique de chaque agent par la valeur du

Polrlt d'indice. La grille indiciaire majorée de la fonctionDuhJîi-que

va d'un minimum (249) à un maximum (818), au-a duquel se situe « l'échelle-lettre », elle-même subdi-00
en groupes (de A à G) et chevrons (de 1 à 3).LIéquivalent

indiciaire du groupe E, 2e chevron est 1 317(les Ittres F et G étant réservées aux ministres, ou se-rée.alres d'État, et à quelques emplois, tels les préfets deDlon: les hauts magistrats et les chefs d'État-major.).la traitement brut il faut déduire la retenue pour pension,"Otisation
maladie de sécurité sociale et, le cas échéant(jn

dépassant un certain seuil) la contribution dedépassant un certain seuil) la contribution deuarité
pour les travailleurs sans emploi (qui remplacech

cotisation aux ASSEDIC). Dans les tableaux de cechapitre,
la contribution sociale généralisée (CSG) estreement

déduite et depuis 1996, la contribution aurt'robOLirsement
de la dette sociale (CRDS). À l'inverse letraitement

est majore, eventuellement, d'une indemnité de
trajt®ITlent

est majoré, éventuellement, d'une indemnité derésidence
(1 ou 3 du traitement) et d'un supplémentlai

Pour enfants à charge.ur
tenir compte à la fois des mesures générales et desMesures

catégorielles, un indice d'ensemble des traite-incj.s
de la Fonction publique d'État est élaboré. Cetindice
vise à représenter ce qu'aurait été l'évolution duPOtle
moyen dans la Fonction publique d'État dans l'hy-dépeSe

où il n'y aurait eu aucun recrutement et aucunset)art
et où chacun des salariés aurait gardé, en l'ab-e
de tout avancement ou de toute promotion, lari6
situation professionnelle. Il est calculé sur desSaig

qui ne tiennent pas compte de la plupart des198res
concernant les primes et indemnités. Or, depuisdat)

des mesures catégorielles se sont développéesdan
s la Fonction publique d'État.

indice
prend également en compte l'incidenceIndice prend également en compte l'incidencere/nn,

pour l'ensemble des fonctionnaires civils titulai-den fi6 l'Etat, des mesures concernant l'indemnité de rési-dence

et te supplément famitiat de traitement. Certaines
e

et le supplément familial de traitement. Certainesres
catégorielles étant rétroactives, cet indice desqUimets

ne devient définitif qu'au bout d'une périodequi ut être généralement estimée à deux ans.
D*ns

Ce chapitre, les résultats relatifs aux salaires an-cOI11
s nets de prélèvements ne sont pas directementParables,

les champs étant différents.

Le coût de la main-d'oeuvre

Depuis 1988, les enquêtes sur les coûts de la main-
d'oeuvre ont lieu tous les quatre ans dans les pays de
l'Union européenne.

La dernière enquête réalisée se rapporte à 1996 et con-
cerne les quinze États membres de l'Union européenne
ainsi que la Norvège. L'enquête porte sur des unités lo-

cales de dix salariés et plus, dans l'industrie et les servi-
ces.

Les coûts de la main-d'oeuvre sont des dépenses con-
senties par les employeurs pour employer des salariés.
Ces coûts sont divisés en coûts directs et en coûts indi-
rects.

- Les coûts directs correspondent, pour l'essentiel, à la
rémunération directe (par exemple, montants bruts avant
déduction des impôts et des cotisations de sécurité so-
ciale à la charge des salariés), primes non périodiques,
versements au titre de la formation d'un patrimoine au
profit des salariés, rémunérations pour journées non ou-
vrées et avantages en nature.

- Les coûts indirects incluent les dépenses de sécurité
sociale à la charge de l'employeur, de formation profes-
sionnelle, les impôts, etc. Toute subvention perçue par
l'employeur est déductible de ces coûts.

3. DÉFINITIONS

Coût de la main-d'oeuvre

Le coût de la main-d'oeuvre est constitué de l'ensemble
des dépenses qui incombent à l'entreprise en contrepartie
directe de l'emploi d'un salarié: rémunération directe
(salaire de base, primes mensuelles et autres, congés
payés, etc.), charges sociales légales, conventionnelles et
contractuelles, charges d'apprentissage et de formation
professionnelle, participation aux frais de transport,
avantages en nature, oeuvres sociales.

Gains

Voir dans la méthodologie « Les salaires et les gains».

Rémunération de la Fonction publique

La Fonction publique comprend la Fonction publique
d'État (ensemble des agents employés dans les différents
ministères), la Fonction publique territoriale (personnel
des collectivités locales) et la Fonction publique hospita-
lière (personnel des hôpitaux publics).

Le minimum mensuel de rémunération existe dans la
Fonction publique depuis octobre 1955 et joue un rôle
analogue à celui du SMIC dans le secteur privé. Il s'appli-
que aux fonctionnaires titulaires de plus de 18 ans; il est
défini par un indice hiérarchique variable dans le temps.
Une indemnité de résidence variable selon le lieu de tra-
vail s'ajoute au minimum de rémunération.

L'échelle hiérarchique a été modifiée à différentes repri-
ses par l'octroi à tous les fonctionnaires de points hiérar-



chiques uniformes. Ces mesures ont contribué à un léger
resserrement de l'éventail hiérarchique.

L'indemnité de résidence, qui s'ajoute au traitement pro-
prement dit, est calculée en pourcentage de celui-ci. Les
communes sont classées dans différentes zones dont le
nombre est passé de 10 en 1950, date d'entrée en vi-

gueur du statut des fonctionnaires, à 3 depuis novembre
1974. Parallèlement, le taux de l'indemnité de résidence a
diminué, celle-ci étant intégrée dans le traitement propre-
ment dit, ce qui a contribué à majorer les pensions de
retraite des fonctionnaires. Depuis novembre 1983, cette
intégration est totale pour les communes classées en
zone 3, l'indemnité de résidence ne subsistant plus qu'à
Paris (au taux de 3 %), en Corse et dans quelques gran-
des villes (au taux de 1 %).

Les traitements augmentent sous l'effet de mesures géné-
rales (proportionnelles ou uniformes) ou catégorielles;
celles-ci peuvent concerner un seul corps de fonctionnai-
res (instituteurs, professeurs de collège, agents et ad-
joints administratifs des administrations centrales et des
services déconcentrés), un ensemble de corps ou un
ministère, ou même toute une catégorie statutaire com-
prenant plus de 500 000 personnes.

Revenus primaires et revenus de transferts

Les revenus primaires regroupent les revenus d'activité
nets de cotisation et de patrimoine. Les revenus du travail
salarié aussi bien que les revenus d'entreprise individuelle
sont nets de cotisations sociales. Les revenus de la pro-
duction hors entreprise individuelle (loyers réels et fictifs,
jardins familiaux) sont nets des intérêts versés pour le
logement; de même, les revenus d'entreprise individuelle
sont nets d'intérêts versés au titre de l'activité d'entre-
prise. Les revenus de transfert comprennent les presta-
tions sociales, les opérations nettes d'assurance-
dommage et les autres transferts reçus. Les impôts di-
rects sont les impôts sur le revenu et le patrimoine.

Revenu disponible brut et net

Le revenu disponible brut est égal au revenu primaire
auquel on a enlevé les impôts directs et les cotisations
sociales et ajouté les prestations reçues. Pour une
meilleure comparaison entre les revenus d'entrepreneurs
individuels et les revenus des salariés, on déduit du reve-
nu disponible brut la consommation de capital fixe des
entreprises individuelles. De même, pour comparer les
revenus disponibles des ménages propriétaires de loge-
ments à ceux des autres ménages, on retranche la con-
sommation de capital fixe en logements. La consomma-
tion de capital fixe correspond à la dépréciation économi-
que évaluée par la comptabilité nationale. On obtient alors
le revenu disponible net.

SMIC

L'évolution du salaire minimum de croissance (SMIC) [loi

n° 70-7 du 2 janvier 1970], est fonction de la hausse des
prix à la consommation des ménages. De plus, le SMIC
peut être relevé eu égard à l'évolution des conditions
économiques générales (1).

Cette même loi détermine l'entrée en vigueur depuis jan
vier 1970 d'un minimum garanti, indexé sur les prix UI-

quement, qui sert au calcul de diverses allocations In-

demnités, primes, plafonds de ressources ou
exemptions

fiscales
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(1) Le SMIC s'applique également aux salariés

ancoédLle

rémunération minimale en agriculture peut, toutefois, être
réduite

contractuellement dans la limite de 10% pour les salariés
r,

qu'une capacité professionnelle réduite. Il est révisé de droit
,100

deux modalités: eSt- chaque hausse d'au moins 2 de l'indice des
Prlxêr11es

automatiquement suivie d'un relèvement du SMIC dans les rY1

nle5

proportions:
on à- une réévaluation a lieu chaque année au mois de juillet de

nà
ce que l'accroissement du pouvoir d'achat du SMIC ne

soitpas

inférieur à la moitié du gain de pouvoir d'achat du taux de
Salaire

horaireouvrier. orter
Enfin, clause non obligatoire, le Gouvernementpeutdécider de

POner

en cours d'année le SMIC à un niveau supérieur à
celuIqUireS

de la seule évolution des prix.
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TABLEAU C.03-1

Compte de revenu net des ménages par catégorie socioprofessionnelle

Année 1993

Source: INSEE : Millier de f

Agri- Indépen- Cadres Profes-
culteurs dants supé- siorisEmployés Ouvriers Inactifs dont En.

exploi- non rieurs intermé- retraités
tants agricoles diaires-

Revenud'activitéprofessionnelle. 182 319 283 178 117 119 26 24
Travail salarié. 25 101 274 174 114 116 22 21
Entreprise individuelle 157 218 9 4 3 3 4 3

Revenu de la production des ménages «purs» 19 73 6 6 7 12 13
Revenu de lapropriété. 21 45 38 15 8 6 30 34-
Revenu primairenet. 222 371 324 199 131 132 68 71'
Prestations sociales 49 37 48 44 44 56 118 129
dont:Vieillesse/Survie. 5 6 5 5 5 3 87 98
Transferts divers 1 5 2 2 1 1 1 1

Revenu disponible avant impôts 272 413 374 245 176 189 187 201
Impôts sur le revenu et le patrimoine. 22 74 54 22 13 10 14 15
dont: Impôt sur lerevenu. 18 66 44 15 7 5 9 10
Revenu disponiblenet. 250 339 320 223 163 179 173 186

Nombre de ménages (en milliers) 470,1 1599,0 1965,0 2929,2 2471,3 4562,4 8840,9 7076,1 £
———————————————————————————————————————————————_--

TABLEAU C.03-2

Part des revenus d'activité et sociaux dans le revenu moyen
des ménages selon la catégorie sociale de la personne de référence

Année1996

Source: INSEE (panel européen des ménages de 1997)-
Revenu

Catégorie sociale Nombre annuel,Revenus dont: Retraites Autres
de la personne de référence de mé- moyen d'activité ——————————— revenus

nages avant Salaires Revenus sociaux
(milliers) impôtenF d'indé-

(=100%) pendants --
Agriculteursexploitants. 367 152985 73,7 21,6 52,1 9,1 8,5

Artisans, commerçants, chefs d'entreprise1235251438 83,3 52,1 31,2 2,3 4,9
dont:Artisans. 631 199903 85,5 40,3 45,2 2,7 6,9Commerçants. 473 250715 80,5 50,9 29,6 2,5 4,7

Chefs d'entreprise - 131 503003 83,9 76,6 7,2 0,9 1,1

Professionslibérales. 248 512309 89,8 19,8 70,0 1,9 1,7Cadres2074312295 92,1 90,4 1,8 2,6 2,4
Professionsintermédiaires;.3189 203301 91,8 88,5 3,3 2,5 4,2Employés2712136596 85,6 84,9 0,6 4,5 9,2

Ouvriersqualifiés3547161746 87,9 87,0 0,9 1,8 9,7

Ouvriers non qualifiés et agricoles1202125822 80,1 79,3 0,8 2,7 16,6Retraités:7214 145232 16,0 14,91,1 75,0 2,5

dont: Anciensagriculteurs. 749 94063 16,5 9,8 6,6 61,6 6,6

Anciens indépendants non agricoles 641 130498 11,1 7,7 3,4 66,1 3,5

Anciens cadres et professionsintermédiaires.2022214486 15,1 14,7 0,3 78,4 0,5

Autres ancienssalariés3802 120975 17,6 17,0 0,6 75,4 3,5

Autresinactifs.«.1658 97706 37,3 36,0 1,3 36,4 20,3

Ensemble23447174650 67,8 61,2 6,6 22,5 5&



ÏABLEAU
C.03-3

pdes des revenus d'activité et sociaux dans le revenu moyenes ménages selon l'âge de la personne de référence

Année1996

8ource:INSEE
(panel européen des ménages de 1997)

Revenu
Âge de la Nombre moyen Revenus dont: Retraites Autres

personne de référence de ménages annuel d'activité ——————————————— revenus Autres
(milliers) avant Salaires Revenus sociaux

impôtenF d'indé-(=100%) pendants

30ansetrv,0lns2667
119203 86,7 84,7 2,1 2,3 10,0 0,93°à39anms4586178098

86,7 79,6 7,1 1,4 10,2 1,740à4gans
4766 216562 88,7 77,6 11,2 2,4 6,5 2,350à5g3nS3563

219388 85,1 76,6 8,4 7,4 3,2 4,360 à69ans3367164862
30,4 27,1 3,3 60,9 2,5 6,2?0à79f1828941387978,57,31,281,72,47,4

80ansetplus16041183194,74,00,781,53,710,1
sEnSemble 118319 47 4,0 0,7 81.5 37 10,123447174650

67,8 61,2 6,6 22,5 5,8 3,9

^ABLeau
C.03-4

des
revenus d'activité et sociaux dans le revenu moyenS

Ménages selon le type de ménage à la date de l'enquête
Année1906

So>—^j
JNSEE (panel européen des ménages de 1997)

Revenu
Type Nombre moyen Revenus dont: Retraites Autres
de de ménages annuel d'activité ——————————————— revenus Autres

ménage (milliers) avant Salaires Revenus sociaux
impôtenF d'indé-'----- (=100%) pendants

CouPled
0 enfant2283 217761 94,5 87,8 6,8 1,4 1,1 3,0°0up|6actifs-1enfant(1)213123294995,286,58,61,12,21,5°°Upled6®2oactifs'2enfantsouplus306625525689,378,311,01,17,71,9Sij

3066 255256 89,3 78,3 11,0 1,1 7,7 1,9CouPle

aVec1 actif, 0 enfant 1 182 214358 73,8 65,8 8,0 19,5 2,3 4,4CoUPle

aVec 1 actif, 1 enfant 631 193181 84,7 76,3 8,4 7,0 4,9 3,4Sile
1actif,2 enfants ou plus 1455 207791 75,3 65,7 9,6 1,8 19,0 3,8lJPled"CI,enantsouplus.1455 207791 75,3 65,7 9,6 1,8 19,0 3,8pamilleçj,lnactifs3663

171822 14,7 13,8 0,9 75,7 2,8 6,9SilleOrIOParentale1229 134177 66,2 61,6 4,5 10,2 19,9 3,8%nnlesactives3122111
668 91,0 83,9 7,1 2,3 4,3 2,4i%,,,,S6U'esinactives3853924626>86'2°'680'25-27>8rna9es83217072151,946,35,635,86,26,0(11 23447

17072151,946,35,635,86.26.0
(1^—23447174650

67,8 61,2 6,6 22,5 5,8 3,9

demOinsde26anscélibatairede
la personne de référence.

Mrontrt®nToins
de 26 ans célibataire de la personne de référence.



TABLEAU C.03-5

Nombre d'établissements (1), effectifs et masse des salaires

Année 1997

Source: INSEE (exploitation des DADS)

MssedeS
NES Nombre Nombre de Nombre de masse

Activité économique 36 d'établis- postes postes
salairesbrO

sements rémunérés rémunérés (en)
actifs dans l'année au 31-12 de

^çs)

au 31-12

Agriculture, sylviculture etpêche., , AO 2376 14933
g24,4

Agriculture, sylviculture et peche AO 2 376 14 933 10 235
1

289.5

Industries agricoles etalimentaires., 80 56858 702943 519088
7

Habillement,cuir C1

8963188602148225
Éd' d t, 33Édition, Imprimerie,

reproductionC217928251941197416**,26,5
Pharmacie, parfumerie et

entretienC31876155591127663f51&3
Industries des équipements du foyer., C4 14469

239464191300
Industrie automobile., DO 2093

303106266736433o2,3

C l, ut, t f ,. 23 D"Constructionnavale,aéronautiqueetferroviaire E1 1750 140325 117714
047,3

Industries des équipementsmécaniques. E2 20252 491113
402326

Industries des équipements'électriques et électroniques E3 11 329 288860 233910 dl
4568414

Industries des produits
minérauxF110125193193163297?52^5

Industries dutextile. F2 4645 * 148553 119834
I4198,6

Industries du bois et du papier F3 8174 205477 169234
092,0

Chimie, caoutchouc,plastiques. F4 7276 388919 321428
jtfOô3,7

Métallurgie et transformationdes métaux., F5 19709 501469
4188026915,4

Industries des composants électriques etélectroniques. F6 3614 199810 167997
29242,9

Production de combustibles et decarburants., G1 232 50399 41 055
8692,8

Eau, gaz, électricité G2 2088 224662 197591
9597,8

ConstructionH017024413370671033623 146995,9

Commerce et réparationautomobile. J1 62982 481626
37217246042,1

Commerce degros. J2 104765 1 137703 874686
17854,3

Commerce de détail,réparations. J3 233600 1 696784 1 205963
1^,^,1TransportsKO499171085779868365]lg0<5

Activités financières.., , LO
45059803654641271

Activitésimmobilières.MO146247379665265115
3566,4

Postes ettélécommunications. N1 1714 544290 481655 6 566'4

Conseils et assistance N2 123131 1 242 399 937737
107406,2

ServicesopérationnelsN3625912002819690305 14o6,2

Recherche et développement., N4 2098 139996 114385
59g88,3

Hôtels etrestaurantsP11432111019541 585217
Activités récréatives, culturelles et sportives., P2

52504395760226418
Services personnels et domestiquesP356204197544146042 26549,9Éducation. Q1 25738 332811

236045
Santé, action

socialeQ210699623161021916478n2W4'9
Administration publique R1 4380 310434 269268

28
5,8

Activités associatives etextra-territoriales. R2 51 173 368157 230686
408,8

Non

renseigné269774185188164916,9Total163900820488909 1491447
(1)Établissements actifs =établissementsayant rémunéré des salariés dansl'année.— --- - -



l'BLEAU
C.03-6

Salaires
nets annuels moyens (salariés à temps complet, entreprises privées, publiques et les hôpitaux)

Annéei997

SOùrce
(exploitation des DADS)SEE(exploitation des DADS)

Unités: Salaires: franc
Effectifs: millier

NES Effectifs Parsexe Par catégories socioprofessionnelles
Activité économique 36 toutes —————————————————— ————————————————————————

catég. (1) Les deux Sexe Sexe Cadres Profes- Employés Ouvriers

sexes (2) masculin féminin supérieurs sions
etchefs intermé-'---- d'entreprise diaires

^ÏÏre'SylViCUltureetpêche
AO 9,5 120642 124712 79749 262909 190400 93302 104592S agricoles et alimentaires. 80 463,1 103005 116788 88806 240892 142698 84625 91 264eent,cuir
C1 131,6 95458 129332 82635 251862 147214 93371 74920cpnmerie, reproduction. C2 170,9 147298 161336 126162 243506 159163 109749 113605

ParfumerieetentretienC3118,3160360
186458138102283909163261119566 107470I.des"
186458 138 102 283909 163261 119566 107470'IQUStrie deséquipements dufoyer. C4 177,1 106514 116966 91267 233261 136083 97582 86532CooStruetutornobile

DO 260,6 126966 130972 108051 262800 146476 116053 104539'0"nava'e>
aéronautique et ferroviaire. E1 114,8 156686 162510 131162 262329 155194 121144 113814^striesdeséquipementsmécaniques

E2 389,5 124444 128156 108526 246020 141757 104426 99036
l"s deséquipements mécaniques E2 389,5 124444 128156 108526 246020 141 757 104426 99036klIJustri

des équipements électriques et électroniques. E3 221,5 152763 170156 114943 255884 137818 108884 96418des
produits minéraux F1 155,0 117181 121110 99427 249563 148747 102805 982378dUtextile F2 111,5 101205 115934 83050 260529 134963 93936 81889'sduboiset

F3 162,1 112204 117068 96964 256627 149030 100451 930354i,,Iê()utchoucplastiques. F4 307,4 132612 140474 107753 289403 155380 112319 1010906t
transformation desmétaux. F5 401,8 118279 122542 99397 258379 145623 103831 99273des
composants électriques et électroniques. F6 160,0 126267 144602 96135 252737 138200 103284 93845Sctb

de COmbustibles et de carburants G1 40,9 175804 179785 153966 321 763 176826 133264 1338644u,9azélectricité
G2 189,8 163556 169873 139819 275198 159488 115033 121791l11erIon.
HO 968,3 105510 109059 107474 221378 143807 98623 91862e*réParationautomobile
J1 340,7 103025 111304 95455 192578 137067 93015 87906Mercedegros
J2 794,9 136904 148304 112910 259172 142558 96633 90187Snierc6

dedétail,réparations. J3 853,6 95009 109392 86728 174190 110508 78823 86313Ssport
KO 788,8 121186 123765 110626 243928 143567 105235 102033K0788,8121186123765110626243928143567105235102033Hités?'nanCièresL0579,7167437203962133574270904143968119109118944tes

023 136168 92209 87361Nes6tte.léc°mmunicatipns
N1 416,8 134181 142205 121850 219618 141179 113163 115424yites

etassistance. N2 788,4 172151 204390 130770 263987 139920 102133 100866V£ÇW0pérationnels N3 491,9 106292 110617 98571 239494 128299 86026 87084
et

e et développement. N4 106,5 175966 198180 148543 218046 137818 109945 108769ésr:sturants. P1 414,6 88511 98829 83333 147158 110155 79334 85670Sces
~sat!ves.cu!ture)ieset sport ves. P2 130,3 149338 166132 129083 230644 154562 98299 104772

Sésr^atives,cuitureHesetsportivesP2130,314933816613212908323064415456298299104772nnels
et domestiques P3 106,9 74635 100894 75356 133356 106155 73849 76682C^ion"-

Q1 133,2 112072 142644 106436 195856 120180 88056 93384Sé.a°nS0°iale021339,9117356127238114550
209214 138321 98185 74693

hés::U,bliqUe.
R1 228,5 132575 158842 121147 210921 129648 105671 109835%n.ésassociatives

et extra-territoriales. R2 128,7 126072 146232 113820 206987 126929 98619 89909
Igné.

2,4 93941 106847 82062 166622 121339 80439 88064

jN-^^ble(3)12387,712435413577610999223970013934496611
94225

") t:ff&ct,---toutes
catégories (en milliers d'années-travail), y compris les apprentis et stagiaires.yco le personnel de service et les autres catégories socioprofessionnelles.

télécommunicationsetpostes.
catégories socioprofessionnelles.



TABLEAU C.03-7A

Distribution par décile des salaires annuels dans les entreprises privées et publiques (1) (2)

Année 1998 : Salariés à temps complet hors stagiaires et apprentis

Sources: INSEE, actualisation des DADS 1997 d'après l'enquête trimestrielle ACEMO rantS
et l'enquête primes du Ministère de l'Emploi et de la Solidarité tinité: Francs

cou----

Sexe masculin Sexe féminin
Ensembleexemasculnexeemlnln

»
Salaire (4) Salaire (4)

salaire (4'etde
Déciles(3) Salaire netde Salaire netde Salaire

netde

brut prélévements brut prélévements brut
préiéveffients

0 1 91 080 72 730 82 360 65 280 87 700
69110

D 1 91080 72730 82360 65280 87700
18650

D 2 103130 82270 91940 72630 98970 81110
D 3 114360 91210 100460 79330 109570 gg3IO
D 4 126180 100720 109890 86870 120960 q655O
D 5 médiane13969011156012125095990 133740

L53O0 6 156 000 124 560 134 440 106 600 149 050
1gs40

D 6 156000 124560 134440 106600 149050
134530

D7 178180 142140 150810 119650 168950
340D8.212900170120 173980 137810

199820L5947009287150228820 215450 171340 263680
10090

3,01

D 9D1. 3,15 3,15 2,62 2,62 3,01

Salaire moyen174520139500139970111080163940 130790

(1) Salariés à temps complet du secteur privé et des entreprises publiques, hors personnel domestique et éducation-santé-action sociale, mais v comoris La Poste et France
TelecOm,

(2) Ce tableau n'est pas directement comparable au tableau C03-7B; les champs sont différents, il s'aoit ici d'estimatinnsfartnaïkatinnhp«dahs1QQ71
1

(3) En 1998,10 des salariés à temps complet ont un salaire annuel offert brut inférieur à 87 700franr*on o/ninteriouràQtfQ7Hfrangeôtr 1

(4) Les prélèvements sont: les cotisations sociales, la CSG et la CRDS. 1

TABLEAU C.03-7B

i les
Distribution par décile des salaires annuels, nets de prélèvements (1), dans les entreprises privées, publiques et les

hôpitaux (2)

Salariés à temps complet hors stagiaires et apprentis

Source: INSEE, DADS de 1996,1997 Unité: Francs
cou,antS— 1991

1996 -------::::
Déciles

SexeSexeLesdeuxSexesexe LeS dOO

Déciles Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe ').-e
sex

masculin féminin sexes masculin féminin64S59
D 1 65644 60292 63227 67293 61930

g31

D2 76062 68869 73112 77854 70702 83812D38516776620 81940 87017 78511D49463885213 91178 96569 87140
93133D510507694662 101109 107293

96758D6117542104982 112528

12001610737007. 134544 116745 126968

137144119340
D8 161381 132823 149780 164423135958

1981D9218005 162949 195363 221485 166476
190140D9/D1. 3,32 2,70 3,09 3,29 2169

(1) Cotisations sociales, contribution sociale généralisée (CSG instituée en 1991) et contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS deouis le 1erfévrier 1996). 1

(2) Les résultats de ce tableau sont définitifs et exhaustifs; ils ne sont pas directement comparables avec ceux du tableau C03-7A et les champs sont différents. 1



1

TabÎEAUC.03-8A

Prélévements
sociaux sur les salaires: cotisations des salariés, CSG et CRDS (1)

,-..:.NSEE
dusalairebrut

Taux moyen Taux de cotisation sur la partie du salaire. Plafond
(salariés —————————————————————— Sécurité
à temps .inférieure au .comprise .comprise sociale

complet du plafondde entre entre (mensuel
secteur privé) la sécurité 1 et 4 fois 4 et 8 fois brut en F)

sociale le plafond le plafond
(cadres) (cadres)

Iiir 15,6 16,5 11,9 5,8 9735
- 16,0 17,0 12,3 9,3 10030: 16,7 18,0 12,4 9,4 10440Ep 16,7 18,0 12,5 9,5 10920

17,0 18,4 13,9 10,9 11480", 17,7 19,0 14,6 11,5 12010
18,7 20,0 15,6 12,1 12485E- 19,7 20,9 17,2 13,4 12760., 20,1 20,9 18,1 14,2 12995kfc- 20,9 r 21,6 19,1 15,2 13435
20,7 21,4 19,2 15,6 13720",.-., 20,1 20,8 19,0 15,4 14090

rennent
les cotisations de sécurité sociale, celles relatives aux retraites complémentaires, aux assedic, à la CSG et à la CRDS.Iiiii

gu
C.03-8B

ements sociaux sur les salaires: cotisations patronales (1)

EE du salaire brutTaux
de Taux de cotisation sur la partie du salaire.

cotisation1;
pour un .inférieure au .comprise .comprise

salaire égal plafond de la entre entreauSMIC sécurité U 1 et 4 fois 4et8fois
sociale le plafond le plafond

(2) (cadres) (cadres)

t",
40,0 40,0 27,6 15,3
40,1 40,1 27,7 15,3j 39,1 39,1 31,4 18,8., 37,9 37,9 35,1 22,3.,
<87,9 37,9 35,0 29,3
38,5 38,5 35,6 29,7
36,5 39,2 36,3 29,7
34,2 39,6 37,6 31,1
29,8 39,6 38,5 32,7
21,8 40,0 39,1 33,3.-.-. 21,9 40,1 r 39,5 34,0: 22,3 40,5 40,2 34,6

rennent les cotisations de sécurité sociale hors accidents de travail (taux variable), celles relatives aux retraites complémentaires, aux assedic, au fonds de garantie des
H£ construction, à l'allocation logement, à la taxé d'apprentissage et à la formation professionnelle.
NB d'allégements de charges patronales sur les bas salaires, mises en place à partir de juillet 1993.



TABLEAU C.03-9

Salaire minimum de croissance SMIC

Moyennes annuelles
lleiJr6

Source: Joumal officiel Unité: Franc
armeure1YP

1994 1995 1996 1997_-^'
Métropole: 39,0SMtCbrut(1). 35,20 36,27 37,57 38,67 18,3

Minimum garanti brut 17,30 17,56 17,95 18,16

Départementsd'outre-mer: 39,0

Antilles, Guyane, Réunion(SM!Cbrut)(1). 31,46 33,53 37,57 38,67

Métropole: 31,56SM)Cnet(2)(3). 28,08 28,85 29,44 30,
(1) Au 1er juillet 1999, le montant horaire brut est de 40,72 F.

(2) Au 1"juillet 1999, le montant horaire net est de 35.26 F ( CSG et CRDS non déduites ).
(3) Au 1wjuillet 1999, le montant horaire net est de 32,17 F (CSG et CRDS déduites).



'ArJLeAU
C.03-10

Portion
de salariés au SMIC selon l'activité économique au 1erjuilletstere

de l'Emploi et de la Solidarité (DARES), enquête trimestrielle sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre (ACEMO)

Activités économiques
(NES 16; NES 36; NES 115; NAF 700 1994 1995 1996 1997 1998

ip ACEMO : ensembledes secteurs non agricoles, hors
linistration, personnel domestique et travail temporairei-.

EB 11,4 15,7 15,6 20,4 20,2Consommation
EC 10,1 12,3 10,0 13,6 12,7
C1 23,7 29,5 26,1 34,5 30,9reproduction. C2 2,7 3,6 3,9 5,8 5,9

merie etentretien. C3 1,2 1,5 1,9 2,4 2,1ppëmëntsdufoyer
C4 9,2 11,9 8,8 12,1 12,3
ED 0,7 1,1 0,8 1,1 1,3

gguipement.
EE 2,5 3,5 2,9 4,0 3,8

'aie, aéronautiqueetferroviaire. E1 0,6 1,6 1,2 2,0 1,9ments mécaniques.- E2 2,8 3,9 3,4 4,9 4,5
ments électriques et électroniques. E3 3,1 4,0 3,0 3,7 3,7
pmédiaires EF 5,5 8,2 6,5 8,7 8,3
uitsminéraux., F1 5,7 7,4 6,7 8,5 7,8

F2 9,3 16,5 14,7 20,8 19,4mdupapier
F3 7,3 11,6 8,3 11,8 11,6Elastiques F4 3,6 6,0 4,4 5,7 6,2ggormationdesmétaux F5 5,0 6,8 5,4 7,5 6,5

Epoiants électriques et électroniques. F6 4,5 6,9 5,8 6,4 6,9W- EG 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2
fijfoustibles

et decarburants. G1 0,5 0,3 0,1 0,1 0,1
rte G2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,2

EH 5,77,2 7,6 9,0 9,4
EJ 11,3 16,0 14,9 19,9 16,2

Srationsautomobiles
J1 8,2 11,9 12,3 14,1 14,1
J2 5,9 8,6 8,1 9,7 9,5préparations J3 16,6 22,6 20,0 28,1 21,0W. EK 3,2 5,2 5,8 9,1 6,4
EL 1'6 1,9 2'4 2,7 2,8

EM 9,9 12,9 13,7 16,3 16,7-- EN 5,1 7,1 5,9 15,4 11,6pmunications N1.fee.
N2 3,1 4,1 4,1 4,7 4,3s. N3 8,3 11,4 7,5 25,0 18,3pement.N4 0,7 1,4 1,7 1,3 1,4
EP 26,8 32,3 33,6 36,5 36,5
P1 33,0 37,8 41,0 45,6 45,4Ess^uiturellesetsportives P2 13,3 17,7 16,5 15,0 16,0Es-
P3 21,8 29,9 28,8 31,1 31,0K" EQ 8,7 12,5 9,3 11,1 10,8
Q1 6,2 11,1 7,8 7,8 8,0W. Q2 9,4 12,9 9,6 11,8 11,4

— ER 6,4 9,3 11,2 14,6 16Î2

jeteurs
8,2 11,2 10,7 14,1 12,4

aux RS)
efiôn, noncompris la construction (EB àEG). RS1 6,0 8,2 7,19,3

-

8,6
ffiue et électrique (28 à 35) IME ;ation,

y compris la construction (EB à EH) RS5
Ensports, services) (EJ à EN,EP, EQ,ER). RS6 9,9 13,4 12,7 16,8 14,5



TABLEAU C.03-11

Gains bruts moyens mensuels selon la taille, l'activité économique de l'établissement, le sexe et la catégorie socio'

professionnelle

Situation en octobre 1997

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DARES) (Enquête gains et enquête sur les petits établissements)
Unte

Établissementsde moins de 10 salariés Établissements de 10 salariés et plusFriss"1^
Activité économique NES Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes

16et36

Gains mensuels des ouvriers: g426

Industries de transformation (non compris la construction) EB à EG 9194 7838 9015 9906 7958 9019Construction. HO 8853 7954 8849 9028 8875 9340

Industries de transformation (y compris la construction) EB à EH 8980 7843 8916 9676 7972 90
Transports (y compris SNCF) KO 9148 7681 9104 9876 94368657Commerce. J1àJ38858 7985 8771 8942 7462 8281

Ensemble desservices. EL à EN, 8881 8053 8835 8600 7669
EPàEQ 9152Ensemble8952797988379503 7862

Gains mensuels des employés: 1050
Industries de transformation (non compris la construction) EB à EG 9984 8425 8924 11224 10049 10284Construction. HO 9342 8615 8953 11522 9554
Industries de transformation (y compris la construction) EB à EH 9795 8460 8931 11249 9989 q1$

Transports (y compris SNCF) KO 9292 9037
9175

10241 9160 800CommerceJ1àJ39563875190259124 826310011
Ensemble desservices. EL à EN, 9777 9350 9473 10287 9838

EPàEQ 9Ensemble968490679262100919402
Gains mensuels des techniciens et des agents de maîtrise (TAM) :

13671

Industries de transformation (non compris la construction). EB à EG 12448 11712 12346 13929 12588 12609

Construction HO 12368 9980 12068 12812 10845 13517

Industries de transformation (y compris la construction) EBàEH124191113412247 13755 12519 13335

Transports (y comprisSNCF)KO11789110731142013637 120881276
CommerceJ1àJ312349118251221312686 11480
Ensemble desservices. EL à EN, 12809 12052 12392 13081 12170

EPàEQ ^1*Ensemble1255411935123031352212235
Gains mensuels des cadres: 23

Industries de transformation (non compris la construction) EBàEG1745014743 16976 24487
20114

Construction HO 14613 12757 14473 22146 16829 2^1
Industries de transformation (y compris la construction) EB à EH 16264 14313 15999 24204 19855 20
Transports (y compris SNCF) KO 16605 14839 16221 21443 18465 2221
CommerceJ1àJ317743145221672623169 18478
Ensemble desservices. EL à EN, 21654 16663 20129 24134 19553

EPàEQ 81Ensemble1911915607181512385919431
Gains mensuels de l'ensemble des salariés: 12

Industries de transformation (non compris la construction) EB à EG 11 256 9083 10630 12 895 10145 101Construction. HO 9683 9316 9660 10728 10433 11
Industries de transformation (y compris la construction) EBàEH103839121 10159 12431

1016311$*
Transports (y compris SNCF) KO10738102291062111788 10912CommerceJ1àJ3 11986 9877 11079 12232 9196 131
Ensemble des services EL à EN, 14595 10459 12255 14934 11 374

EPàEQ
1ZEnsemble121491013111314 1290210533



l"ABLEAU
C.03-12A

Structure
du gain brut moyen selon l'activité économique de l'établissement et la catégorie socioprofessionnelle

Ch
,

CharTlP
: établissements de 10 salariés et plus

Année1997

Sour"Istèrede
l'Emploi et de la Solidarité (enquêtes gains ACEMO d'octobre 1997 et complément annuel 1997)

Activitééconomique NES Salaire Heures Primes Primes Total
16et36 debase supplé- mensuelles non------ mentaires mensuelles

desouvriers
:

10dUstrieSUeis
ansformation(noncomprislaconstruction)

EBàEG 81,2 1,7 10,0 7,0 100,0

Construitransformation
(non compris la construction) EB à EG 81,2 1,7 10,0 7,0 100,0

HO 88,6 2,2 6,3 2,9 100,0lndustriesdf
transformation (y compris la construction) EB à EH 82,9 1,8 9,2 6,1 100,0Cornmercscompris

SNCF) KO 78,1 5,6 10,0 6,4 100,0

^nsporfs
°mpiis SNCF) K0 78,1 5,6 10l° 6,4 100,0J1àJ3

86,3 2,1 5,4 6,2 100,0Ensemb|e
Hes services EL à EO 86,7 1,8 6,3 5,3 100,0

Ensemble
334 22 8,5 6,0 100,0

Ga'
83,4 2,2 8,5 6,0 100,0qain,Mensuelsdesemployés

IIIdUstriessdesemployés:

compris la construction).EB à EG 84,9 0,7 7,7 6,7 100,0Constructi transformation (non compris la construction) ES à EG 84,9 0,7 7,7 6,7 100,0constructi.,
HO 92,2 0,4 2,5 4,9 100,0TranSPortst

transformation (y compris la construction) EB à EH 85,7 0,6 7,1 6,5 100,0Cornmercycompris SNCF) KO 85,5 3,1 5,9 5,5 100,0EnSemble : , ,
JlàJ3 86,8 1,0 5,6 6,6 100,0

!^Semble

desservices. EL à EQ 85,5 0,5 6,4 7,6 100,0
Ensemble

85,9 0,8 6,3 7,0 100,0
Gaills

8 85,9 0,8 6,3 7,0 100,01
menSuelsd

tec^niciensetagentsdemaîtrise (TAM) :

IIdUstriesdestechniciensetagentsdemaîtrise(TAM):Constructie
transformation (non compris la construction) EB à EG 81,8 1,1 9,5 7,7 100,0

Ustriesn
HO 90,1 0,6 3,5 5,8 100,0

ranSPOrtsttransformation

(y compris la construction) EBàEH 83,1 1,0 8,6 7,4 100,0
IransPorts

(ycomprisSNCF). KO 86,1 1,5 6,9 5,5 100,0
oSembled",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

J1aJ381,7 0,4 10,3 7,6 100,0
services

EL à EQ 85,7 0,6 6,3 7,4 100,0
8emble

Ga'

Ensemble

83,7 0,9 8,1 7,3 100,0lOSm
cadres:IIIdUst:suelsdescadres:

(non compris la construction).EB à EG 88,3 0,2 3,3 8,3 100,0structi transformation (non compris la construction) ES à EG 88,3 0,2 3,3 8,3 100,0
TIldUstriesd.,. HO 89,7 0,1 1,0 9,1 100,0
sPortst

transformation
(y compris la construction) EB à EH 88,4 0,2 3,0 8,4 100,0

Enmrnerce.

compris SNCF) KO 87,6 0,6 5,6 6,2 100,0
c~

rnm,rce KO 87,6 0,6 5,6 6,2 iw,o
Sembled J1aJ3 86,1 0,1 3,6 10,2 100,0

esservices., , , ,
EL à EQ 85,2 0,3 4,5 10,0 100,0

Ensembleen8OMble , , , , , 86,5 0,2 3,9 9,3 100,0
IlIdmensuelsd

l'ensemble des salariés :
stries

de
?ransfornriation(noncomprislaconstruction)EBàEG83,81,1

7,9 7,2 100,0

Instruction
compris la construction) EB à EG 83,8 1,1 7,9 7,2 100,0

l'd!Jstriesdet ,
HO 89,6 1,4 4,5 4,6 100,0

detransformation

(y compris la construction) EBàEH 84,8 1,2 7,3 6,7 100,0
Emerce

compns SNCF) KO 85,1 3,0 7,2 4,7 100,0
°SertJble des ,: J1 à J3 86,1 0,9 5,3 7,8 100,0

sservices., ,
EL à EO 85.7 0,6 5,9 7,9 100,0

v^Ensembl .,.,.,.,.,.,. 85,3 1,1 6,5 7,1 100,0



TABLEAU C.03-12B

Structure du gain brut moyen selon l'activité économique de l'établissement

Champ: établissements de 10 salariés et plus

Année 1997

lh
Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité DARES (complément annuel à l'enquête ACEMO semestrielle sur les gains des salariés

« enquête primes 1997 ») --'
Activité économique NES NES Salaire de Heures Primes Primes rotai

16 et 36 114 base supplé- men- nonmen-
mentaires suelles suelles,'1l,,6 100,0

Industries agricoles etalimentaires EB 82,1 1,6 7,7 8,6 100,0

dont : Industries de laviandeetdulaitB01etB02 82,8 1,5 7,5 8,2 100,0

Industries alimentaires, autres que la viande et le lait., , B03 à B06 81,6 1,7 7,8 8,9 100,0

Industries des biensdeconsommationEC 86,6 1,0 5,3 7,1 100,0

Habillement,cuir. C1 92,5
0,4

3,0 4,1 100,0

dont:Habillement. C11 93,4 0,4 2,7 3,5 100,0

Cuir,chaussures. C12 90,3 0,5 3,5 5,7 100,0

Édition, imprimerie, reproduction., C2 84,5 2,0 4,0 9,5 100,0

Pharmacie, parfumerie et entretien., , , , C3 84,3 0,7 5,9 9,1 100,0

Industries des équipements du foyer., , , C4 84,9 0,8 7,9 6,4 100,0dont:Fabricationdemeubles.,.,.,.,.,.,.. C41 85,3 1,2 7,1 6,4 100,0

Industrieautomobile., , , , , , ED 81,4 1,3 10,4 6,9 100,0

Industries des biens d'équipement autres que l'automobile.,.,.,. EE 85,3 1,1 6,9 6,7 100,0

Constructionnavale,aéronautiqueetferroviaire., , , E1 85,4 0,8 8,0 5,8 100,0

Industries des équipements mécaniques.,.,.,.,.,.,.,., E2 84,9 1,4 7,0 6,7 100,0

Industries des équipements électriques et électroniques., , , , , E3 86,2 0,6 5,9 7,3 100,0

Industries desbiensintermédiairesEF82^4
1,1 8,7 7,8 100,0

Industries des produitsminéraux., , , , , F1 81,4
1,1

10,1 7,4 100,0IndustrietextileF286^35£ 7,0 100,0

Industriesduboisetdupapier, , , , , , , , F3 81,6 1,4 8,8 8,2 100,0

dont: Travail du bois et fabrication d'articles en bois., , F31
83,5 1,3

7,3 7,9 100,0

Industries du papier et ducartonF32etF33 80,0 1,410,1 8,5 100,0

Chimie, caoutchouc,plastiquesF4 80,5 1,0 10,1 8,4 100,0

dont: Chimie,parachimieF41àF44 77,1 1,3 11,7 9,9 100,0

Industrie du caoutchouc., , F45 80,9 0,4 10,4 8,3 100,0

Transformation des matièresplastiques.,.,.,., F46 83,5 1,1 8,4 7,0 100,0

Métallurgieettransformationdesmétaux.,.,.,. F5 82,7 1,1 8,7 7,5 100,0

Industries des composants électriques et électroniques, , , F6
84,6

0,7 7,3 7,4 100,0ÉnergieEG 83,5 1,5 12,0 3,0 100,0

Production de combustibles et de carburants.,.,.,.,. G1 81,1 0,8 13,1 5,0 100,0

Eau,gaz,électricité.., , , , , , , , , , , G2 83,8 1,5 11,9 2,8 100,0Construction. EH 89,5 1,4 4,5 4,6 100,0

Commerce.-.-.--.----------------.--- EJ 86,1 0,9 5,3 7,8 100,0

Commerce et réparationsautomobiles. J1 84,5 1,1 9,4 5,0 100,0

Commercedegros., , , , , , J2 85,5 0,8 5,7 8,0 100,0

Commerce de détail, réparations.,.,.,.,.,.,.,. J3 87,0 0,9 3,8 8,3 100,0TransportsEK 85,1 3,0 7,2 4,7 100,0ActivitésfinancièresEL79,6 0,1 7,8 12,5 100,0

dont: Intermédiationfinancière., , , , , , , L01 80,5 0,1 6,6 12,8 100,0Assurance. L02
77,2 0,1

12,3 10,4 100,0

Activités immobilières., , EM 85,8 0,2 5,0 9,0 100,0

Services aux entreprises EN 860 0,9 5,2 7,9 100,0

Conseils et assistance., , , N2 87,3 0,4 4,0 8,3 100,0

Services opérationnels, , ,, , , N3 84,7 1,5 6,3 7,5 100.°

Recherche et développement., , , , , , N4 85,6 0,2 7,7 6,5 100,0

Services aux particuliers., , , , , EP 89,6 0,8 4,8 4,8 100,0

Hôtels et restaurants.,.,.,.,.,.,. P1 91,2 0,6 4,0 4,2 100,0Éducation,santéQ1etQ2 86,9 0,6 7,4 5,1 100,0Santé. Q2 83,3 0,8 10,3 5,6

Regroupementsspéciaux ,,' 7 2

100,0

Industries de transformation non compris la construction EBàEG 83,8 1,1 7,9 7,2 10®'®

53
dont: Industrie textile ethabillementC11 et F2 89,7 0,8 4,2 5,3 100'0

IndustriechimiqueC3,F41àF44 80,8 1,0 8,7 9,5 1®®'.

Caoutchouc et matières plastiques, , , , , , F45 et F46 82,7 0,9 9,0 7,4 1®®'

Industries de transformation, y compris la construction EB à EH 84,8 1,2 7,3 6,7 100,0

Tertiaire (commerces, transports, services), , , , , , , , EJ à ER 85,7 1,0 5,9
7,4 100.dont:EnsembledesservicesEL à ER 85,6 0,6 5,9 7,9

100,100."

Ensemble des secteurs ENS 85,3 1,1 6,5 7,1
~~<



TAbLEAU
C.03-13

"Ollition
annuell du salaire horaire de base des ouvriers selon l'activité économique

"onannueHedusatanéhorairedebasedesouvriers
selon l'activité économique

16decembreàdécembre

S'uree
MI-ère de l'Emploi et de la Solidarité (DARES) (enquête trimestrielle sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre)

Activitéséconomiques 1997/1996 1998/1997
(NES16;NES36;lfES115;NAF700)

M.I.F.Intaires
EB 2,8 2,0:::::::::::::::::::::'::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: EC2,8 2,0

illl"»«"**",*,«,",.«",*«,* 1.1 C1 3,2 2,0
ie_ reproduction C2 2,3 1,8
Ll>d et entretien 6 C3 3,0 2,5e entretien C3 3,0 2,5

juipementsdufoyer C4

2,7 1,9|S ED 2,5 1,4^lEèmènT.
EE 2,4 2,2emen ; : EE 2,4 2,2

gjeTaeronautioueetferroviaire.,. E1 1,9 3,1jujpemerrtsméraniques
E2 2,5 2,1

PpBffiSyélectriquesetélectroniques., E3 2,4 1,7E:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: EF 2,6 1,7
oçfajts minéraux F1 2,3 2,1- - F2 3,0- 1,6
setd~apjer_ F3 2,6 2,0iiques F4 2,6

1,6
formation desmétaux. F5 2,4 1,8nts électriques et électroniques F6 3,1 1,2Pte EG 2,5 0,9
rtustlbles et decarburants.,.,. G1 2,8 1,0

«2 2,4 0,9E":EH2,4 1,8

JP*- EJ 2,9 2,1
biles J1 2,4 1,6». J2 2,7 1,9^SrationsJ3 3,6 2,7i. EK 2,4 1,7k,

»
EM 4,1 1,3

g*! EN
5,2 2,3

J^MSjônsT.N1
N2 3,1 0,8

«
N3 2,2 2,4j^ment N4

«
EP 3,9 2,4.,.;. P1 .,.urelles etsportives. P2

-

E EQ
fcME

Q1
W 02

§T.P3
'0

rs 2,6 1,9

aonnon
compris la construction (EB à EG) RS1 2,6 1,8

PPIfèlectriaue (28 à35). IME 2,5 1,8oycompris la construction (EB à EH) RS5 2,6 1,8
ggjjsports,services) (EJ à EN,EP, EQ, ER) :'" RS6

2,6?
-2,1

ONQ 2,8
OQ 2,4



TABLEAU C.03-14

Évolution annuelle de l'indice du salaire mensuel de base de l'ensemble des salariés selon l'activité économique

En décembre

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DARES) 96
(enquête trimestrielle sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre)

Activités économiques 1997
(NES 16; NES 36; NES 115; NAF 700) Code 1997/1996

1"8nggl

Indice des taux de salaire horaire selon la qualification 15
Industries agricoles etalimentaires EB 2,1 6
Industries des biens deconsommation EC 2,2 1'9

Habillement, cuir ci 2,7
lîÉdition,imprimerie,reproduction.:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::g:::;

Pharmacie, parfumerie etentretiençg2^4 1)

Industries des équipements dufoyer042,11,2
Industrie automobile ED 22 1,6industriesdesbiensdéquipement.::::::::::::::::::::::::::::::::::::: : 1

Construction navale, aéronautique etferroviaire E1
ijg

Industries des équipements mécaniques., , , , E2 1$0,9
Industries des équipement électriques et électroniques E321

1,6

Industries des biens intermédiaires EF 2,3 1,9

Industries des produitsminérauxP1
1,4

Industries textiles P2 2,5 1,6industries e: t dupapier.::::::;:¡ ::

Chimie, caoutchouc,plastiquesp42,5 1,6

Métallurgie et transformation desmétaux F5 2,1 1,6

Industries des composants électriques et électroniques, , , , , , F6 2,1 0,4

Énergie
EG 1,5 1,5

Production de combustibles et decarburants
q1

18 0)Eau,gaz,électricité ; 1,4 1,8

Construction EH 2,0 1,7

Commerce EJ 2,4 1,5

Commerce et réparations automobiles jl 1,9 1,6

Commerce de gros j2 2,4 1,9Commercededétail,réparations
j3

2,5
1,7Transports EK 2,1 1.®Activitésfinancières EL 1,1 11

Activités immobilières EM 2,3 2,1

Services auxentreprises. EN 1J
Postes et télécommunications Nl 1,4

Conseils et assistance N2 1,5 2,6

Servicesopérationnels. N3 1,9 1,8

Recherche et

développement
N4

1,4
2,0

Services aux particuliers EP 2,4 2,0

Hôtels etrestaurants. P1 2,1 2,3

Activités récréatives, culturelles etsportives., , P2 3,3 1.®

Services personnels P3 2,6 1.5Éducation,santé,
EQ

1,0 1,5

Éducation Q1
1,6

Santé., , , , , , , , , , Q2 1,8 ,,'
ActivitésassociativesER

Ensemble des secteurs 2,0

Regroupementsspéciaux (RS)

1

1,5

Industries de transformation, non compris la construction (EB à EG) RS1 2,1 115

Industries mécanique et électrique (28 à35). IME 2,1 1
Industries de transformation, y compris la construction (EB à EH) RS5 2,1 1

Tertiaire (commerces, transports, services) (EJ à EN,EP, EQ,ER). RS6 2,0



1413LEAU
C.03-15A

SaldeIre
anuel net monétaire (1) moyen des agents de l'État, des établissements publics nationaux,de enseignement

privé sous contrat et des exploitants publics (2)Par catégorie socioprofessionnelle, statut et sexe
y compris Défense, France entièrecompris Défense, France entière

ee
1996 (Résultats définitifs)

Source:
SEE (Recensement des agents de l'Etat) Unité: Millier de francs

Touspersonnels Titulaires Nontitulaires
Catégories socioprofessionnelles Effectifs ————————————————————————————————————————————————

(années- Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe
travail) sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin féminin

Cadre
s et Professions intellectuellessupérieures838687 196,7 216,7 171,7 199,4 219,0 174,6 179,4 201,5 153,7

Cadres

Person 1" 250464 225,9 236,4 195,1 228,4 237,5 199,7 212,3 229,8 177,6Magistrat
de direction<3)10110 421,9 432,5 366,6 423,6 434,0 369,4 400,2 414,0 335,95572

274,4 289,3 259,2 274,4 289,4 259,2 256,6 266,3 231,8Cad^ lnistratifs140901208-4218-3187-6210-5218'6192'0198'0216>9172-3Cadr^,iques52596222-2233'2186-3220,6232,3185-3226'5235-3189-5Officiers,(nongénéraux)
41286 235,7 237,7192,3235,7237,7192,3PrOte

(nongénéraux).41286 235,7 237,7 192,3 235,7 MU 192,3
tVSJUrs-Passions

scientifiques et culturelles588223 184,3 203,5 166,9 187,5 206,8 169,9 161,8 180,0 145,7Peelgnants
du supérieur,chercheurs.79215 221,8 234,1 192,3 241,8 252,4 214,5 120,2 127,2 108,5Profonnels

de direction du secondaire(4)29082 207,3 223,1 185,3 208,2 223,2 186,8 100,8 108,2 99,9p^esseursagrégésetcertifiés(5)458722
174,1 189,3 163,0 176,4 191,5 165,1 153,2 166,3 145,9

IOSt:s '"termédiaires1039191 135,0 139,1 129,9 138,8 141,6 135,2 116,2 123,6 110,2dont:Prof'professeurs

de collège et assimilés(6).401429 133,0 136,8 131,4 143,6 150,4 140,8 107,5 107,4 107,6•Pr0f®sseurs

de collège et maîtres auxiliaires.123460 141,0 146,1 137,4 161,7 167,0 157,6 118,0 120,2 116,6prOfessionleuetassimilés251907 135,0 140,3 133,4 138,3 141,8 137,1 113,8 122,1 112,5
,essions!HIasantéetdutravailsocia|.cler9é138?4

127,2 128,3 126,6 128,6 130,7 127,7 104,6 103,7 105,4
fessionsntermédiaires

administratives,police286304 135,1 140,9 129,2 135,9 141,4 130,1 124,0 131,5 120,0Osions ntermédiairestechniques62536
146,0 149,1 130,8 145,1 148,1 130,7 148,6 151,6 131,1

rernitres
et agents de mâîtrise58137 119,1 120,4 110,2 111,8 113,1 103,2 131,3 132,5 123,0^s-offi®rs216911

139,9 141,5 122,0 139,9 141,5 122,0 , ,sSioyés

et°UVriers709209 107,3 113,4 98,7 109,6 116,1 100,4 97,2 101,3 91,4
dont-P'ErriDi°yéS348973106,9111,9103,2109,7114,1106,189,091,288,0
p

personne'Sdeservice8452584>190'°80>984>389'581-582'393'573>5
persorlrlels

de service 84525 84,1 90,0 80,9 84,3 89,5 81,5 82,3 93,5 73,5ltaireshelaPOlice

et des prisons113152 136,6 137,9 119,8 136,6 137,9 119,9 96,1 101,0 90,0
tiers

ommes durang37300 94,9 95,7 86,3 103,7 105,6 90,5 82,2 82,8 63,6""--.119978 102,4 103,4 98,8 94,3 95,7 87,2 112,0 113,5 107,8

(1

^\-J°utescatégories2587087 147,4 156,6 135,6 151,3 159,9 139,9 127,3 137,7 116,4

(3) y^erits de Prélèvements (CSG déduite), non compris les avantages en nature.
(<lvcQrnDriçerT1Ps

complet en métropole, dans les départements et territoires d'outre-mer et à l'étranger.ciers généraux.(5)Ycompris

pr°Jesseurs des écoles et professeurs de collège hors classe,

(6) y
cQfnpris

Maîtresd'internatetsurveillants(tousnontitulaires).tom



TABLEAU C.03-15B

Salaire annuel net monétaire (1) moyen des agents de I'État (2)

par catégorie socioprofessionnelle, statut et sexe

Non compris Défense, France entière

Année 1998 (Résultats provisoires)

Source: INSEE (Recensement des agents de l'État) Unité: Millier
defrOOC5

Tous personnels Titulaires
Nontituj®^

Catégories socioprofessionnelles Effectifs —————-———————————————————————————————————-—~~ see
(années- Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe

f' (I1inin

travail) sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin
fénilPin

140,3
Cadres et professions intellectuellessupérieures695264 195,4 217,2 174,4 196,4 218,6 175,6 171,2 192,0

140,3

181)Cadres.112163 253,2 269,0 219,1 256,2 271,6 223,0 226,7 246,6 361,4
Personnels de direction (3) , 7786 431,8 443,6 385,1 433,3 445,2 386,0 392,1 399,9

234,7Magistrats5230 300,2 313,5 286,4 300,3 313,6 286,4 228,0 225,4 ^'7
Cadres administratifs73336 233,2 248,6 205,6 235,5 250,2 208,6 216,6 236,2 175,7

Cadres techniques 25203 246,5 257,6 204,2 246,8 257,6 206,6 244,1 257,6
,,'Officiers (non généraux) 608 244,7 245,8 196,5 244,7

245,8196,5
Professeurs, professions scientifiques et culturelles 583101 184,3 202,2 169,4 185,8 204,2 170,7 133,1 146,9

116,1

Professeurs, professions scientifiques et cu)ture))es. 583101 184,3202,2169,4185,8204,2170,7133,1146,9
dont: Enseignants du supérieur, chercheurs.,. 61 862 228,5 242,7 195,3 250,5 262,1 220,4 124,1 133,2 101,2

Personnels de direction du secondaire(4)29421 214,3 232,6 191,7 215,5 232,8 193,7 101,7 105,6 118,9

Professeurs agrégés et certifiés(5)484649 176,0 189,7 166,2 176,4 190,2 166,7 129,7 144,3

00
Professions intermédiaires 438810 139,5 142,3 137,5 145,7 149,0 143,5 102,6 109,1 93,8

Instituteurs, professeurs de collège et assimilés(6)267718 137,0 136,9 137,0 147,4 153,2 145,3 95,2 96,9 109,4

dont:Professeurs de collège et maîtres auxiliaires.57940 141,6 145,5 138,3 169,1 174,6 164,6 111,8 114,7 119.0

Instituteurs et assimilés184090 143,8 146,7 142,9 144,0 146,9 143,0 118,3 116,3 g4,2

Professions de la santé et du travail social, clergé12579 131,5 134,7 129,9 133,4 137,5 131,5 95,2 96,5 134,7

Professions intermédiaires administratives, police94829 152,1 163,4 142,9 152,4 163,7 143,2 142,6 153,5 131,4

Professions intermédiairestechniques.,.,. 30538 149,8 152,2 137,3 149,7 152,0 137,7 151,0 153,9 106,8

Contremaîtreset agents demaîtrise.32091 115,4 116,9 105,1 111,3 112,3 105,1 147,8 149,9Sous-officiers1055 171,6 172,3 156,4 171,6 172,3 156,4 , 84,7

Employés etouvriers432062 112,3 120,4 102,8 114,1 122,1 104,6 92,0 99,5 83,8

Employés et agents de service253106 103,5 106,0 102,4 106,0 110,2 104,4 82,6 80,6 85,4

dont:Employés171501 111,4 117,0 109,5 114,5 122,0 112,2 85,7 86,2 82,6

Personnels de service75069 88,0 93,2 85,3 88,1 93,2 85,4 85,6 94,6 ^4
Personnels de lapolice et des prisons113888 138,8 140,2 123,4 138,8 140,2 123,5 95,6 107,8 pfi
Militaires hommes durang. 186 102,4 103,5 73,6 130,8 131,3 85,2 51,0 49,2 110,2Ouvriers64882 100,2 101,9 90,8 96,7 98,1 89,6 127,9 129,4

————— 101,3

Toutes catégories1566136 156,8 169,3 145,1 160,4 173,2 148,7 115,2

128,4
(1) Salaire net de prélévements (CSG et CRDS déduites), non compris les avantages en nature.
(2) Agents à temps complet en métropole, dans les départements et territoires d'outre-mer et à l'étranger.
(3) Ycompris, le cas échéant les officiers généraux en poste dans les ministères civils.
(4) Y compris personnels d'inspection, d'éducation et d'orientation.
(5) Y compris professeurs des écoles et professeurs de collège hors classe.
(6) Y compris maîtres d'internat et surveillants (tous non titulaires).



TABLEAU
C.03-16A: des rémunérations annexes (1) des agents de l'État, des établissements publics nationaux,del'enseignement privé sous contrat et des exploitants publics (2)Par SSlon, statut et sexePns

Défense

Ar'r'é'e
1996 (Résultats définitifs)

Sou^e•ik
(Recensement des agents de l'État) Unité: Millier de francs

Taux de rémunérations annexes (1)

Catégorie socioprofessionnelle Effectifs Salaire ——————————————————————————
(en années- net Total Titulaires Non Sexe Sexe

travail) annuel titulaires masculin féminin—-—. travail) annuel titulaires masculin féminin

CadresetProfessionsintellectuellessupérieures799997
191,7 18,3 19,3 12,2 21,6 13,6

Cadres. 237004 219,3 30,8 34,2 14,3 32,9 24,3Magistrass
edirection9585 404'9 38,5 41'4 12,0 40,0 30'7

dontMagistrat5377268,537,337,258,238,835'7CadresT'niStratifs134517201,026,429,412,427,623,7Cadresthniques 37078234,544,944,9-45,335,5PrOfeSSe
234,5 44,9 44,9 - 45,3 35,5

dont.rs,,professions
scientifiques, culturelles562993 180,1 12,9 13,1 10,9 14,4 11,3dont:Enseignants

du supérieur ou chercheurs77887 220,1 9,3 9,7 5,8 9,9 7,8lecteurs
et inspecteurs dusecondaire.27652 200,3 9,5 9,5 4,0 10,4 7,9Professeursagrégésetcertifiés(3)440147

170,2 14,4 14,2 16,2 17,6 12,0
rOfeSSions

intermédiaires gu 594 132,2 17,9 18,8 13,3 22,7 12,3
eS985594132,217,918,813,322,712,3rt•''nstituteUrS^'Porfesseursdecollègesetassimilés376059128,410,410,410,612,09,7

^rofesseUredecollé9eetmaîtresauxHiaires114043135,116,315,717,217,215,7
lnstituteu

6tassimilés236678 130,9 8,0 8,7 3,1 8,7 7,8santé,travail
sOCial,clergé. 13241 124,7 11,9 11,8 13,9 14,4 10,8Professi"8

ntermédiaires administratives,police277987 132,6 17,8 18,4 9,6 19,5 16,0ContrernasIntermédiairestechniques.60789
144,2 21,1 24,5 13,9 22,1 16,2Contremaetagentsdemaîtrise56871
118,2 20,9 14,9 29,9 21,7 15,4clers"

200648 139,7 32,8 32,8 - 33,5 24,2eNoyéset"Vriers675163
105,4 20,1 20,0 20,3 23,3 15,3

C'0o(-Emp|ovLé6ta9entsdeservice42062899,515,916,511,718,214,2
EmploYésset agents deservice. 420 628 99,5 15,9 16,5 11,7 18,2 14,2û'334561 104,0 17,9 18,6 12,2 19,6 16,5PersonnelsrtT*Service81093 82,4 6,9 6,9 7,6 10,0 5,2Militairesdelapolice

et desprisons110367 134,9 33,2 33,1 45,7 33,0 35,7Maireshmmesdurang28945
95,3 32,2 27,8 42,6 33,8 18,3Ouvriers

115222 101,0 18,0 11,0 25,4 17,9 18,3115222 101,0 18,0 11,0 25,4 17,9 18,3(lit2460754 144,2 18,5 19,2 14,4 22,4 13,4
(3) v96ntsàteP',epar

100) des rémunérationsannexes brutes (hors indemnitéde résidence etsupplémentfamilial de traitement) au traitement brut.
(2)Agentsàtempscompletenmétropole.

ami la e traitement au traitement rut.
compris profs Complet en métropole.

(3)Ycomprisprofesseursdes

écoles et professeurs de collège hors classe,



TABLEAU C.03-16B
i

Taux des rémunérations annexes (1) des agents de l'État (2) -.J!

par profession, statut et sexe -d

Non compris Défense -

Année 1998 (Résultats provisoires) 1

Source: INSEE (Recensement des agents de l'État)
Unité: Millier de

Catégorie socioprofessionnelle Effectifs SaJaire
Taux de rémunérations a

Catégorie socioprofessionnelle Effectifs Salaire —————————————————— m
(en années net Total Titulaires Non- Sexe
detravail) annuel titulaires masculin

Cadres et professions intellectuelles supérieures 664 548 190,0 16,8 16,8 17,7 20,5Cadres,105810 241,7 37,8 40,4 14,8 40,3
dont: Personnels dedirection.7315 4-10,7 41,4 42,5

14,1 43iÉMagistrats5025 294,0 40,3 40,3 34,2 41,7*
Cadresadministratifs69518 221,6 34,4 37,2 14,1

-

36jg
Cadrestechniques23798 237,6 45,1

48,5 1701 47,24
Officiers (non généraux) 154 223,3 25,3 25,3 - 25,6-
Professeurs, professions scientifiques,culturelles. 558738 180,2 12,5 12,4 21,0 l4,&i

dont: Enseignants du supérieur ou chercheurs61162 226,9 10,9 11,3 7,0 11,4

Directeurs et inspecteurs du secondaire 28115 208,9 11,8 ,11,86.0 13,3

Professeurs agrégés et certifiés(3)N. 464815 172,2 12.8 125
76,9 15,6,t

Professionsintermédiaires414251 135,0 14,7 15,1 11,9 18£|
donf:Instituteurs, Professeursde collèges etassimilés1250476 132,0 9,9 9,8 10,3 10,6*

dont:Professeurs.decollége et maîtres auxiliaires 51 729 133,3)14,1 13,5 15,0 14,5

Instituteurs etassimilés173721 139,7 9,2 9,2 10,1 gâo
Santé, travail social,cierge. 12071 128,6 11,9 12,1 8,1 13,9 :

Professions intermédiairesadministratives,police,90642 146,9
I

25,4 25,8
10^8 29,7-

Professions intermédiairestechniques. 29594 147,8
I

24,5 26,4
7,3 25,0

Contremaîtres etagents demaîtrise 31295 114,2 15,6
13,0 341,0 16,50

Sous-officiers..:.: : 173 191,4 59,4 59:460,9i
Employés etouvriers412499 109,4 20,6 21,0 14,5 25,1

dont:Employés et agents deservice 239143 99,4
15,2 15,9 8,1 188

dont: Employés
»

2391-43 99,4 15,2 15,9 81 l8Àa
-
dont:Employés.160791106^3

188
19^87,3 23,4l

Personnels deservice 72030 86,2 6,8
6,8 6,6 iom

-
Personnels de lapolice et des'prisons...!.110922 136,8 33,4 33,4 51,9 33,2-
Militaires hommesdu rang 15 100,9 49,8 62,1 43,3 50,3^Ouvriers.: : : 62419 98,8 13,4

10^8 32^0 14,6aEnsemble1491299 152,4 17,0 17,2 14,2 21,0*

(11 Rapport (multiplié par 100) des rémunérations annexes brutes (hors indemnité de résidence et supplément familial de traitement) au traitement brut.
(2) Agents à temps complet en métropole.
(3) Y compris professeurs des écoles et professeurs decollege hors classe.



TAeLEAU
C.03-17

"el\ta
l

1
des rémunérations mensuelles brutes des fonctionnaires

MOYenne
annuelleSOUlte.al

officiel Unité: Franc

1990 1994 1995 1996 1997 1998

^initiunmonSU0'

de rémunération brute hors indemnité de résidence (1)5265 5938 6130 6350 6471 6767
MérnInératior,mensuellebruteafférenteàl'indicehiérarchiquemaximum(2)horsindemnitéderésidence(1)1946321144 21685219802209922488
érnunérationrnensuellebruteafférenteèl'indicehiérarchiquemaximum(2)horsindemnitéderésidence(1).194632114421685219802209922488
11,-ensuelle brute afférente à l'échellelettre F avec indemnité de résidence de 3 (3) 33429 36367 37229 37806 38010 38680depdePuisI»1er'

à a rémunération de l'indice minimum s'ajoute l'indemnité différentielle qui met la rémunération effective au niveau du SMIC. Cette indemnité différentielle est suppriméedepuisle1er
« avril1998.'ndicemainl

à partir d'août 1990 = 818.
é

apartird'août1990=1366. -
't8lEAu

C.03-18
utlon

par décile des salaires annuels, nets de prélèvements, de la Fonction publique d'État
C~

P. ensemble des agents des services civils de l'État

rce:INs (fichier de paie des agents de l'État)

1990 f1997 1998
Déciles (1) —————————————————————————————————————:

Sexe Sexe Lesdeux SexeSexe Lesdeux Sexe Sexe Lesdeux~—-~ masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes
l17477067470699909060083740

86460 92020 86180 88410871707783081730106250 98290 101460 107800 100420 103530'S"",.:'
100070 87560 92250 119060 108340 112040 120930 111330 11468011104096750

102240 132710117080 122420 134480 120060 124830J:120880
105320111800 144420 126180 133810 146510 129070 136390|1130720
114290 121420 157820 136860 144830 160280 139600 147870!?••.141170123460

131470 175040 148640 158770 178750 152000 161990159030134200143070200880
164110 179260 204980 168000 182872196460150880172880245270192520

216430 249170 196010 219880/.15- 2,63 2,24 2,47 2,71 2,30 2,50 2,71 2,27 2,49Irenet
(1)

moyen129040107810117260 159310 134500 145230 162000 137580148120
-" a88-lO%Haes

salariés à temps complet de la fonction publique ont un salaire annuel net de prélèvementsAnférieur à 88410 francs, 20% inférieur à 103530 francs, etc.



TABLEAU C.03-19

Indice d'évolution des traitements bruts et nets des fonctionnaires civils titulaires de l'État -

Moyennes annuelles

Source: INSEE

Ancien indice base 100 :
Déc

Nouvel indice base 100 :
Déo

Ancien Nouvel
Indice Indice -r

1990 (1)1992 (2)1992 1995 1996 1997

Indices bruts par catégorie:
CatégorieA 522,1 550,1 101,5 108,2 109,7 110,3CatégorieB 567,2 600,5 101,6 109,1 110,6 111,2

CatégorieC! 593,4 629,5 III III III III

Catégorie D 683,3 739,8 III III III IIICatégoriesC+D.n. 608,3 647,6 101,9 110,6 112,2 112,9
-

Indice brutd'ensembie. 570,0 603,8 101,6 109,0 110,6 111,2

Indices nets par catégorie (3) :

Catégorie A , 480,5 509,1 101,5 106,5 107,2 108,2

Catégories 523,9558,3101,6107,3107,9108,9•CaStéaorieeBc:::::::::::::::::::::::::::::552,659i,ommc
638,3 697,3 1/1 //1 /II IIICatégorieD..638,3697,3IIIIIIIIIMCatégoriesC+D566,9608,5101,9108,8109,3110,4

Indice net d'ensemble-
(1) À l'exception de certaines catégories de personnels,notamment les personnels de police, les gardiensde prison et les fonctionnaires horséchelle.

---,,--:.. Ali alli
G L'indice mensuel des traitements de la Fonction publique d'Etat a été rénové en 1992; il est dorénavant calcule en Dase îuuaecemDre mai. ue pIUS, en appuis.. — r -

les agents de la catégorie D ont été progressivementintégrés dans lacatégorie C à partirde 1990. m
(3) Les traitements sont nets a la tois ae coxisauons sociales ei ue pruiuvviiiciilti iisusua JUOU ei vnuo/. --



TaBLEAU
C.03-20

Ion
de la structure des coûts de la main-d'œuvre

QhaP
: établissements des entreprises de 10 salariés et plus en 1996
établissements de 10 salariés et plus en 1992
établissements de 10 salariés et plus dans l'industrie et le bâtiment en 1984 et 1988
entreprises de 10 salariés et plus dans le commerce, les banques et les assurances en 1984 et 1988

S°u'ce
imocc c

Source:lNE-Eurostat (Enquêtes communautaires sur le coût de la main-d'œuvre)

IndustrieetbâtimentServices(1)
Eléments du coût de la main-d'œuvre ————————————————————————————————————————————————---- 1984 1988 1992 1996 1984 1988 1992 1996

C pnmes et é ar

SalairenràmeSetépar9nesalariale
57,5 57,6 58,4 59,7 57,9 57,8 59,9 59,5ayes

et jours fériés chôméspayés. 9,4 9,4 9,0 8,0 8,7 8,6 7,6 6,6

Ont:Ass
19,4 19,1 18,7 17,6 18,5 18,0 18,6 18,2C,0nf:'r06maladie'

maternité, invalidité,décès.,..,. 12,4 12,3 13,2 13,1 12,5 12,3 13,4 14,2AUtraIons familiales., , , 4,9 4,7 4,2 3,0 4,6 4,5 4,2 3,0Autrescharges Iycomprisaccidentsdutravail).,..,.,., 2,1 2,1 1,3 1,5 1,4 1,3 1,0 1,0
Autresm de protection sociale 8,7 8,9 9,2 9,0 8,3 9,1 9,0 8,7^°n{'ASSFniCS 2'8 3,0 9,2 3'5 2,8 3,0 3,1 3'3

Retralï^omP|émentaire4,74,94,94,44,64,85,04,3AutrMargesconventionnelles1,21,01,31,10,81,30,91,1
chargesconventionnelles., , 5,05,04,65,76,66,54,97,0Coûttotal100,0100,0100,0100,0100,0100,0100,0100,0
^ûttotalm®nsuelmoyenparsalariééquivalenttempscomplet(enfrancs)1191315047176201951812510 100,0100,0100,0
Coûttotalme----.:.'"IISuelmoven

par salarié équivalent temps complet (en francs). 11913 15047 17620 19518 12510 15781 18305 20833
m 1'- ------.:.commercehrechercedanques,

assurances jusqu'en 1992; en 1996, section G à K de la Nace révisée 1, non compris transports, poste-télécommunication, auxiliaires financiers d'assurance etveloppement,

l"BLEAU
C.03-21

Structure
du coût de la main-d'œuvre dans l'industrie dans les pays de l'Union européenne

Chan,P
: établissements d'entreprises de 10 salariés et plus en 1996

SOI.urce.E
quêtes communautaires sur le coût de la main-d'œuvre du coût total

Coûts Rémuné- Coût Sécurité
directs ration indirect sociale

directe

AII-
agne

Autriche
74,4 62,7 25,6 23,6Beigjque 70,4 62,7 25,6 25,370,461,329,625,367A55,532,630,892,0 8,16,1ra

Grince
73,673,526,425,0

q
ece75,163,824,922,766,957,2

33,1 29,2aride 76,0 69,9 24,0 22,9I?6--..! 83,5 73,2 16,5 13,6
p~~urn 66,0 65,5 34,0 31,0p^-Bas

84,0 71,8 16,0 14,8Royau. 74,9 64,7 25,1 22,8

s
^uni;;;; 75,8 69,1 24,8 20,8niOPEDES15 67,7 60,7 32,3 29,7

1 5,.,.,.,.,.,..,.,.,..,.,.,..,.,.,..,.,.,..,.,..,.,.,.,. 73,7 26,3 23,6



TABLEAU C.03-22A

Coût horaire de la main-d'œuvre par secteur dans 13 pays européens (1)

Champ: établissements d'entreprises de 10 salariés et plus

Année 1996 - XLj- ..i' If

Source: Enquêtes communautaires sur le coût de la main-d'œuvre -----
coûthoraire

Secteurs
éCus <Secteurs

— 5
B DK D EL ES F IRL L NL P F!N

Industriesextractives 23,9 27,4 32,4

11,018,927,117,316,721,034,8619
194

27,8
Industriesextractives. 23,9 27,4 32,4 11,0 1S,9 27,1 17,3' 16,7 21,0 34,8 6,9 ,41
Industriemanufacturière. 26,0 22,8 27,4 9,0 15,0 22,4 13,3 16,9 21,0 23,0 6,0 19,7

26,2

Productionetdistributiond'électricité,degazetd'eau 43,9 26,3 33,8 14,4 24,8 33,6 19,2 30,5 32,4 28,3 12,1 23,7
219Construction. 22,6 23,2 21,3 8,2 12,3 19,6 14,6 15,4 15,5 20,4 5,3 18,1
JgServices. 23,9 25,2 23,5 9,2 14,0 22,2 14,4 19,2 22,8 18,8 8,2 19,0 2

Commerce, réparations automobiles 21,4 22,9 21,3 7,9 11,5 19,5 11,6 16,7 15,7 17,5 6,9 18,1
16'9

Hôtels etrestaurants. 14,2 19,6 15,5 10,7 9,8 16,5 13,4 11,7 13,5 4,7 14.3
30'1

Activitésfinancières. 34,931,1 32,814,4 25,5 33,0 21,7 31,0 34,7 28,9
16,923,324'8

Immobilier,locationetservicesauxentreprises.,. 24,3 26,4 11,3 23,7 14,1 19,6 19,7 18,2 7,5 20,2
24,8

Ensemble del'industrie. 25,8 23,0 26,5 9,6 14,9 22,5 13,8 17,2 19,3 22,6 6,1
197eg

(1) B = Belgique, DK = Danemark, D = Allemagne (ex-RFA), EL = Grèce, ES = Espagne, F = France, IRL = Irlande, = Italie, L = Luxembourg, NL = Pays-Bas, A = Autriche, P =
porMaI,

FIN = Finlande, S = Suède. Les résultats ne sont pas disponibles pour leRoyaume-Uni.
TABLEAU C.03-22B

Coût horaire de la main-d'œuvre par secteur dans 13 pays européens (1)

Champ: établissements de 10 salariés et plus

Année 1996

Source: Enquêtes communautaires sur le coût de la main-d'œuvre

Secteurs NACE Nombre moyen d'heures
travailléesdura^iranné»Secteurs,N?ENombremoyend'heurestravaillées

révisé 1 s(2)
B OK D EL ES FIRLLNLAP

IndustriesextractivesC160514881552190815341593208116691654181717841650 1618

Industrie manufacturière D 1 529 1 411 1 704 1 881 1 703 1 647 1 920 1 664 1 613 1 696 1 769 1 53
1691industriemanufacturière.D152914111704188117031647192016641613169617691653
1615

Industriedesproduitsalimentairesetboissons. 15 15721391 1758189217141667195017691600171818171693 1625

Industrietextile17143114541719188717061651185816931625166717581 1625

Industriedel'habillementetdeschaussures. 18 13291401 16451816171316241730 1636 1699 1748 158
1124

Industrie du cuiretdelachaussure191344140016421877174216281911 c 1675 1782 160
1#4

Travaildubois,fabriqued'articlesenboisetliège. 20 1560139917781901 1722166019081761 163317261791
16701652

Industriedupapiercarton211562141017091914171716461961c15481661175616JJ 1652

Édition,imprimerie. 22 1574 1443 1662 1966 1709 1667 1900 1762 1597 1663 1739
15W

Cokéfaction, raffinage de pétrole, industrienucléaire. 23 1728 1567 1674 1887 1667 1640 c 1582 1585 1716 173°
1615

Industriechimique2415971422167519131708163119101681161416591748163' ^çji
Industrieducaoutchoucetdesplastiques. 25 1578133717231911 16971651 193516981621 16531784163 1

616Métallurgie.271513139717351883172616592034161915761713176816461691

Travaildesmétaux28157014181719179817101665197316971661 1701
17731659

1$7

Fabricationdemachinesetéquipementnoncomprisailleurs 29
1546144216961895169516631902172016691720176917 1730

Fabrication de machines de bureau et matériel informatique. 30 1776 1383 1613 1959 1674 1654 1922 1598 c

1®

Fabrication de machines et appareils électriques non compris ailleurs. 31 1476 1355 1641 1896 1716 1651 1901 1719 1629 1729 1763 164
1111

Fabricationd'équipementradio,télévision,communication. 32 163214061690 c 1695 1650 1918
, 1606165217131723 1786

Fabricationd'équipementradio,télévision,communication32163214061690c16951650 1871 164016381677173617141631
Fabricationd'instrumentsdeprécision331633128916831765170316711871164016381677173611131
Productionetdistributiond'eau,gazetélectricité. E 15141449162417531651 1631

195016981582169217131 1731

Électricité, gaz, vapeur et eauchaude401514c161116571647c1996 c 1584 1695 1686 1603 1
73O,16581710

ConstructionF138112761704183217321681193317151598 17881658
1710

——————————————————————————————————————————————~—————————-———-~———————————-~ _"+llasl,

(1) B = Belgique, DK = Danemark, D = Allemagne (nouveaux Lânder), EL = Grèce, ES = Espagne, F = France, IRL = Irlande, L = Luxembourg, NL = Pays-Bas, A =
Autriche, P- ru.~-1

FIN=Finlande,S=Suède. J
(2)Résultats1997 ]



Chapitre C.04

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Graphique et tableaux.

Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Dépenses courantes de protection sociale

en pourcentage du PIB en 1996 dans l'Union
européenne.

1. Comptes de l'ensemble des régimes.
2, Prestations totales versées par régime.

3. Prestations sociales par risque.
4. Prestations de protection sociale par fonction

dans les pays de l'Union européenne.
5, Dépenses courantes de protection sociale en

pourcentage du PIB dans les pays de l'Union
européenne.

Q Recettes courantes de protection sociale par
nature dans les pays de l'Union européenne.

7" Prestations versées par l'ensemble des régimes
selon le risque et le type de prestation.

Q Prestations maladie selon le régime de sécurité
sociale et le type de prestation.

9. Dépenses d'aide sociale relevant de la
compétence de l'État et du département.

10. Bénéficiaires de l'aide sociale au 31 décembre.
11. Prestations familiales, ensemble des régimes.

Montant global.
12, Prestations familiales pour les familles

allocataires et les enfants bénéficiaires.

13. Prestations familiales, tous régimes: montants
versés par allocation.

14. Prestations familiales. Régime général.
Montants versés et bénéficiaires par allocation.

15. Montant mensuel moyen des retraites de droit
direct selon les régimes de base d'affiliation et
le type de carrière.

16. Montant mensuel moyen des avantages
composant la retraite globale selon le sexe.

17. Montant mensuel moyen des différents
avantages vieillesse composant la retraite
globale.

18A. Bénéficiaires et prestations vieillesse versées
par le FSV et le FSI.

18B. Bénéficiaires et montants des prestations
vieillesse versées par le FSV et le FSI selon
l'organisme verseur.

19. Minimum vieillesse.

20. Signataires de contrat d'insertion.

21. Bénéficiaires du RMI payés et allocation
moyenne selon la situation familiale.

22. Allocataires du RMI selon l'âge.

23. Allocataires du RMI payés en décembre.

24. Bénéficiaires du RMI.

Ce chapitre a été élaboré avec la collaboration du minis-
tère de l'Emploi et de la Solidarité, Direction de la Re-
cherche, des Études, de l'Évaluation et des Statistiques



1.PRÉSENTATION

En 1998, la France consacre un peu moins de 30 de
son produit intérieur brut à la protection sociale. Son fi-

nancement est principalement assuré par deux grandes
catégories de ressources: les cotisations et le finance-
ment public constitué des impôts et taxes affectées et des
contributions publiques. Trois quarts des prestations so-
ciales sont versées au titre de la vieillesse et de la mala-
die, 10 au titre de la famille, environ 8 au titre de
l'emploi et le complément au logement et à l'exclusion
sociale.

Cinq grands sous-ensembles de régimes, six types de
risques, 2 496 milliards de prestations de protection so-
ciale en 1998. Ces quelques chiffres illustrent l'importance
et la diversité du système de prévoyance collective fran-
çais.

Les individus ou les ménages sont confrontés dans leur
existence quotidienne à des situations telles que la mala-
die, le chômage, la vieillesse qui, soit accroissent leurs
besoins, soit diminuent leurs ressources. La prise en
charge de ces risques est assurée dans la plupart des cas
par des institutions de protection sociale qui en répartis-
sent le poids sur une collectivité plus ou moins large. La
notion de risque restreint le champ aux bénéficiaires di-
rects, excluant les mesures de prévention.

L'analyse des comptes de la Protection sociale fait res-
sortir l'extrême complexité du domaine et le poids respec-
tif des différents intervenants. L'État joue un rôle fonda-
mental soit en versant directement des prestations, soit
en garantissant l'équilibre financier des divers régimes.

Les «assurances sociales» regroupent les régimes de
sécurité sociale organisés par la loi et les régimes com-
plémentaires dont l'origine se trouve dans les conventions
entre employeurs et salariés. À côté des assurances
sociales, une part importante des dépenses est assurée
par les mutuelles, les régimes d'intervention sociale des
pouvoirs publics ou les oeuvres de bienfaisance, voire
directement par les employeurs (régimes directs).

Les régimes de protection sociale

Ils se décomposent en cinq grands sous-ensembles:
- Les régimes d'assurances sociales: ce sont des
régimes obligatoires pour les individus en vertu de la
législation, le plus souvent dans le cadre du travail. Les
cotisations à la charge de l'assuré et de l'employeur en
assurent le financement. La protection contre le chômage
et la sécurité sociale, à travers ses multiples régimes et
caisses, constituent l'essentiel de cette catégorie où en-
trent également les régimes complémentaires.

- Les régimes d'employeurs: ils sont organisés par
les employeurs sans que la législation en impose l'exis-
tence (suppléments familiaux de traitement, indemnités
de licenciement.).

- Les sociétés mutualistes: elles sont définies par le
code de la mutualité. L'affiliation est facultative, l'assuré
acquittant seul sa cotisation. Les mutuelles interviennent
essentiellement dans le domaine de la santé.

- Les régimes d'intervention sociale des pouvoirs
publics regroupent trois types de régime:
- l'aide sociale concerne des populations spécifiques à

faible niveau de revenu auxquelles le système d'assu-

rance sociale n'assure pas une protection jugée suffi

sante. Les collectivités locales, départements et com

munes assurent l'essentiel de l'aide sociale;

- le régime des victimes de guerre concerne les anciens

combattants et victimes de guerre, les rapatriés et les

réfugiés;

- les autres régimes d'intervention sociale
comprennent

l'aide publique aux chômeurs, la rémunération des

stagiaires et l'aide au logement. Ces régimes prenne
également en charge la lutte contre l'exclusion, et en

particulier les dépenses liées au revenu minimum dIn-

sertion depuis 1989.

- Les régimes d'intervention sociale des adminis-

trations privées: ils sont constitués par des organismes

privés sans but lucratif dont le financement provient à titre

principal de dons ou d'autres contributions volontaires

(Croix-Rouge, Armée du Salut.).

2. MÉTHODOLOGIE

Les comptes de la protection sociale décrivent les diV
ses interventions des régimes précités selon les types de

prestations et les risques couverts. Ils permettent éga
t

ment d'appréhender l'équilibre financier des régimes e
l'origine de leurs ressources.

Généralités

Les prestations sociales sont réparties en quatre risques

principaux:
- la « santé» recouvre la maladie,

l'invalidité-infirmité,

les accidents du travail et maladies professionnelles;

- la « vieillesse» correspond aux cessations anticies
d'activités, au minimum vieillesse et à d'autres

prestations

ainsi qu'à l'assurance-veuvage et aux pensions de rev
sion;

- la « famille» compense une partie des charges lier
à la naissance et à l'éducation des enfants. Il est à no
que les aides au logement y sont incluses;

- 1'« emploi»
Le risque emploi se décompose en inadaptationprof
sionnelle et chômage. L'inadaptation

professionne

correspond à la recherche et à l'adaptation à un
nou

emploi et aux versements compensant la perte de saQ,
due à l'absence de travail pour cause de formation P

fessionnelle.

Deux autres risques « logement et exclusion sociale
de

correspondent essentiellement à la protection sociale de

certaines catégories de la population.

L'enquête retraite

L'opération destinée à améliorer la connaissance des

retraites en France, réalisée pour la première foisen
1993, a été renouvelée en 1997. L'échantillon de

12et

comprenait les générations de 1906, 1912, 1918,
1922et

1926, l'échantillon de 1997 a été augmenté des gérléra,

tions paires de 1930 à 1942; il est composé de 60 t'on

personnes tirées du répertoire national
d'identifier

des personnes physiques, et qui ont toutes été Ieéfi-

fiiées par au moins une caisse de retraite comme benfi.



ires d'un avantage vieillesse. Cette population esteSentative de la population globale des retraités. LaI)FTEES
a rassemblé les diverses retraites versées à unmô8 IndiVidu pour calculer le montant des retraites tousrégimes
confondus. L'échantillon porte sur des individus

et non sur des foyers fiscaux. Le montant des retraitess par une personne n'est donc qu'une fraction plus
ou ffioins importante de ses revenus ou des revenus de
son foyer.

Les statistiques européennes

Le système européen de statistiques intégrées de protec-tion sociale (SESPROS) réalisé par l'OSCE (Office statis-baUe des communautés européennes) établit, sur unebase homogène, des données statistiques comprenant lePoicfs
et la structure des dépenses et recettes relatives à1" protection sociale entre les différents États membres.

3- DÉFINITIONS

aide
sociale

**L'çlÎHe
sociale est l'aide apportée par les collectivitéssantlqUs

aux personnes dont les ressources sont insuffi-Sant
elle relève directement d'une idée d'assistance etnefait

aucune place aux mécanismes de l'assurance. Elleriténme
un devoir de solidarité à l'égard des plus déshé-rités de ses membres (1) ». Elle dépend de l'appréciationd'une

* commission d'admission »; l'aide sociale, est undroit
<* ctroYé

» qui nécessite une procédure d'admissionet des lnstances administratives. Elle est « obligatoire»ou
« egale

» à la différence de l'action sociale.
dépaIngue

les prestations relevant de la compétence duLesrtment
et celles relevant de la compétence de l'Etat.Les dpartements gèrent la très grande majorité desaiiocIOns

d'aide sociale et des services sociaux. Lesprestltlns
d'attribution, ainsi que le montant minimum desPrestations,

restent toutefois fixés au niveau national.

s diverses catégories d'assurance

-Les
assurances maladie et maternité ont pour objectifs:

de Prendre en charge, sous forme de prestations enparttl'
en totalité (maladies longues et maternité) ouassue,ement,

les dépenses médicales engagées par lesa$sUre-s
sociaux et leurs ayants droit;

de compenser partiellement, par des indemnités jour-naijèrS(Prestations
en espèces), les pertes de revenusSUbi6s

Par les assurés et leurs ayants droit en cas dele
ou de maternité.

el)cssurance. invalidité accorde à l'assuré une pensionréducpensatlon
de la perte de salaire qui résulte de laIOn

de sa capacité de travail.
réssurnce

décès garantit aux ayants droit des assu-te Paiement d'un capital.

0 L'assurance accident du travail et maladies profession-
nelles intervient en cas d'accidents ou de maladies subis
par les salariés, en remboursant des dépenses médicales
et en versant des prestations en espèces (indemnités
journalières et rentes) pour incapacité temporaire ou per-
manente.

Ces catégories d'assurance sont gérées par une multipli-
cité de régimes:
- le plus important, le régime général dont bénéficient

les salariés de l'industrie et du commerce.

- les régimes agricoles: exploitants et salariés (MSA);

- le régime des artisans et professions libérales (CA-
NAM);

- les régimes spéciaux, (mines, SNCF, militaires, ma-
rins, RATP, Banque de France, clercs de notaires.).

L'assurance vieillesse (les régimes de retraite de
base)

Le système d'assurance du risque vieillesse est extrême-
ment complexe. On dénombre en effet plus de
120 régimes de base, environ 180 caisses de retraite
complémentaire obligatoire dont 59 regroupées au sein
de l'AGIRC (Association générale des institutions de re-
traites des cadres) et 113 au sein de l'ARRCO (Associa-
tion des régimes de retraites complémentaires), sans
compter une centaine de caisses de retraite complémen-
taire dite facultative qui correspondent à des dispositifs
conventionnels d'entreprise.

Les régimes de retraite de base peuvent se répartir en
trois catégories:
0 le régime général des salariés de l'industrie et du com-
merce (CNAV) et le régime des salariés agricoles (géré
par la mutualité sociale agricole);

0 les régimes de non-salariés:
- la Caisse autonome d'assurance vieillesse des arti-

sans (CANCAVA),

- la Caisse autonome nationale d'assurance vieillesse
des industriels et des commerçants (ORGANIC),

- la Caisse nationale d'assurance vieillesse des profes-
sions libérales (CNAVPL),

- la Mutualité sociale agricole pour le régime des ex-
ploitants agricoles (MSA),

- la Caisse nationale des barreaux français (CNBF),

- la Caisse d'assurance vieillesse des cultes (CAMA-
VIC).

< les régimes spéciaux de salariés.

Ces régimes, au nombre de quinze, ont été créés avant
1930. Les pensions des régimes spéciaux constituent à la
fois la pension de base et la pension complémentaire. La
population concernée est généralement composée de
salariés du secteur public ou des entreprises publiques
(fonctionnaires, agents des collectivités locales, SNCF,
EDF, .) mais certains salariés du secteur privé (marins,
clercs de notaire) bénéficient aussi de régimes spéciaux.

(1) Droit de la Sécurité sociale. Datiez,1989.



Le minimum vieillesse et l'allocation *

supplémentaire du Fonds de solidarité Vieillesse

Créé le 1er janvier 1994, le Fonds de solidarité Vieillesse
(FSV) accorde, sous certaines conditions d'âge, de natio-
nalité et de résidence, une allocation supplémentaire aux
personnes titulaires de pensions de vieillesse ou
d'invalidité dans la limite d'un plafond à ne pas dépasser.
Il leur assure ainsi le minimum vieillesse. Une personne
sur dix âgée de plus de 65 ans perçoit encore cette allo-
cation.

Le minimum vieillesse garanti par les pouvoirs publics aux
personnes âgées de plus de 65 ans (ou de 60 ans en cas
d'inaptitude) résulte de l'addition de deux étages de
prestations:
- premier étage: le montant est aligné sur l'allocation
aux vieux travailleurs salariés (AVTS), il peut être consti-
tué de pensions normales ou d'allocations non contributi-
ves diverses (allocation spéciale servie par le fonds spé-
cial, majoration de pension destinée à porter le montant
de l'avantage contributif au niveau de l'AVTS.);

- second étage: l'allocation supplémentaire du fonds
de solidarité vieillesse.

Même si la personne ne peut prétendre à aucune retraite,
il existe un dispositif spécifique pour atteindre le minimum
vieillesse, le service de l'allocation spéciale vieillesse
(SASV). Elle doit, dans un premier temps, solliciter
l'allocation spéciale vieillesse. Le montant maximal de
cette allocation est celui de l'AVTS.

Les prestations chômage et préretraite

Depuis avril 1984, l'indemnisation du chômage comprend
deux régimes distincts:
- un régime d'assurance chômage financé par les par-
tenaires sociaux (UNEDIC et ASSEDIC) et destiné aux
chômeurs ayant travaillé suffisamment;

- un régime de solidarité relevant de l'État.

Les préretraites-Étatcomprennent:
- l'allocation spéciale du FNE (AS-FNE) destinée aux
salariés de 57 ans minimum, licenciés par une entreprise
ayant signé une convention avec l'État;

- la préretraite progressive qui permet aux salariés de
55 ans minimum, le passage à un emploi à mi-temps
dans les seules entreprises industrielles qui s'engagent à
maintenir leur effectif à plein-temps constant.

- l'allocation de remplacement pour l'emploi (ARPE)
suite à l'accord du 6 septembre 1995. En contrepartie du
départ des salariés d'au moins 58 ans en 1997 et ayant
172 trimestres d'assurance vieillesse, l'entreprise
s'engage à procéder à des embauches, notamment de
jeunes de moins de 26 ans.

Les prestations familiales

w Allocations familiales.

Cette prestation est versée dès que la famille a deux
enfants ou plus à charge. Sa valeur dépend du nombre
d'enfants, et, dans une moindre mesure, de leur âge. En
1998, les allocations familiales ont été mises sous condi-
tion de ressources. Cette condition a été supprimée en
1999.

0Complémentfamilial. ".i-!'------ê"-
Cette prestation est versée sous conditions de ressources

aux familles de trois enfants et plus, tous les enfants

ayant plus de trois ans. Le plafond de ressources évolue

en fonction du nombre d'enfants et du nombre de revenus

perçus par le ménage.
f-r .,.

0 Allocation de rentrée scolaire.

Cette allocation est soumise à conditions de ressources et

à la présence d'enfants scolarisés. Elle est versée en un
fois.

< Allocation d'adoption .,',.--";.-..
Créée le 1er janvier 1995, elle est versée, sous condition

de ressources, depuis le 1eraoût 1996, pendant vingt et

un mois aux personnes qui adoptent un enfant ou
qUI

acccueillent un enfant en vue de son adoption.

a Allocation pour jeune enfant.

Depuis le 1er janvier 1996, elle est versée sous conditi
de ressources du cinquième mois de grossesse aux tro

ans de l'enfant. Plus généreuse et plus large que le corn

plément familial, elle se substitue à celui-ci pour les a
milles de trois enfants et plus dans lesquelles l'un des

enfants a moins de trois ans..

< Allocation parentale d'éducation.

Elle est versée sans condition de ressources à des fl"

milles de trois enfants dont un est âgé de moins
r

trois ans. En outre, l'un des parents ne doit plus exerc
d'activité, mais doit avoir exercé une activité salane

pendant 24 mois au cours des dix années précédente
Depuis le 1er juillet 1994, elle est versée à des familles -
deux enfants, sous condition d'une activité salariée pen

dant 24 mois au cours des cinq années précédentes.

* Allocation de garde d'enfant à domicile. t

Elle vise à assurer une aide financière aux parents q

exercent une activité professionnelle et emploient à
lede

domicile une personne pour garder leur(s) enfant(s) de

moins de 3 ans.
< Aide à la famille pour l'emploi d'une assistante mater-

nelle agréée.

Elle est attribuée en faveur des ménages occupant un
assistante maternelle agréée, pour assurer la garde a
domicile de celle-ci d'un enfant âgé de moins de 6 ans.

0 Allocation de parent isolé.

Elle est soumise à conditions de ressources. Elle e
attribuée aux mères ou pères isolés qui élèvent un

ena
de moins de 3 ans. Versée de façon différentielle, elle le
garantit un revenu minimum.

< Allocation de soutien familial.***
Elle a pour but d'aider le conjoint survivant, le parent

isolé

ou la famille d'accueil à élever le ou les enfants
orphelée

dont ils assument la charge. Elle est également versée

pour les enfants dont les parents sont séparés IOSn-

l'un ou les deux refusent de payer une pension aill"la
taire pour son entretien. Dans ce cas, l'allocation a 13

nature d'une avance récupérable par la caisse d'at'o
tions familiales.

< Allocation de logement « familiale
Réservée à l'origine aux familles bénéficiaires de Prlstal

tions familiales, elle a été étendue après 1972 auxme
ges sans enfant pendant les cinq premières années un

mariage, ainsi qu'aux ménages ayant à leur charge un



pendant. La très grande majorité des bénéficiaires sont
es familles avec enfants.-Allocation

de logement « sociale
Elle est versée sous conditions de ressources à des per-Sonnes âgées, des handicapés et des jeunes salariés.1or' extension aux étudiants, permet de couvrir intégra-Irr'ent toutes les personnes qui peuvent y prétendre.est uniquement parce que les caisses d'allocationsfHi.ales

en assurent le versement que cette prestationeut être considérée comme familiale.
'6 Ide personnalisée au logement.aCNAF

participe au financement de cette prestationlors0,119"e
s'adresse à des familles. La part de l'aide per-onnalisée
au logement considérée comme « familiale»estde46 depuis 1984.

Les Prestations en nature de l'assuranceMaladie

Les honoraires privés comprennent:
ca' les honoraires médicaux du secteur privé perçus enauInets hbéraux et établissements privés correspondantaux Oultations (C), visites (V), actes de chirurgie et desaeClahtes

(K et KC), actes utilisant les radiations ioni-sarrt (2 et ZB), actes de surveillance et stomatologie)
et aux frais de déplacement des praticiens;S honoraires dentaires perçus en secteur privé à

sOiIr des soins conservateurs et prothèses (SCP) et dessoirns divers (D et DC).
• Les versements aux établissements d'hospitalisation.IlS'agit:

tion
des versements au secteur public ou assimilé (dota-tI'longlobale,

frais de séjour des établissements médico-lauX);
- des versements au secteur privé.

Les Prescriptions.
6Poste

concerne:
***** les remboursements de pharmacie en matière dePanIcaments,

produits d'origine humaine, accessoires etcOnsements.
Ne sont pas retenus ici les médicamentscoûommés

en hôpitaux publics ni les médicaments noncoûteux
compris dans les forfaits journaliers des hôpitauxPrivée

et les remboursements d'actes auxiliaires médicaux (AMet
infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, ortho-Istes,
orthoptistes, pédicures, sages-femmes;les remboursements d'actes de biologie (B, BP, BM,BR, l'

KB, AMI) les actes en B et BP sont des actesCiess
effectués dans les laboratoires et les pharma-c'esd"Dfficine,

les actes cotés en BP correspondant auxactes danatomie et de cytologie pathologique; les prélè-Sontets
sont cotés en K, en KB ou en AMI, suivant qu'ilsratOi/eahsés

par des médecins, des directeurs de labo-ratoire
non médecins ou des auxiliaires.

péd'Ieqs
remboursements d'appareillages optique et ortho-Ue;

lePoste
autres prestations est constitué des frais dedép|aerrier|t

des malades, des cures thermales etes
Prestations.

—le poste «prestations en espèces» comprend les
indemnités journalière, les pensions, les rentes.

Les prestations de vieillesse

En matière de retraites, il existe deux sortes de droits: les
droits directs correspondant aux droits acquis par un
individu en contrepartie de ses cotisations passées et les
droits dérivés correspondant aux pensions de réversion
versées au conjoint lors du décès de l'assuré.

Le régime d'assurance chômage

Le régime d'assurance-chômage est géré de manière
paritaire, d'une part par des représentants des em-
ployeurs, d'autre part par des représentants des salariés.

La gestion de ce régime, assurée au plan national par
l'UNEDIC, est fortement décentralisée.

L'UNEDIC regroupe, au plan local, 48 ASSEDIC en mé-
tropole et 5 dans les départements d'outre-mer.

Le financement est assuré par les cotisations des em-
ployeurs et des salariés, et par une contribution supplé-
mentaire due par l'employeur pour toute rupture de con-
trat de travail d'un salarié de 50 ans et plus.

Protection sociale

Les risques retenus au titre de la protection sociale sont la
santé, la vieillesse, la famille, l'emploi et les risques
divers.

Elle recouvre les prestations et cotisations suivantes:
< Prestations sociales.

Elles prennent la forme de versements en espèces (pen-
sions de retraite, prestations familiales, indemnités de
chômage, indemnités journalières.), de remboursements
d'une dépense engagée, de prises en charge d'une dé-
pense par un tiers payant.

0 Prestations fiscales.

Ce sont des exonérations ou des réductions d'impôts
accordées au titre de l'un des risques.

0 Prestations de services sociaux.

Elles retracent l'avantage constitué par l'accès à des
services gratuits ou quasi gratuits, fournis en relation avec
un risque de la protection sociale (services de santé,
d'action sociale, de placement).

< Cotisations sociales.

Elles sont considérées ne pouvoir être versées que par
l'assuré ou son employeur pour son compte.

a Cotisations fictives.

Dans le cas des régimes gérés directement par les em-
ployeurs, le montant des cotisations est calculé par solde
pour assurer l'équilibre du régime: elles sont égales aux
prestations versées, diminuées des éventuelles cotisa-
tions de salariés, transferts de compensation ou subven-
tions publiques.



Revenu minimum d'insertion

La loi du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum
d'insertion (RMI) établit, d'une part, une allocation diffé-
rentielle pour porter le revenu des personnes les plus
démunies au-dessus d'un certain seuil et organise, d'autre
part, le cadre d'une politique d'insertion sociale ou profes-
sionnelle pour les bénéficiaires de l'allocation.

Les bénéficiaires du RMI sont les personnes résidant en
France, âgées de plus de vingt-cinq ans (ou moins si elles
ont des enfants à charge). Les étudiants ou les stagiaires
de la formation professionnelle peuvent bénéficier de
l'allocation, uniquement si leur formation constitue une
activité d'insertion.

Le montant du seuil de revenu est fixé à 2502,30 F par
mois pour une personne seule à compter du 1er janvier
1999, majoré de 50 pour la seconde personne au foyer,
30 pour chacune des personnes suivantes et 40 à
partir du 3e enfant.

En décembre 1998, 993 286 allocataires ont bénéficié
d'une allocation de RMI en métropole et 118 822 dans les
DOM, soit plus de 2 millions personnes avec les ayants
droit.

Des commissions locales d'insertion (CLI) ont été mises
en place dans chaque département. Il en existe 600 envi-
ron en métropole. Dans un délai de trois mois après l'ou-
verture de son droit au RMI, chaque bénéficiaire doit
signer un contrat d'insertion avec le président de la CLI.
Ce contrat est instruit par les travailleurs sociaux des
centres communaux d'action sociale, par les services
d'action sociale des départements ou par des associa-
tions.
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TABLEAU C.04-1 1

Comptes de l'ensemble des régimes (1) 1

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Unité: Million
de

1995 1996 1997 _:

EMPLOIS

Prestationssociales202164421038512166778 2!4

Prestations de services sociaux 247014 253882 258451
Frais degestion9423198368 100624
Transferts entrerégimes398608438907456126
Fraisfinanciers1642151976092 Jj

Autresdépenses.178391883618464

Total desemplois279575729190413006535 301

RESSOURCES

Cotisations174943418279821836737 1
i

Impôts et taxesaffectés.168336177031 232941
Transferts entrerégimes398608438907456126 a¡

Contributions
publiques.354675376217388732

Recours contretiers927358976022 ;
Revenus descapitaux260252560523396
Autresrecettes4703446266 50239

Total des
ressources275338528979052994193

Solde opérationscourantes. -42372-21136 -12342

(1) Depuis 1999, les comptes sont en base 95, il n'y a pas de continuité entre ce tableau et ceux publiés dans les éditionsprécédentes..

TABLEAU C.04-2
-

i
m

Prestations totales (1) versées par régime (2)

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Unité: Million-
1995 1996 1997

------..,

Régimes d'assurancessociales.:185475519335531989516 21

Régimesd'employeurs602546048261115*
Régimes de la protection complémentaireet de la prévoyance8492095570 97657
Régimes d'intervention sociale des pouvoirs publics 262151 261409 269669 '*

Institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLM) 6578 6719 7272Total22686582357733 2425229

(1) Il s'agit de l'ensemble des prestations, y compris les prestations sociales et les prestations de services sociaux.
à

(2) Depuis 1999, les comptes sont en base 95, il n'y a pas de continuitéentrece tableau et ceux publiés dans les éditions précédentes. m



l"ABLEAU
C.04-3

Prestations
sociales par risque (1)

Source:Ministèredel'Emploietdela
Solidarité (DREES) Unité : Million de francs

1995 1996 1997 1998

santé
Maladie

762 579 791 638 805 285 835 128Maladi"" 762579791638 805285 835128""607
088 628 322 639 114 664 251

-. 607088 628322 639114 664251ValiditéinfTité'
115522 122901 125523 130289^identsdutravail,

maladies professionnelles39969404154064840588yltiuesse-survie
9761411018340 1050463 1083770UrVie 836750 873396 903053 932275

..,
139391 144944 147410 151495uaternitéfanillle139 391 144 944 147 410 151 495atemité235178

242611 254262 252469
parnille.

30265 31590 30548 29934

*204913211021
223714

222535

l't'tPloi194788
203603 204908 207416

RationDrnTfess|onnelte41949375333364731365ellt
152839 166070 171261 176051Client

72313 72358 79416 83456ty,si°nsociale 72 313 72 358 79 416 83 456sOCiale.
27659 29183 30895 33590

fotaj
————————————————————————————————23577332425229

2495829
,-'"1!199, les comptes sont en base 95, il n'y a pas de continuité entre ce tableau et ceux publiés dans les éditions précédentes.



TABLEAU C.04-4

Prestations de protection sociale par fonction dans les pays de l'Union européenne

Source: Office statistique de la communauté européenne (OSCE) Unité: Million C

r1990 r1993 r1994 p1995

Maladie: UE à15 448295 463563 482343
Allemagne:RFA (incluantl'exRDAàpartirde1991)91750 137861 147460161987Autriche.8509113321213813052Belgique.10422125531403415027Danemark5895707872017705Espagne22317277532664627324Finlande7440528256326399France73012903879376698267Grèce.3314421544975099Irlande2212 2847 3025 3328Italie51368491374680441837Luxembourg. 459 673 710 788Pays-Bas19452250642512226272Portugal2240439548194872Royaume-Uni.45575560115846656965Suède.137061324313419

Invalidité: UE à15 134575 141351 148593
Allemagne:RFA (incluantl'exRDAàpartirde1991) 18117 29914 32197 36437Autriche2285304234953929Belgique2955333834463702Danemark2923369741074570Espagne5983698469617024Finlande4058374441314541France1523419888 18848 20120Grèce1513 1449 1528 1627Irlande. 296 361 388 444Italie15160153291564114058Luxembourg. 260 346 380 425Pays-Bas11337133041363914098Portugal1223181819711781Royaume-Uni154732482327559 28121Suède.653970597716

Vieillesse: UE à15 626341 658902 687975
Allemagne:RFA (incluantl'exRDAàpartirde1991) 125130 181915 194103 212788Autriche12501164491779919168 JBelgique.11504156101659318385Danemark10746126611512016226Espagne.29626354483537837567--Finlande7758703778278889Fradice89130 111908 117199 123713Grèce. 5771 6785 7082 7777Irlande1549 1795 1874 1876Italie96500107418111474106236Luxembourg. 570 802 892 990Pays-Bas22057271172768729084 !-Portugal2625434645575351Royaume-Uni..,.,625157633179823 78176Suède.20718 21495 21748

Survie: UE à15. 89289 92214 93744
Allemagne: RFA (inoluant l'exRDA à partir de 1991)718494401006910695MAutriche3781479750275368 JBelgique4341559958346368
Danemark.;'; 24 25 26 26Espagne 3550391240164076Finlande1090 990 1082 1191 -1France169172046921013 22117Grèce13141519 1574 1585Mande. 446 509 535 565Italie 21054 2314123129 21760Luxembourg. 273 406 423 457jPays-Bas3691459547514868
Portugal 559 945 993 1098 -Royaume-Uni.,9371115341224912073Suède.:. :., -1406 1494 1498-



ABLEau
C.04-4 (suite 1)

Prestations
de protection sociale par fonction dans les pays de l'Union européenne

Source Off- communauté européenne (OSCE) U/i/fé ; M!)t!on d'ECU
Source:Officestatistiquedela

communauté européenne (OSCE) Unité: Million d'ÉCU

r1990 r1993 r1994 p1995 p1996

Famille,,f,,t,-
UE à 15 "-------------------------------------------------"-128090130569 134117 148356aan'D(incluantl'exRDAàpartirde1991)2183137274375733945351006friche34024947581557645654Danemark'36844359 444547534746

Grèce3477 4341 5029 5340 548210031246168517441820
Finlande ",,,,,,, , 1316 1606 1577 1655 2006France3526

3000 3786 4083 3851France
30645Glande "- 23107 27989 28883 30281 30645:de : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :

23 27 :: 2 : ::Luxetnb0u96727795
7446 6888 8161PaYS-Bag.

199 329 385 429 446Pays-Basr9199329385429448Portugal38704160427342413982R°yautne-ii''526794781854928Suède15275222092046520473
21143Suede

7119 7393 7057 7196
ChôHage•UP-

157150 153109 149211 157369"157150 153109 149211 157369AUtrichene:RFA(incluant
l'ex RDA à partir de 1991)17059484904652347582 52270Autriche1485 2458 2609 2823 2956Danemark54267219 7544 8318 8615

Espagne 4504 6600 6685 6356 6082Finlande 13897 21289 17838 15501 14628Finlande

**** -------------------------------------------------- 1591 3974 4344 4391 4295France
1 591 3 974 4 344 4 391 4 295

Grèce. ----- 206022885728783 27926 28354Grè.C,.

::::::.::>::::::::.::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 585

632

642 895 936

Ne. 954 1402 1521 1631 1682Abolira 3372 4854 4743 4219 4431pays-Bas
48 72 92 101 118Portuga|5743787490469111

109435°yaume-yn-186661771822955Vie965215803147251265614095
9652 15803 14725 12656 14095

logell1
.,. 6966 7244 6881 7009Ailent:

UE à 15l'exRDAàpartirde1991)18023403304231493297157147150159157
;k:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
Smark£sPagne

689 957 998 1056 1060
glande 445 444 370 584 512
Frarite 197

284
395 459 394ir®ce.7132 9495 10198 10749 10740Gré,,

278 427 460 427 517de""-. 231 254 285 304 331
Ne.. 231254285304331STibourQ3228282632>s-Bas45555761 888 895 998 1052

"tugal*. 4334
4

SUède
e-urli

10122 14586 16018 16050 17348
198921652124

2166

CIIISio
-ilésion°C:UEà15 24587 265452863528365

lerT,9gneRCA(incluantl'exRDAàpartirde1991)593887561067611947
12275friche. RFA (incluant l'ex RDA à partir de 1991) 5938 8756 10676 11947 12275

BelgiqUe'

414 630 646 585 614Da- - 933 1297 1256 1345 1396pSPagne10641481174018961797277492491533784
F:e.:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::

492 516 568
641

724J^Ce.
492 516 568 641 7243064 4663 5157 5759 6017Imande 142 263 156 213 241

Italie

--.. 106 149 167 176 203
C oura

"-------------------------------------------------------.-.-.- 39 51 54 61 49
Ppa:r'::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::;:;

43

R
1918 2053 2147 2081 371S^rne-Uni

24 59 57 62 103au ê 6 1301
2098 1433 1386 1605

204419551906 2143



TABLEAU C.04-4 (suite 2 et fin)

Prestations de protection sociale par fonction dans les pays de l'Union européenne

Source: Office statistique de la communauté européenne (OSCE) Unité :

Milli1996
r1990 r1993 r1994 p1995

p190404Totaldesprestationsdel'Unioneuropéenneà15 16412361701267176071416#
Allemagne:RFA(incluantl'exRDAàpartirde1991)288811457052481643524038 Jli5959554Belgique39265499755315157898 44116Danemark29322368404090643175 100650Espagne7741197928 9327794265Finlande261522482727766 30594
France248198313656323847338932 21sA6Grèce.13921165351762419367 10061Irlande6539 8238 8831 9427 -405Italie197196207752209318 1950853375

Luxembourg1841267029283236.gg#Pays-Bas68828850558756090753 16535Portugal73861302213952 14844Royaume-Uni169284223396230737225902 242314Suède 6048762049 62350

TABLEAU C.04-5

Dépenses courantes de protection sociale en pourcentage du PIB dans les pays de l'Union européenne (1)

"h

Source: Office statistique de la communauté européenne (OSCE) .———————————————————"****
i )96r1990 r1993 r1994 p1995 „1996

Allemagne RFA (incluant l'ex RDA à partir de 1991) 25,4 29,1 29,0 29,5
30,5Allemagne:RFA(incluantl'exRDAàpartirde1991)25,429,129,029,5 g'gAutriche26,729,029,829,7 30,00

Belgique 26,8 29,0 29,1 29,5e jVqgq e

Danemark 30,3 33,5 35,1 34,3 2214Espagne. 20,4 24,4 23,3 22,6 32,1

Finlande 25,5 35,4 34,6 32,7 —g
France 27,7 31,2 30,5 30,6 23,3Grèce. 22,7 22,0 22,1 22,7

189

Idande 19,1 20,8 20,3 19,9 24:8

Italie 24,1 26,0 25,8 24,5 262

Luxembourg 23,5 25,2 24,7 25,3 30:9

Pays-Bas 32,5 33,7 32,7 31,7 J6
Portuga! 15,5 21,0 21,0 20,7 27:7
Royaume-Uni23,128,828,027,74gPortugal15,521,021,020,77'7Suède32,938,637,535,6

Ensemble de l'Unioneuropéenne. 25,4 29,0 28,7 28,5e
28,78

(1) Prestations de protection sociale + frais de fonctionnement+ autres dépenses courantes.



TABLEAU
C.04-6

ecettes
courantes de protection sociale par nature dans les pays de l'Union européenne

Source-
0fnf'cestatistiquedela communauté européenne (OSCE) unité : Million d'ÉCUr1990 r1993 r1994 p1995 p1996n

S0CleS des employeursAllemssociales des employeurs
AUtricgne:RFA(incluant

l'ex RDA à partir de 1991)139693195360209347225893 225613Autriche
16640 18054 19532 198681272716640 18054 19532 19868Danem;k""

18226 24081 26139 28747 29827Danemark"----------------.----.-.-.2612
2825 4694 4724 4932Espag~ 4 724 4932Finlande 43283 51757 50499 48777 53339~ice"-------------------------"---------------------

13995 9689 10315 11715 12477Grèce. , , 137078 159165 164234 173610 182184Irtand

5840 6914 7329 7828 8975IdQrlde 5 840 6 914 7 329 7 828 8 975Italie' , 1651 2017 2098 2186 2300LUXemboUra 111923 110279 106878 101539 119351pays-Bas
633 851 888 914 964POrtugal.1646220765212062376424881

noyauR°yaume-Un3350
4495 4508 5016 5054Suède.5794460847643906226568250,

27058 26848 26253 30486
Cotisations

S°Cia'es des personnes protégées (1)AJlernasOcialesdespersonnesprotégées1991)90795137944148800
159178 164157Autriche RFA (incluant l'ex RDA à partir de 1991) 90795 137944 148800 159178 164 157

Belgique 8382 11419 12653 13704 14056Danemark',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
11222 14323 15453 16758 17331Danemark 11 222 14 323 15 453 16 758 17 331Espagne 1752 1953 4999 6894 7837Glande
13405 16795 17652 16744 18039France'
2540 3406 4545 4781 4757Qrèce.----.75919890029179196383102009

Irtand 3000 3908 4293 5061 5529
"alie. 1060 1285 1391 1381 1493^embourn3170538982375733725443441PaYS-Bag.

496 701 773 847 853
322104264348240

49910 47648
ROYaume-ù.,'

1803 2497 2786 3157 3267SUèdenI.3474435086369363656940003
Suède
S°ède 3474435086369363656940003
Conbib 1 317 2 006 3605 5163r "tributiSUb"ques

courantes

1 317 2 006 3 605 5 163

AUtrichene:

RFA(incluantl'exRDAàpartir de 1991)80755144513148902158410173224friche.120171610618170192411896311007
12489 12856 13513 13634

SPagne2667433554
35147 35289 35288

Finlande' 20822
31648 27589 28830 28492pFrance'

12904 12769 14576 16091 15915Grèce' , 44029 63146 71973 7411673862
Irtand"50265439 5899 6618 7170®. , 4007 5226 5643 6185 6616IXe"iboUrQ612456779877233

61830 71593
PaYS-Basurg

891 1232 1386 1665 1742p0rtugal20656219311740617342
17559

3047 5708 5963 6598 8192
Ja0yaurtie-ûni30475708596365988192uède..84884127196132600127227134329esrec 34574tteS

courantes
Hche

l'ex RDA à partir de 1991) 8836 12548 10293 12265 13565

A"erriagn.e6 RFA(incluantl'exRDAàpartirde1991)8836125481029312
359 304^ique312330336359304

c
ane"iark41365369 8203 6053 6172

Epagne 22482852
2863 3069 3180p-laide. ]

2016 2599 2072 2434 2671P^nce.. 2314 2120 1999 2424 2555
:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::;
lrtGrk,

1171 1801 1795 1955 1964J"®--.
71 91 89 84 96Lule,. 71 91 89 84 9666588851831469997547paYS-Bas9

173 211 191 185 174ROrtugal.: :: 13151 15886 16358 17285 17130RoYauMe-uni
826 1960 2024 1965 29123526828186289913117434153603856915811 6017



TABLEAU C.04-6 (suitel et fin)

Recettes courantes de protection sociale par nature dans les pays de l'Union européenne

Source: Office statistique de la communauté européenne (OSCE) -
r1990 r1993 r1994 p1995

D1"6

Totaldesrecettescourantes(2)(3)
Allemagne:RFA (incluantl'exRDAàpartirde1991) 320080 490365 517342 555746

573193Autriche. 33438 44496 49214 52835
193Autriche33438444964921452835Belgique44591562626265165072°.23&Danemark33285411834770449976L540

Espagne795251027999781296784 1"g704Finlande317542798331435 35011France263584318804334486351233 3638Grèce15036180621931521461*0Irlande6789 8619 9221 9835
41932Italie2115312259092299982076231 g32
3133Luxembourg219429953238 3612Pays-Bas82479101224103209 10830119426Portugal9026146601528116735g426

Royaume-Uni212840251315262917257236 276241

76
241Suède 67974 6930169048

(1) Les cotisations des personnes protégées comprennent les cotisations à charge des employés, des indépendants, des pensionnés et autres personnes protégées.
(2) Non compris les transactions entre régimes,
(3) Du fait des arrondis la ligne « total» n'est pas toujours la somme exacte de celle relative à chaque critère.

TABLEAU C.04-7

Prestations versées par l'ensemble des régimes selon le risque et le type de prestation

Source: Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés
Unité: Million de

fra(1

ÉvolutiOn

1980 1985 1990 1994 1995 r1996 p1997
anyenn6

mO7
1980"^!

Assurance maladie: 8,2

Soins desanté.147272276872394326484121506372 522032 533274 4,5

Indemnités journalières11883183662069423757242092424024453- 8,0

Total maladie159155295238415020507878530581546272557727
Assurance maternité: 6,8

Soins desanté49468245100861143012284 14189 13188 6,7

Indemnitésjournalières40247077892510480112031132411313- 6,8

Total maternité8970153221901121910234872551324501
5,2

Assuranceinvalidité8232145301617517429178281842418826
1,5

Assurancedécès. 746 952 961 925 899 940 915

Assurances AT et MP (1) :
4,8

Soins desanté286941755590 5688 5962 6101 5713 5,3

Prestations en espèces3214476366937153 7338 7332 7522 3,9

Incapacitépermanente(2)13540223162413124807248982514225120- 4,3

Total AT + MP(1)1962331254 36414 37648 38198 38575 38355— 7,5

Totalgénéral. 196726 357296 487581 585790 610993 629724 640
(1) AT: accidents du travail; MP maladies professionnelles. *

(2) Rentes et autres charges techniques.-



TA8L6AUC04.8

Prestations
maladie selon

le
régime

desécuritésocialeetle
type de prestation

Peestat!On-S

maladieselonlerégimede sécurité sociale et le type de prestation
Année1997

provisoire
Source:Caisse

nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés Unité: Million de francs

Régime Régime Régime CANAM Autres Ensemble
général exploitants salariés régimes des

- agricoles agricoles régimesVudations
1236 746 874 1108 29262ee. 25298 1236 746 874 1108 29262*""*'*«'"*«",*«',,","*«,«*,",«""*«»«*««"«*""«""*"««,",«"«l*«"«**»",» 5615 604 240 316 310 7085etVfÏ°ialités[K.KC,KE,forfaits]15273

993 466 893 894 18519
MR91010i ,N,PRA]8031 453 234 425 464 96071: -' : 3236 260 99 184 733 4512'tttaJhono<l^|raresmédicaux57453354617852692350968985^|honomai-resdentaires1129647532342959613119Ihonoralres

Privés (médicaux +dentaires)68749 40212108 3121 4105 82104V,rs8ine

Vh..- lits aux étabr--..rnentsa Issements
du secteurpublic2221001433666721116212715266848't aux

établissements du secteurprivé34320325920412060 2796 44428
KN.cie.mentsau*établissementsd'hospitalisation(1)

25642018270 9104 13222 15464 312480v----. 66841 5862 2364 3503 5034 83604C»«nAM'6684158622364 3503 5034 83604etSFI®--190362212 792 1260 1335 24635BR'KB'PBetTB
9939 660 311 540 608 12058opéd',- 120581: etor"thlopédie5366

531 176 380 395 6848SfiÏÏ"0*8101182926536435683"7*72- 1271459004 811 330 470 93011545««espèces23212 890 35124453
23212 890 35124453^Oaladie458567

32367 16075 22496 28222 557727rns les régularisationscomptables.
(2)Ycomprislesfrais

de déplacement des auxiliaires médicaux.B,BP, BR
PB et TB: actes de biologie.



J
TABLEAU C.04-9

Dépenses d'aide sociale relevant de la compétence de l'État et du département

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Unité: Million de
t

r1984 r1993 r1994 r1995 1996

DÉPENSES BRUTES RELEVANT DE L'ÉTAT

Aide sociale aux personneshandicapées.29234722497452865576
Centres d'aide par letravail.27104658491752335527
Centres de rééducationprofessionnelle. 55 - - - - i
Allocationdifférentielle. 158 64 57 52 49

-
Centres d'hébergement et de réadaptation sociale 1577 2293 2287 2403 2 477

Sans domicile fixe(1)11631059 1097 1001 986
,

Aide médicale(1). 745 684 710 633 631
Autres formes d'aide sociale 418 374 387 369 355

Aide médicale (1)(2)2191 6 6 6 6
(

Interruption volontaire degrossesse. 8 6 6 6 6
:

Aide sociale aux personnesâgées. 76 51 20 16 15
-t

Allocation simple 76 51 20 16 15Divers. 126 304 317 368 429
Allocation supplémentaire du FNS 76 51 III III 1Tuteiie. - 231 285 336 397Autres(3). 50 23 33 32 32

Sous-total prestationsversées80558435870290809490
Frais d'administrationet de
mFraisd'administrationetdecontrôle 8578 8435 8702 9080

9490Total8578843587029 0809490
DÉPENSESNETTESRELEVANTDUDÉPARTEMENT(4) M-
Aide sociale à l'enfance1496321911230352394824822
Aide sociale aux personnes handicapées 7963 16581 17805 18 944 19959

À domicile(5)43808353 8738 9145 9372

Hébergement(6)334481418988 9703 10472 1

Éducationspéciale. 239 III III 1
Autresdépenses(7). III 87 79 95 11.

Aide sociale aux personnes
âgées65486510680070246975"^

Àdomicile17981429 1330 1278 1201 1Hébergement.47504996539356605688,
Autres dépenses(7)III 85 77 87 86*

Aidemédicale2017 41815442 6216 6540 j
Aide médicalegénérale179140325283 III118111

Àdomicile. 836 970 1835 2349 2591
3Hospitalière1155 771 815 1129 1269

Cotisations d'assurance personnelle (8) III 2260 2571 2663 2 60"
Autres dépenses(7). III 31 62 76 71Il

Aide médicale aux maladesmentaux. 196 142 149 III M-
Aide médicale auxtuberculeux. 30 8 11 III /ll-JI

Sous-total prestationsversées., 3149049183-530825613258295

Charges d'insertion bénéficiaires du RMI(9). III 2183 2715 3042 3352^
Service départemental d'actionsociale1840345935703809 4147

Frais communs. 348 1957 1956 1939 2124^

Total33678567816132464922 67924j
(1) Depuis 1997, l'imputation des dépenses d'aide médicale ne permet plus de discerner l'aide médicale aux SDF del'IVG.. --ni
(2) Les cotisations d'assurance maladie obligatoire au taux spécial adultes handicapéssont prises en chargepar la Sécurité sociale depuis 1986. Les cotisations d'assurance»

0.0

sont à la charge des départementsdepuis1987.jfl
(3) Prévention et réadaptation sociale, insertion parIéconomique (jusquen 1990), allocation loyer, allocation militaire et allocation exceptionnellede protection sociale ce:;.zonefranc.,
(4) Dépenses brutes en.1984, dépenses nettes depuis1987.
(5) Les dépenses d'aide à domicile sont essentiellement des dépenses d'allocation compensatrice. J
(6) Y compris les dépenses d'éducation spéciale à partir de 1992.

-
A'-'

(7) Depuis 1992, le poste«les autresdépenses» regroupedes frais divers (frais d'inhumation, frais de transport, argent de poche, etc.)qui auparavant étaient inclusdanschaqueaig
(8) Dépenses à la charge du département depuis1987. A partir de 1989, s'ajoutent les dépenses de cotisations d'assurance personnelle au titre du RMI. ::¡¡
(9) Données disponiblesseulement à partir de 1992. ----II



TaBLEAU
C.04-10

Béneficialres
de l'aide sociale au 31 décembre

®°Urce•ni.stère
de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

r1993 r1994 r1995 1996 1997 e1998

Aiderelevantdel'État
Intèdltale:

Ptl0n volontaire de grossesse899010380111601219012190 ,Aide SOciale
a

social»
aux personnes âgées :Allées0nSimple17601110

1020 1050 770
AideSOcialeAIiOCati

aux personnes
handicapées:

Aliocgtindlfférentielle33503070279025602360
Sansdomicilefixe-AAjiddeeMédicale

à domicile (1)(2)Aidemédirhospitalière(1)
Aide

médicale
assurance personnelle 179802707027800aux

personnes âgées(5).36103670 3710 3550 3540Aidesoclalieauxpersonnes

handicapées(5)1050 1000 990 1000 1000
Iocatio

Allocation diverses:
atlon

mTtrn"ltaire<5) 270 210 160 120 90n
supplémentaire du FSV(5). 780 410 310 480 260

,j4 Aide relevant du département1.
Sociale àl,adrn.-

I.\esures ini.stratives3530033450 3130030600 29600 28850ptOtalde70750 73200 76050 78350 80400 81800laCernent:
enfants confiésà''ASE106050106650107350108950110000110650totaldesIrects.28400 28300 27600 27400 27200 26150Totaidessaux 950 136 350 137 200 136 800

S284002830027600274002720026150
Ai dOmieile

Personnes handicapées:
Aideolclle:
ACip Igère et auxiliaires de vie ARSM(3)7160 7170 7120 7760 8010 9000

^Cueii•demoins de 60ans8030083000 85400 87140 88300 89400
Hébe;Accuemnt

en établissement702607158072050760007621077500
AccUeil

e JOur(5)37404730 5550 7120 7140 7600Aide
en milieufamilial18702060249026202870 3000A:Sociale

lux Personnes âgéese8Ux Personnesâgées:Aideolclle:na9ère9672092140908608384076780 72300PSO()Plus
de 60ans.178500186700 195400 197500 169700 102800Ueil.adomicile.

III III III III III 46500

Hé
Accueement

en établissement134650135760133750130850127370125000PSD(6)
en rn'lieu familial(5). 560 650 690 700 710 780(6)
enetablissement. III III III III 39500Cotisaédicale:

tiend'assurancepersonnelle. 233400 247400 259100 251900 267800 265000R)'Tlbred,PedmISSions
dans l'année.k,Per^_6s se trouvant sans résidence stable et qui n'ont pas élu domicile au titre du RMI, doivent faire élection de domicile auprès d'un organismeagréé par le préfet pour pouvoir(3)ab^cierhSo'nsdits«àdomicile».•aiu

(5)i rp aiu.0n représentativedes services ménagers.
(6) tirnat¡tlon compensatrice pour tierce personne.

u: nationale pour ces variables a été revue en 1998 pour les années 1992 à 1997.
-V<QlIon spécifique dépendance instaurée par la loi du 24 janvier 1997.



TABLEAU C.04-11

Prestations familiales, ensemble des régimes. Montant global (1)

Source: CNAF (Caisse nationale des allocations familiales) Unité: Million
He

—————————————————————.————————————————————---- 1995

1980 1985 1990 1994 1995 1996 1997^-^
157617

Tous régimes hors AAH(2)63813 104185 120236 143397 148516

150427158543
141759

Régime général hors AAH(2)50332 84795 101909 125665 131208 133997

1418
(1) Prestations versées au titre du Fonds national des Prestations familiales (FNPF).
(2) AAH allocation d'adulte handicapé.

TABLEAU C.04-12

Prestations familiales pour les familles allocataires et les enfants bénéficiaires

té
NAillie,

Source: CNAF (Caisse nationale des allocations familiales) U -- 19P

1980 1985 r1990 r1995 r1996 r1997

Familles allocataires: 550

Tous régimes5701589058485839 5806
58134189dont:régimegénéral436847614863502150115035

Enfantsbénéficiaires: 11Tousrégimes12588124461240612296122811226299^
dont:régimegénéral, , , , ,, , , , , 9626 9972 10253 10496 10526 10



ÎABLEAU
C.04-13

Prestationsfamiliales,
tous régimes : montants versés par allocation

— (Caisse nationale des allocations familiales Un/fé: Million de francs

1990 1995 1996 1997 1998
14AlI

complément de revenu:AJIocat?°nSfamiliales62834
68778 68728 70030 66332

Cornplé83649812968595409676AlIliéesàlamaternité:
4411 4425"^6S 'amaternité:

18017 16599 16804

AIIon P°Urieuneenfant19295198611801716599 16804Allocationparenta|ed'éducation59718170125381658817795
Allocati0n

de garde d'enfant àdom!ci!e. 264 936 1697 2145 1634
AiIo.,ationdegarded'enfantàd'uneassistantematernelle 264936169721451634Iond'adot' 6999 7859 8801^llocatund'adoption 9 21 22 32,leAlIOcat'ques:SOUtienfamilial

3515 4432 4496 4686 4822Allocationd'éducation Spéciale12441702174717951879Aideàn
deentréescolaire19S5 8221 5412 8582 8756Aideà,ascolarité

740 720 737 5L%"ent-
AlIOcati'Allocatjn

de logementàcaractèrefamilial1190114479146201476115528Prii^e
6 deménagement , , , ,

25 22 23 27 26VerSes=
AIlaIOnsversée'

l'étranger et accordsCEE. 321 193 182 166 175

CaJnsVerséesà
etranger et accors 321 193 182 166 175Aiiocgtidlfférentielle

167 172 158 185 187Frai,detutelle
530 821 889 908 770des

prêts àl'améliorationdel'habitat7
S Prestationsfamiliales(1)(2)120218 148516 150427 158543 157617verséesau

titre du Fonds nationa) d'aide
"WIttent;l'Séesautitredu

Fonds national d'aidekae'ogementàcaractèresocial932719739203592039421321IN%.Ons..rséesautitreduFondsnationaldel'Habitation(FNH)
20394 21 321Persn^nnaliséeaul09ement2756835690363863767038438v^Tie^de^énagement312628272611)_enagement.,.,.,, , ,, ,, , , , , ,, ,

31 26 28 27 26
HorsAAH(allocation

adulte handicapé).
(2)PrestationsverseesautitreduFondsnationaldes

Prestations familiales (FNPF)

(3)Régime

neral, mines, régimes agricoles seulement.



TABLEAU C.04-14

Prestations familiales. Régime général. Montants versés et bénéficiaires par allocation

Source: Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) Unités: Millierde bénéficiaires et rinilli1

1996 1997

Nombre Nombre Nombre Nombre
Normtad

Montants de d'enfants Montants de d'enfants Montants de
versés familles béné- versés familles béné- versés familles

allocataires ficiaires allocataires ficiaires aliocataireSl————————————_—-
Prestations complément de revenu:

Allocationsfamiliales5879737959455596243817 III 572903553i
Complémentfamilial8365 793 2673 8324 786 III 8481 792-

Allocation de parentisolé4367 148 243 4374 150 III 4390 149i

Prestations liées à la maternité:
Allocation pour jeuneenfant163621263 2183 15197 1286 III 15359 12961

Allocation parentale d'éducation 11436 409 1046 15133 480 16191 4Sa
Allocation de garde d'enfant àdomicile.1673 66 142 2114 81 III 1611 72a

Aide à lafamille pour l'emploi d'une assistante maternelle6760 378 599 7582 421 III 8487 406
Allocationd'adoption. 11 1 2 11 1 III 16 111

Prestations spécifiques: -iIIIIIIi

Allocation de soutienfamilial4173 478 811 4314 486 III 4506 -
Allocation d'éducationspéciale1515 88 214 1551 91 III 1647- 9di

Allocation de rentrée scolaire48262509603877092623 III 7881 2GM

Aide à lascolarité. 669 647 1922 689 657 III 6 1/.

Logement:
Allocation de logement à caractèrefamilial. 13881 1030 1914 14068, 1043 III 14838 1-flfifil

Prime de déménagement. 23 III III 27 III III III II/-

Dépenses diverses:
Prestations versées à l'étranger et accordsCEE. 148 53 III 131 49 III 142 AlI

Allocationdifférentielle. 158 13 24 185 16 III 187 141

Frais detutelle. 856 III III 873 III III III

M*

Solde des prêts à l'amélioration de l'habitat. III III III III III III III IJJJ

Prestationsfamiliales(1)(2)1339975029 10571 141864 5035 III 141759 4789

Prestations versées au titre du Fonds national d'aide *
au logement [FNAL] (3) :

-4
Allocation de logement à caractèresocial18838 1965 4 18917 1976 III 19856

2
Prestations versées au titre du Fonds national de l'Habitat (FNH) :

Aide personnalisée au logement 34788 2744 3570 36058 1043 III 36839 27SH

Prime de déménagement. III III III III III III III .-!!!-

(1) Hors AAH (allocation d'adulte handicapé).
(2) Prestations versées au titre du Fonds national des prestations familiales.
(3) Régime général, mines, régimes agricoles seulement.



i£.04-15
* :-- -''-.
Mensuel moyen des retraites de droit direct selon le régime de base d'affiliation et le type de carrière

retraités de droit direct de 60 ans et plusyjpterrégimes
de retraités 1997)

ÎËi de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

g- Ensemble des carrières Carrières complètes(1)

Montant Effectifs Durée de Part des Montant Effectifs Durée de~t
moyen (en %) cotisation carrières moyen (en %) cotisationt (en francs) (en trimestres) complètes (%) (enfrancs) (entrimestres)kjjWgimedebase:

retraités unipensionnés

—
SpnVé

(régime général et
ementaires) 5787 45,4 128 50,8 8936 38,4 172'on publiqued'État10897 4,9

-
143 63,7 12314 5,2 155

ghvités locales (CNRACL) 6907 1,0 118 26,1 10075 0,5 153
N* ) - 3179 1,1 103 41,0 5470 0,8 168
aL!SNCF,RATP. Mines. Marine.J 8741 2,0 136 39,9 10762 1,4 157Clenssalariés6326 55,0 129 50,9 9324 46,2 169ESS

1977 8,0 142 62,5 2302 8,4 167A).;. 3340 n.s(3) 123 45,7 4895 0,2 174jggJNIG).,2203 1,0 92 15,0 3616 0,2 16211995n.s(3)
129 17,3 15823 0,1 159ians

nonsalariés. 2213 9,0137 57,4 2474 8,9 167

^jnipensionnés5727 64,0 130 51,8 8218 55,1 169

fcjjÉSjroes de base : retraités polypensionnés

lariéagricole5804 7,0 152 68,4 7207 8,5
-

177
Estantagricole3783 4,0 156 63,7 4655 4,6 1866082 2,0 166 82,1 6716 3,2. 179EËKant5558 4,0 150 60,9 7196 3,5 178
Bjonnaire ou CNRACL9448 4,6 172 78,9 10416 6,1 185
jgg debase10062 3,2 170 81,7 10869 4,4 180
Bpimesouplus 7326 4,2 181 84,7 7771 5,9 189pjPjoitantagricole3633 3,0 163 80,5 3931 -3,4 -- -174t agricole et autre régime4942 3,0 177 83,4 5384 3,7 ..-189xrégimes

ouplus7718 1,0 167 70,3 8707 1,6; 186
H^lypensionnés 6434 36,0 164 74,4 7432 44,9 182

^Ejftjlmes5983 100,0 142 60,0 7865 100,0 175

r:retraeftéés,
de 60 ans ou plus ayant cotisé 150 trimestres ouplus.-

1.

'f. -. -



TABLEAU C.04-16

Montant mensuel moyen des avantages composant la retraite globale selon le sexe

(échantillon interrégimes des retraités)

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)
-

i-
1993 -

Avantages Avantages
principaux Avantages Pensionde Retraite principaux Avantages Pensionde AllocatiûISri

de droit accessoires réversion totale de droit accessoires réversion du FSV

direct (1) direct (1)

Retraités de droit direct ayant exercé -.,;¡¡¡¡

-une carrière complète (2) (3) mHommes. 8071 453 28 8552 8877 401 30 2911Femmes5014 262 490 5766 5926 176 519 44Ensemble.6987 386 192 7565 7865 324 198 3*

Ensemble des retraités de droit direct -
de60ansouplus(4)Hommes7462 467 31 7960 8344 385 31 4MFemmes3217 285 828 4330 3894 183 885 7a"

Ensemble 5094 366 476 5936 5983 278 484 5w

(1) Bonification pour enfants, majoration pour conjoint à charge, majoration pour tierce personne à charge. -

(2) Carrière complète : retraité de 60 ans ou plus avant cotisé 150 trimestres ou plus.
(3) Champ: Retraités ayant exercé une carrière complète.
(4) Champ: Ensemble des retraités (quelque soit la durée de carrière).



iLpC.04-17

Mesuel moyen des différents avantages vieillesse composant la retraite globaleinterrégimes

de retraités 1997)

erede
l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Unité: Franc1

70 à 75 à 85 ans Ensemble?60à65à 70 à 75 à 85 ans Ensemble

—-——————————————————————————————————————64 ans69ans74ans 84ans etplus

te
r
ayant effectué une carrière complète (1)

8763 8863 8986 9084 8087 8877r 9 18 31 49 104 30I 344 387 425 455 415 4017 10 13 25 35 116 25t 9126 9281 9467 9623 8722 93339126 9281 9467 9623 8722 9333t.6678
6102 5854 5602 4818 5926

257 332 532 750 949 519I 182 183 160 184 156 176
5 12 22 57 243 44

712286298588 6593 8188 8886K.8147 7968 7905 7781 6527 7865W-
82 120 204 311 507 198I 296 321 334 353 291 324

9 13 24 44 177 31

t.fc 8534 8422 8467 84897502 8418
^B^nsou

plus (quelque soitla durée de carrière) (3)r
8202 8455 8478 8524 7254 8344EL.8202 84558478 8524725483441021305010731

327 379 412 435 380 385
25 31 50 53 143 458.;.,.

8564 8886 8970 9062 7884 8805e
4903 4149 3779 3587

3087
3894m. 352 550 825 1203 1573 885., 195 190 169 193 157 183

^T".
35 39 50 76 215 72r54854928

4823 5039 5032 50345485 4928 4823 5039 5032 5034683063385944560943235983&:. 152 281 458 728 1138 484
1 , 272 286 281 293 223 278

29 35 50 67 194 59

7283 6940 6733 6697 5878 6804

rOIrIœae
60 ans et plus, ayant exercé une carrière complète (retraités de 60 ans ou plus ayant cotisé 150 trimestres ou plus).

emraiomtion pour conjoint à charge, majoration pour tierce personne àcharge.
L-rèrraftés de droit direct de 60 ans et plus.



TABLEAU C.04-18A

Bénéficiaires et prestations vieillesse versées par le FSV et FSI

France entière

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (Direction de la Sécurité Sociale)
Caisse des Dépôts et Consignations

Millier

Unités: Effectifs:deF

Montant M!!~- 1997

1985 1990 1994 1995 1996

Fonds de solidarité vieillesse: gg6,1Effectifs1539,5 1212,9 1040,9 988,8r 942,6r 13413

Montantsversés2067517827153571490114602
Fondsspéciald'invalidité: 100,6Effectifs. 139,2 133,0 109,3 104,7 102,5 1sS5

Montantsversés15421633 1512 1534 1591

TABLEAU C.04-18B

Bénéficiaires et montants des prestations vieillesse versées par le FSV et le FSI selon l'organisme verseur

France entière

Au 31 décembre 1997

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (Direction de la Sécurité Sociale) n<je f

Caisse des Dépôts et Consignations Unité: Montants

enx
dsSP*

Fonds de solidarité
Foninvalide

vieillesse

———————————————

Nlont®^5
Effectifs Montants Effectifs

o

1219

Régime général (métropole) 3834395633 85412115
Exploitants

agricoles25895032815643eII'SASV674381523 103

Salariésagricoles38867 620 5499 5

ORGANIC (commerçants) 21059 409 345

19

CANCAVA (artisans) 20591 343 944CAMAV!C(cu!tes). 6 94 M
Professions libérales 483 6 17

Régimes spéciaux (1) 8215 66 1181 ,,'SNCF2210 222 ,,'Mines1160 126Marins. 1812 97

Ouvriers de
l'État.,

684 100

Collectivitéslocales1937 579

Autres régimesspéciaux. 412 57

——————————————————————' _~-~~

Totalmétropole805112"1197599063
J,6DOM809491438 1

(1) Non compris les fonctionnaires (environ 2 300 pour un montant de 11 millions de francs).



TABLEAUC.0
419

'n,rTlu^
Vieillesse

Jntant
annuel moyen des allocations constituant le minimum vieillesse au 1er juillet

Franceentière

Ministère
de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Un/fé; Franc19851990

1994 1995 1996 1997 -1998198519901994199519961a97.-1998ij^°ntravailleurssalariés(AVTS)1299014990
16330 16610 1694317147 17336

M|KI_ntaire
au Fonds de SolidaritéVieillesse(FSV)1748019500 21990 23259 23764 24050 243154pieUlessePPA

VUUPle3047033990383203S)870
40707 41197 4165155220609906875071525 73028 73906 74720



TABLEAU C.04-20

Signataires de contrat d'insertion (1)

France entière

Année 1994

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

Hommes Femmes

Selon le statut d'occupation du logement (2)

Propriétaire (y comprisaccédant). - -
Locataire d'unparticulier. - -
Locataire d'un meublé loué à un professionnel ou d'une chambred'hôtel. - -
Logé gratuitement ou hébergé dans la famille ou chez desamis. - -
Hébergé en centre d'hébergement de longuedurée. - -
Habitant en hébergementmobile. - -
Hébergé dans un hébergementd'urgence, une habitation précaire ou sansabri. - -Tota).

Selon le niveau de formation

Niveau baccalauréat, brevet de technicien, brevet professionnel ou enseignementsupérieur. 15,5 12,7

Niveau CAP, BEP, apprentissage complet, première ouseconde. 29,1 24,6
Obtention du certificat d'études primaires, niveau troisième, début de formationprofessionnelle. 17,2 21,6
Études primaires (sans certificat d'études), niveau inférieur à la 3*"", formation pré-professionnelle,enseignement spécialisé. 32,3 35,9

Aucunescolarisation. 5,9 5,2Total. 100,0 100,0

Selon la qualification

Ouvrier sans qualification, O.S, manœuvre, manutentionnaire, ouvrier agricole non qualifié 30,7 11>9

Ouvrier qualifié, conducteur d'engin ou de véhicule 27,9 4,3B

Agent de service, femme de ménage, gardien, gardienne d'enfants, employéhôtellerie-restauration. 7,0 25,4

Vendeur, employés decommerce. 4,5 9,5
-Employé sans qualification, agent de bureau, planton 2,5 5,7

Employé qualifié (secrétaire, sténo-dactylo, aide-comptable, dactylo-codeur; pupitreur etc.) 3,1 8,6

Technicien, dessinateur, agent de maîtrise, cadre, profession intellectuelle, artistique,sociale. 7,2 3,7

Artisan, commerçant, travailleur indépendant, aide familial de travailleur indépendant 6,7 27
Agriculteur exploitant, aide familialagricole. 2,4

ïa
N'a jamais travaillé. 8,0 26,5Téta). 100,0 100,0

Selon la situation professionnelle

Travaille à son compte ou comme aidefamilial. 3,2 1>9

SaJarihous contrat à durée indéterminée (y comprisintermittent). 2,0 2,9a
Salarié souscontrat à durée déterminée, intérimaire, saisonnier ou excerce des emplois occasionnels. 3,7 3,2

Salarié sous contrat aidé (CRE, CES, contrat d'adaptation, contrat de qualification, emploi
dans une entreprise d'insertion ou une association intermédiaireetc.). 13,5 1

A une activitéd'insertion. 1,6 1,
Suit un stage de formation (AIF, stage modulaire etc.) 3,0 2,7

Chômeur Inscrità'i'ANPE. 56,3 44,6

Chômeur non inscrit àl'ANPE. 10,1 10.8,
Inactif (y comprisétudiant). 6,6 t~Total. 100,0 1OO

4
(1) Les bénéficiairesdu RMI peuvent sianer plusieurs contrats dans l'année. C!est la situation lors du dernier contrat qui est indiquée.
(2)Répartition par famille (1couple

= 1unité).



"BlEAU
C.04-21

bénéficiaires
du RMI payés et allocation moyenne selon la situation familiale (1)

France
entière

Au31décembre
1997

®°UrceIJ;
CNAACF (Caisse nationale des allocations familiales)-—

Métropole DOM

Allocation Allocation
Effectif moyenne Effectif moyenne

(F/mois) (F/mois)

joint:L 557943 59,7 1919 57842 52,0 1613
116555 12,5 2037 15514 13,9 1626

55050 5,9 2019 9198 8,3 1373
etplus25850 2,8 1692 4928 4,4 1521

40176 4,3 2102 3674 3,3 1830
45542 4,9 2175 5976 5,4 1879142357 4,5 2245 6915 6,2 1880etplus50525 5,4 2190 7258 6,5 1845

933998 100,0 1983 111305 100,0 1643

ts à charge au sens du RMI.-
m1C.04-22

du
RMI selon l'âge (1)

ère

L31 décembre 1997

ifaisse nationale des allocations familiales)

Métropole DOM

Effectif Effectif

30412 3,2 4796 4,3
245479 26,3 25262 22,7

288289 30,9 36704 33,0
214151 22,9 23087 20,712207313,116866 15,2

,
33594 3,6 4590 4,1

; 933998 100,0 111305 100,0

cillocataires payés par les caisses d'allocationsfamiliales.



TABLEAU C.04-23

Allocataires du RMI

Payés en décembre

Source: CNAF (Caisse nationale des allocations familiales), MSA (Mutualité sociale agricole)
———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————~———1998

1990 1993 1994 1995 1996 1997 ~--~
Métropole 422 102 696 592 803 303 840 839 903 804 956 596

99328eMétropo!e.422102696592803303840839 903804 956596 11g822D.O.M8804496355105033105171 106668 111305-—1112108Total., , 510146 792947 908336 946010 1010472
1067901

TABLEAU C.04-24

Bénéficiaires du RMI

Au 31 décembre 1997

Source: CNAF (Caisse nationale des allocations familiales)_——-~ 0/0

Ouverture de droits Nombre -"~

17.1Moinsde6mois159619 13,3

De 6 mois à 1an124434 18.9De1à2ans176226 :De2à3ans. 117543 18.

De 3 à 5ans168316 20.1

Plus de 5ans187860^100.°
———————~ 100,0Total., , , 933998 —
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Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Consommation et pouvoir d'achat.

1A.Consommation effective des ménages par
fonction en valeur.

1B. Consommation effective des ménages par
fonction en volume.

2A. Montant de la consommation effective des
ménages par durabilité en valeur.

2B.Évolution de la consommation effective des
ménages par durabilité en volume.

3. Principales quantités consommées par les
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1.PRÉSENTATION

En 1998, la croissance de la dépense de consommation
des ménages est la plus élevée depuis plus de dix

ans: + 3,4 en volume en moyenne annuelle. Cette
progression est favorisée par la hausse du pouvoir
d'achat et par la confiance retrouvée des ménages qui
réduisent leur taux d'épargne pour consommer plus. La
consommation apporte ainsi un fort soutien à la crois-
sance.

Les occupations quotidiennes des personnes évoluent:
quatre temps viennent scander la journée des Français.
Le temps consacré à entretenir la « machine humaine»
occupe la moitié de la journée; le temps de travail ou
d'études est très variable bien sûr, selon que l'on est actif

ou inactif (femme au foyer, retraité ou étudiant). Pour leur
part, les travaux domestiques et les loisirs remplissent
respectivement, quatre heures et quatre heures et demi
de la journée. Entre 1986 et 1999, grâce essentiellement
à la diminution globale du temps de travail et des tâches
ménagères, le temps quotidien de loisirs s'est allongé
d'une demi-heure (cf. tableau D01-9).

2. MÉTHODOLOGIE

Les informations relatives à la consommation des ména-
ges et à son évolution sont ici de trois types:
- dépenses globales de consommation au sens des
comptes nationaux;

- estimation des quantités consommées de certains
produits alimentaires et de quelques autres biens et servi-

ces, parcs de biens durables (disponibles pour la métro-
pole uniquement);

- données issues de diverses enquêtes auprès des
ménages, apportant un éclairage sur leurs modes de vie
et leurs comportements.

Consommation des ménages
en comptabilité nationale

Les estimations présentées dans la consommation des
ménages (tableaux D.01-1 et D.01-2) sont homogènes
aux autres données de la comptabilité nationale (dans le

nouveau système européen de comptabilité nationale -
SEC 95 - mis en application dans la « base 1995 ») : leur
addition forme exactement le total « Consommation effec-
tive des ménages» qui constitue le principal emploi du
compte d'utilisation du revenu disponible ajusté des mé-
nages (1). Ces tableaux analysent, avec un certain détail,
la structure de la consommation des ménages et son
évolution récente (2).

Les évaluations de la consommation sont obtenues à
partir de trois sources principales:
< les enquêtes directes (générales ou spécialisées)
auprès des ménages.
Elles sont réalisées par sondage auprès d'échantillons
aléatoires de 5 000 à 15 000 ménages. Elles ne sont pas
parfaitement adaptées aux évaluations des comptes na-
tionaux car elles ont un champ et une périodicité diffé-
rents. Mais elles constituent le seul moyen de saisir les
disparités entre les catégories socioprofessionnelles et

permettent la description d'autres aspects des modes d
vie (niveau d'équipement, déplacements, etc.). Les pnncl-

pales enquêtes utilisées sont les suivantes:
- l'enquête permanente sur les conditions de vie

(EPCV). Elle est effectuée trois fois par an auprès de

8000 ménages. L'enquête de mai fournit des informations

sur l'équipement des ménages en biens durables.

L'effectif de ménages répondant pour certaines catégorieS

socioprofessionnelles est parfois petit; par exemple, dans

le tableau D01-4, les données relatives aux
agriculteu

exploitants ont été élaborées à partir des réponses de 3
ménages, par conséquent, les résultats sont à utiliSe

avec précaution.

- l'enquête sur le budget des familles.

Les données sur les dépenses des ménages (tabla
D01-8) sont issues de l'enquête sur le budget des farnlleit

réalisée en 1995; de périodicité quinquennale, elle fait

suite aux précédentes enquêtes effectuées en
1é

1984-1985 et 1989. L'échantillon de 1995 est constiW

par 9 634 ménages.

- L'enquête «Emploi du temps 1998-1999 », a lie,

environ tous les dix ans. Elle fait suite aux enquêtes
Pr

cédentes sur le même thème, effectuées en
1964-19à

1974-1975, et 1985-1986. Ce sont des enquêtes « )

vagues» étalées sur un an (comme budget de famil-

pour éviter les effets de saisonnalité (on n'a pas les e
mes occupations en hiver et en été). La dernière enquete

réalisée entre février 1998 et février 1999, a interrogé tous

les individus de 15 ans et plus d'un échantillon de
8

ménages sur la nature et la durée de leurs activités edi-

dant 24 heures. Le tableau D01-9, concerne 16 000 ln

vidus environ.

- l'enquête logement qui a lieu tous les quatre ans;

- les enquêtes transports.

* les statistiques de production et du commerce
exté-

rieur.

Elles permettent de calculer, pour un produit donneà- les

ressources sur le territoire. Elles sont établies soit ln

valeur, soit en quantités physiques.

Les statistiques de production en valeur résultent le P

souvent de l'exploitation des déclarations fiscalesdes

chiffres d'affaires des différents secteurs d'activité (Prl
paiement déclarations de bénéfices industriels et CO

merciaux) et des enquêtes annuelles d'entreprise.

Les statistiques de production en quantités
physi9:

sont, elles aussi, largement utilisées. Souvent
d'or'9<

professionnelle (enquêtes de branche), elles sont cté-
lisées par les services statistiques des différents rnlnlSde

res (ministère de l'Économie, des Finances et )
l'Industrie, ministère de l'Agriculture et de la Pêche, etc..

(1) Voir le chapitre G.01 «Comptabilité nationale" du
P

annuaire et le « Rapport sur les comptes de la nation ».
,

UJtst5,

(2) Pour plus de détails, voir la publication annuelle
INSEE-Re,0$,

série Consommation-modes de vie, sous le titre: «

ConsorT1

des ménages de l'année n », cf. Sources de documentation.



Lesstatistiques
du commerce extérieur en valeur et endantltes resultent de l'exploitation de la base de donnéesdnères.

Les importations et exportations par produitsdétailéssont
ainsi obtenues.

Pour la consommation des ménages, les indices de prix àtioaIte
constante résultent de très nombreuses observa-l'és effectuées

mensuellement par l'INSEE pourithr"ssement
de l'indice des prix à la consommation.

les statistiques de distribution.fférenes
sources sont utilisées: les statistiques fiscalesdes chlffres d'affaires des entreprises commerciales,l'en6

annuelle d'entreprise du commerce, les enquê-tesrtlrectes
auprès de détaillants (notamment l'enquêtedétell

Sur les chiffres d'affaires du commerce deprollldependant
effectuée par l'INSEE), les statistiquestionsslonnelles

établies pour certains circuits de distribu-tion grands magasins, magasins populaires, coopérativesée consommation)
Les statistiques de distribution ne permettent pas d'esti-rner

1

a consommation dans une nomenclature aussi finees
équilibres

« Ressources-Emplois ».p::feection
des sources disponibles (statistiques dedesUClon

et du commerce extérieur, enquêtes auprèsêtre rnénages ou des détaillants), dont aucune ne peutsYnthtlhsee
comme base exclusive, impose de faire uneresseSe

qUi consiste en l'établissement de bilans desressources
et des emplois pour chaque bien ou service.

Les
ressources sont constituées par la production inté-mare hors TVA et les importations, augmentées desl'enes

commerciales et de transport ainsi quedroitemble
des impôts sur les produits (dont la TVA et lesdroit,edouanes),

et diminuées des subventions sur lesProritionltS.
Les emplois se répartissent entre la consomma-tfionintermédiaire,

la consommation des ménages, lafor'0n
brute de capital fixe, les exportations et enfin lesVarjat-'°ns
de stocks + acquisitions nettes de cessionJet

de valeur.
qUeret

des statistiques de distribution réside dans le faitqueles
chiffres d'affaires du commerce sont très prochesbres

consommation des ménages. Par contre, les équili-bres
1Piessources-Emplois» nécessitent de faire une©stim0n

des marges et des variations de stocks, varia-tions
qUI sont mal connues.Si Chaque élémentestconnuà

partir de sourcesindé-Pendasetayantleurpropremarged'incertitude,l'en-
sembntesetayantleurpermet, parcohérence,d'amélio-
rer
n des estimations permet, par cohérence, d'amélio-dement

les chiffres les plus incertains, ou mêmededéHUlre
des éléments non saisis directement. Il ne fautdoncaS

S'étonner de rencontrer des divergences appré-Clclbles,
qui Peuvent exister en certaines occasions, entrestatlsticlues

brutes, tels par exemple les résultats glo-COmptes
enquêtes, et les évaluations retenues dans lesCritiqUes

nationaux puisque celles-ci résultent de l'examenLe
de l'ensemble des sources disponibles.ad'ratiotermination

des niveaux est effectuée lors de l'élabo-es
comptes de l'année de base. Ces évaluationsqUatrent

de la confrontation et de l'harmonisation desquatre
sources déjà citées, dans le cadre des équilibres*^esSources-Emplois».

ad'ChaqUetermiation

des évolutions annuelles s'effectuechaqUe
année en calculant les indices de valeur, de prixbase

olume, sans remettre en question les niveaux de laen
cours.

Nomenclatures

0 Nomenclature de fonction

Elle classe les biens et les services selon les besoins
humains auxquels ils répondent: alimentation, boissons
alcoolisées et tabac, articles d'habillement et chaussures,
logement chauffage et éclairage, équipement du loge-
ment, santé, transport, communications, loisirs-culture,
éducation, hôtels, cafés et restaurants, autres biens et
services constituent les douze grandes fonctions. La
fonction 13 représente les dépenses de consommation
des Institutions sans but lucratif au service des ménages
(ISBLSM) et la 14ème regroupe les dépenses de consom-
mation finale individualisable des Administrations publi-
ques (APU). Cette nomenclature regroupe, aux prix de
quelques conventions, les produits complémentaires
c'est-à-dire simultanément nécessaires à la satisfaction
d'un même besoin, ou substituables c'est-à-dire alternatifs
pour satisfaire un même besoin. Les biens et services
destinés à satisfaire un même besoin sont ainsi regroupés
dans cette nomenclature. Par exemple, la fonction

« transport» regroupe les achats de véhicules, leurs frais
d'entretien et de réparation, la consommation de carbu-
rants, les dépenses de transports ferroviaires, routiers et
enfin les transports aériens.

0 Nomenclature de durabilité

Elle oppose les biens durables aux biens fongibles et
distingue les biens des services. Elle classe les biens en
trois groupes: biens durables importants (véhicules,
meubles, équipement ménager ou de loisir), biens semi-
durables (textile, habillement) et biens non durables (ali-
mentation, énergie).

Quantités consommées

Les évaluations relatives aux quantités (tableau D.01-3)
ne sont pas toujours homogènes aux estimations, aux prix
de l'année précédente, de la comptabilité nationale. Des
notes précisent le contenu exact de chaque ligne.

Les quantités de produits alimentaires ont été retenues
après comparaison des statistiques de production et de
celles du commerce extérieur. Dans certains cas, on a pu
tenir compte de statistiques de distribution; ainsi s'expli-
quent les divergences entre les quantités retenues et
certaines statistiques de production. Les quantités sont
données par habitant.

Pour les produits non alimentaires et les services, ce sont
les quantités totales qui figurent dans les tableaux; dans
la plupart des cas, en effet, la notion de quantité par ha-
bitant n'a pas de sens.

Panel communautaire des ménages

Le panel communautaire des ménages, enquête multidi-
mensionnelle européenne, coordonnée par Eurostat, a
pour objectif principal de suivre les dynamiques indivi-
duelles d'emploi et de revenus. La première vague a eu
lieu en 1994 dans les douze États membres formant
l'Union européenne à l'époque. L'échantillon total com-



prenait environ 60 500 ménages sélectionnés de façon
aléatoire. Le tableau D01-7 de la présente édition, pro-
pose une actualisation partielle de certains équipements
et porte cette fois sur les quinze États de l'Union euro-
péenne. L'enquête «panel communautaire des ména-
ges » fournit des statistiques comparables entre pays.

3. DÉFINITIONS

La consommation finale des ménages

Les comptes nationaux sont désormais établis selon le
système européen de comptabilité: SEC 95. Dans ce
nouveau système de comptabilité nationale, deux con-
cepts de consommation finale sont distingués: la dé-
pense de consommation finale et la consommation finale
effective. La dépense de consommation finale des ména-
ges remplace le concept de consommation finale du sys-
tème précédent. Selon le SEC 95, la dépense de con-
sommation finale des ménages recouvre les dépenses
consacrées par les ménages à l'acquisition de biens et
services, utilisés pour la satisfaction directe des besoins
humains «individuels ». La dépense de consommation
finale peut être effectuée sur le territoire économique ou
dans le reste du monde.

La consommation des ménages qui doit être évaluée est
une consommation nationale, c'est-à-dire la consomma-
tion des ménages résidents qu'elle ait lieu dans ou hors le
territoire économique national. Le territoire économique
français inclut désormais les départements d'outre-mer
(Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), mais exclut
Monaco.

Pour des raisons statistiques, on ne peut évaluer dans un
premier temps, par produits, qu'une consommation territo-
riale, représentant l'ensemble des achats effectués sur le
territoire par des ménages résidents ou non La con-
sommation nationale est obtenue en retranchant la con-
sommation des non-résidents sur le territoire et en addi-
tionnant la consommation des résidents hors le territoire.
Les données nécessaires sont obtenues par un traitement
particulier de la balance des paiements.

Les biens et services marchands constituent l'essentiel du
poste; ils correspondent aux achats de biens neufs (sauf
les logements mais y compris les achats en crédit bail

pour les automobiles), de véhicules d'occasion (passant
par le commerce), et aux achats de services marchands.
Ils comprennent aussi l'autoconsommation de produits
alimentaires, les avantages fournis par les employeurs à
leurs salariés ou par l'armée aux militaires, les loyers
« imputés» des logements occupés par leurs propriétai-
res, qui tous, viennent en contrepartie des revenus de
même montant inclus dans le revenu disponible des mé-
nages.

Quand ces biens et services marchands sont utilisés par
des entrepreneurs individuels pour leur activité produc-
tive, on ne les prend pas en compte dans la consomma-
tion finale des ménages. Pour les biens et services à
usage mixte, on ne retient ici qu'une partie de leur valeur,
proportionnelle à l'utilisation domestique qui en est faite.

Les services non marchands pris en compte dans la dé.

pense de consommation finale des ménages compren

nent tout d'abord les paiements partiels des ménagesa
institutions sans but lucratif au service des ménages

(ISBLSM) (séances de ciné-club, spectacles amateurs,

offices religieux) ou aux administrations publiques (hOPI

taux, enseignement, musées, théâtres). S'y ajoutent le

services domestiques fournis par le personnel salan

employé par les ménages (employés de maison, nourn;

ces, concierges et gardiens d'immeubles), qui ont le

contrepartie en production pour compte propre des me

nages.

La consommation effective finale des ménages

Le SEC 95, outre la dépense de consommation finale des

ménages, définit également la consommation effective

finale des ménages. Celle-ci recouvre l'ensemble e
biens et services qu'ils utilisent effectivement (ou c0
somment) quelle que soit la manière dont ils sont finaux

ces, alors que la dépense de consommation se limite a
dépenses que les ménages supportent

directerrent,

L'écart entre les deux notions représente les rembours
ments de sécurité sociale, les aides aux logements, e
dépenses de la collectivité en éducation, en santé, etc.

Pour passer de la dépense de consommation des me'er
ges à la consommation effective, il faut ajouter au

prerns

de ces agrégats les transferts sociaux en nature
versés

par les administrations publiques (APU) et les instltutlO

sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM).

Les dépenses de consommation finale des admrnlsn-
tions publiques sont subdivisées entre dépenses de c
sommation finale individualisable (celles dont le

conso
mateur effectif est identifiable) et dépenses de conso
mation collective, correspondant aux fonctions

régalle
nes des administrations.

Les transferts sociaux en nature des administrations Pde

bliques aux ménages correspondent aux dépenses tra-

consommation finale individualisable de ces admin's

tions.

La consommation effective des administrations
pUbl,iq

ne comprend plus alors que les biens et services Inc

dans les dépenses de consommation finale collective.

- exemples de dépenses individualisables :

dépenses

d'éducation, de santé, de culture.

- exemples de dépenses collectives: dépenses
liée-,à

défense, la justice, la police, l'administration générale.

Théoriquement, on aurait dû adopter la même
démarc:

concernant les ISBLSM. Par convention, c'est
l'enseéré

de leurs dépenses de consommation qui est consi.
tiOn

comme individualisable et constitue une
consom1113

effective des ménages, il n'y a donc pas de
consomela

tion finale effective pour les ISBLSM. Pourtant,
comrnsti-

dépense, elles n'incluent pas la valeur ajoutée
domeSti-

que (préparation des repas, travail ménager, aide aux

enfants dans leurs devoirs scolaires, bricolage).

Mais, c'est par ailleurs une notion plus restreinte queen

dépense, car la comptabilité nationale ne classe paS en



consommation
l'achat et les gros travaux d'améliorationret logement,les intérêts liés à ceux-ci, les impôts. Elle nece pas non plus les achats de ménages à d'autresdeenages :seules les marges commerciales des reven-PolJrs

sont prises en compte. C'est notamment le casr le poste « voitures d'occasion ».

Sicelle
couvrent des champs différents et satisfont à desurtralntes

particulières, ces deux notions ont aussi desIISations
complémentaires. La consommation est à

privilégier pour l'analyse des séries temporelles ou
l'analyse économétrique faisant intervenir de nombreuses
variables des comptes, qui respectent les contraintes de
comparabilité. Tandis que la dépense saisie par les en-
quêtes auprès des ménages est plus apte à mettre en
évidence les disparités internes aux populations enquê-
tées (socioprofessionnelles, démographiques ou géogra-
phiques), et permet d'introduire des données autres que
comptables, plus qualitatives, dans une étude.

'~---—~Ménages Administrations publiques ISBLSM
Penses

de consommation Dépenses de consommation Dépenses collectives et Dépenses de consommation
des ménages individuelles des administra- des ISBLSM

*———~_
tions publiques

Dépenses de consommation
des ménages

Consommation +

Dépenses individuelles des
effective APU Dépenses collectives des

administrations publiques
+

Dépenses de consommation
des ISBLSM

'6 L'autoconsommation

des
contrepartie de la production pour compte propred6s*,na9es

destinée à leur consommation finale. Dansles
95 cette production constitue une production pourserv'1
final propre, qu'elle porte sur des biens ou desser

oconsommation
de biensCeu

les biens sont susceptibles d'être autoconsommés.Cetteproduction
pour compte propre doit être comptabili-sée

SI elle est significativement importante au regard del'offre
totale de ce bien. On n'évalue une autoconsomma-tion

qUe Pour les produits agricoles et agro-alimentaires.
- exemples:

POrt)
de terre, fruits, miel, viande, volailles, lait,pommes de terre, fruits, miel, viande, volailles, lait,,Vin,

eau de vie.

- aUtoconsommation
de services

lIeconcerne
trois postes:

- les
stires services des logements occupés par leurs proprié-taires(°u

loyers imputés).services
d'action sociale (assistante maternelle).es

Seservices domestiques découlant de l'emploi de per-f)')esti
rernunéré (les services résultant de l'activité do-Hiestin0

non rémunérée ne sont pas retenus).VleucoSornation
ne comprend pas d'évaluation de labresdajOutee

des travaux faits chez eux par les mem-Petitss
ménages (travaux ménagers, garde d'enfants,Petits

ravaux d'entretien, bricolage, peinture, etc.) ni

d'évaluation des prélèvements effectués par les commer-
çants sur leurs stocks (autofourniture); ces derniers sont
assimilés à des achats.

L'autoconsommation de service du logement ou loyers
imputés que paieraient les propriétaires, s'ils étaient lo-
cataires de leur logement, est évaluée aux prix des loyers
des locataires correspondants; le reste de l'autoconsom-
mation est évaluée aux prix à la production.

On notera que les produits alimentaires comptabilisés
dans la consommation alimentaire ne correspondent qu'à
la consommation alimentaire effectuée « à domicile ». Les
denrées alimentaires consommées « hors du domicile »,
dans les hôpitaux privés d'une part, et les cantines, éta-
blissements scolaires et restaurants d'autre part, sont
comprises dans la valeur du service rendu par ces éta-
blissements et comptabilisées dans les consommations
de services marchands d'« Hôpitaux, cliniques» et de
« Cantines» ou « Cafés-restaurants ». La consommation
intermédiaire correspondante est effectuée par ces bran-
ches elles-mêmes. Par contre, la consommation alimen-
taire des militaires du contingent est également comptabi-
lisée dans le service de « Cantines» mais correspond à
une vente résiduelle du secteur administration. La con-
sommation intermédiaire correspondante est effectuée
par la branche « Services non marchands ». La consom-
mation correspondante des ménages est, ici encore,
marchande.

Les dépenses de consommation occasionnées par un
sinistre (par ex. : accident d'auto) et remboursées par les
compagnies d'assurances sont comptées en consomma-
tion. Les ressources correspondantes sont imputées au
compte de revenu.
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- « Les vacances des Français, tendances longueS'

résultats détaillés de 1993 à 1994 », n° 451-452, serl

consommation-modesde vie, mars 1996;

- «Le budget des ménages en 1995», n°550, se
consommation-modesde vie, n° 90, juillet 1997.

- « Enquête emploi du temps 1999 », série consomma

tion-modes de vie, à paraître.

INSEE-Première:

- « Consommation des ménages et dépense publique
n°514, mars 1997;

- « L'informatique à la maison: une
1usIon

mais encore très ciblée », n° 629, janvier 1999;

- « L'informatique, une technique assimiléePar les

jeunes générations », n° 643, avril 1999;

- « Le temps de travail des cadres », n° 671, août 19®®'

- « En 13 ans, moins de temps contraints et piUS de

loisirs », n° 675, octobre 1999.
Économie et statistique:
- « Horizon 2000, consommation: l'effet du vieilliSse-

ment »,n° 243, mai 1991.

- « Consommation: un lent bouleversement de
197

1997 », « Les effets d'âge et de génération sur lenl'

veau et la structure de la consommation »,
n 3

325, avril-mai 1999.

Données sociales 1999, INSEE:

- « Modes de vie et consommation en France de 1980 à

1996 », N. Herpin, D. Kerger;

- « Combien nous coûtent nos enfants », L. Olier.

France, Portraitsocial, 1999-2000, INSEE:

- « La répartition du travail domestique entre conjOln

reste très largement spécialisée et inégale ».



GRAPHIQUE
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Par rapport à l'année précédente en %)

- INSEE (Comptes de la Nation)



TABLEAU D.01-1A
i

Consommation effective des ménages par fonction (en valeur)

Source: INSEE (Comptabilité nationale, base 1995) Unité: Million de franps <~

Valeurs aux prix courants

budgilbuIntituléduposteCode------

1993199419951996199719981990
Prod. alimentaireset boissons non alcoolisées. 01 622229 633077 649 243 654817 672753 691094

13,14
Produitsalimentaires011585579593828604945609922625329642581 12,38 ---
Pain et céréales0111863888776389066922009430595323 1:77
Viandes0112191958190279194386195755201601206195 4,10

Poissons etcrustacés.0113451424521943479452354669549361 0,92
Lait, fromages et œufs0114882348949091064 89877 91387 94342 1,82

Huiles et graisses0115175971783117777182841856118599 0,39J
Fruits0116384054163342807419434394944742 0,91 *
Légumes0117604166218864452642756439767661 1,31

Sucre, confitures, miel, chocolat et confiserie0118421004340344947447724621547545 0,86

Sel, épices, sauces et produitsalimentairesn.c.a01191533916023169681758318220 188130,3
Boissons non alcoolisées012366503924944298448954742448513 0,76

Café, thé etcacao.012110992126341575815552 16574 16817 0,27

Autres boissons non alcoolisées. 0122 25658 26615 28540 29343 30850 31696 0,49
«î

Boissons alcoolisées et tabac02132403139651145813151926156303 163419 2,45 j
Boissons alcoolisées021739457330074961769857820581272 1,45
Alcools0211219012191921865228142282323069 0,40 ..J
Vins, cidres et champagnes.0212428344228243965448964592848294 0,85Bières., 0213 9210 9099 9131 9275 9454 9909 0,20 ^4Tabac022584586635170852 74941 78098 821471,00A

Articlesd'habillementetchaussures. 03 247033 242482 238250 239839 243911 250259 5,36

4
Articlesd'habillement031197153192505188254189242192625197974 4,30 j
Fournitures pourhabillement. 0311 2738 2640 2620 2605 2575 2587 0,07j
Vêtements0312167896163301158843159101162004166669 3,66 M
Autres articles et accessoires d'habillement0313195941961719725201802063821300 0,43 j
Nettoyage, réparation et location de vêtements. 0314 6925 6947 7066 7356 7408 7418 0,15

Chaussures y.c. réparations..03249880499774999650597,5128652285 1,07

Logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles. 04 957745 990089 1025942 1076088 1097033 1136823 17,44

Loyers d'habitations effectifs041185076192888202912211406217327227404 3,34 J
Loyers imputés042485471507591520401539730555713576728 8,65 J3
Réparation et entretien courants de logements043543695647858868611346274264366 1,02 J
Autresservices liés au logement044602846606770877762388021583774 1,0
Distribution d'eau044121737233692431626230 27126 28167 0,37

Enlèvement des orduresménagères.0442127691417315446169971849819499 -05
Servicesd'assainissement.044386311081412463136761488115786 0
Ramonage, gardiennage et entretien des ascenseurs. 0444 17147 17711 18652 19335 19710 20322 0,33 -
Électricité, gaz et autres combustibles045172545167065172884187580181036184551 3,3411Électricité.04519341092733965011022009761899183 1,7Gaz. 0452 29918 27593 29029 32244 30521'34237

0,54J

Combustiblesliquides0453351133182332259374683764135881 0,77
Combustiblessolides. 0454 8146 9082 8998 9035 8623 8325 0,18

Eau chaude et vapeurd'eau. 0455 5958 5834 6097 6633 6633 6925 0,11 J
Meubles, articles de ménage et entretien courant

1
de l'habitation05262913266200272753280909287892301549 5,66
Meubles, art, d'ameublement, tapis et autres051781537951480633820208234687682 1,82 N
Meubles et articlesd'ameublement0511709737232873640749867526780328 1,66

"jJ

Tapis et autres revêtements desol. 0512 3396 3349 3137 3118 3083 3130 0,08 B
Réparations de meubles, d'art-d'ameublement. 0513 3784 3837 3856 3916 3996 42240,08
Articles de ménage en textile052187721823818000181211836118967 0,40J
Appareils ménagers053434714442345182455304644347620 0,96

Gros appareils ménagers électriques ou non 0531 30554 31412 31656 31556 32232 32797 0,69 M

Petits appareilséjectriques05329700980310133105301073611330 0,20 -~
Réparation d'appareils ménagers 0533 3217 3208 3393 3444 3475 3493 0,07
Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage054238192450325021254382586026483 0,49

Outillage et autres matériels pour la maison et le jardin055130551325913363133121373114099 0,28

Biens et services pour l'entretien courant de l'habitation. 056 85643 86263 90555 96488 101152 106699 1,69

Articles de ménage non durables 0561 50892 48 942 50391 51852 52529 54664 1,10
_^JJ

Services domestiqueset autres services 0562 34751 37321 40164 44 636 48623 52034 0,60^J
Santé06147305151909160450165521 167714 174182 2,71 -
Médicaments et autres produits pharmaceutiques, -1
appareils et matérielsthérapeutiques. 061 57499 61032 63651 64377 66330 70048 1|01

j
Médecine non hosp. et services paramédicaux 062 57061 56 996 60 670 62 772 62 505 63 983 1,09

Services hospitaliers063327453388136129383723887940151 0,623



^BLEAyD.01-1A
(suite 1)

Co.,.Ontmation
effective des ménages par fonction (en valeur)

source.lNEE
(Comptabilité nationale, base 1995) Unité: Million de francs courants

Valeurs aux prix courants Coefficients
budgétaires

Intitulé du poste Code ———————————————————————————————————:=---- 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1990 1998---
07 576685 615611 630383 662032 647377 689242 12,60 11,65Ach

182757 4,08 3,09Automobï hlcules 071 158 922 176 747 172 571 189 875 158 459 182 757 4,08 3,09Motos
neuves et d'occasion0711146423164664159363176029143939168093 3,82 2,848iCYCItt" ,.

0712 5471 5229 6303 7647 8613 9217 0,12 0,16lépeng
0713 7028 6854 6905 6199 5907 5447 0,14 0,09

bicycletjtef;Utilisation

devéhicules. 072 332444 351 631 370459 379695 391821 403055 6,73 6,81CerturantaChées
et accessoires072194046101602109942111735114586119826 1,86 2,03Ca~'-

lubrifiants 0722 130311 135560 139728 148 448 154866 152 697 2,72 2,58

CaffcUrUbrifiants
0722 130311 135560 139728 148448 154866 152697 2,72 2,58seStreparations 072779008281187617843318577691770

1,62 1,55ServicesIces
liés aux véhicules personnels.; 0723 30187 31 658 33172 35181 36593 38762 0,54 0,66ServiehtraSnsports0738531987233873539246297097103430

1,79 1,75Trans
Transport.

voyageurs parraii. 0731 14684 15194 14691 16272 17240 18402 0,35 0,31lransPortsde
voyageurs parroute.0732229792407424372 25532 25840 27887 0,44 0,47^sport?

de voyageurs parair0733217982132621263 22844 24444 26353 0,49 0,45e
voyageurs par mer et voies d'eau intérieures. 0734 2265 2308 2109 1883 2120 1826 0,05 0,03

Aeoelicesdetransports

achetés à l'exclusion desl"nresdetS-voyage

0735 2580 2771 2827 2957 3086 3245 0,06 0,05servicesdransportscombinéset

autres achats deservicesta/e[transports0736210132156022091229742436725717
0,41 0,43e transports 0736 21 013 21 560 22 091 22 974 24 367 25 717 0,41 0,43

Servicesdns
08 74061 77043 79245 82528 8438987820 1,45 1,48Matérielres.

0811 9197 8986 8876 9522 9431 9760 0,20 0,16Services
téléphonique, télécopieurs. 0812 1907 2065 2130 2361 2753 2791 0,04 0,05Servie
de télécommunications0813629576599268239706457220575269 1,22 1,27

lolsi"
et

et
ulture 09 345430 357308 367267 374802 383379 403768 7,03 6,82ltareilsdeaCCiresaudio-visuels

et informatiques. 091 68324 69925 72744 71 643 72756 76574 1,52 1,29
'age
age

d6^Ption,
d'enregistrement du son et deElj¿t' 0911 34762 34099 33498 31735 31063 32547 0,86 0,55MatérieldetPotoet

cinéma et instrumentsd'optique. 0912 2553 2780 2929 3100 3247 3293 0,07 0,06SérieldItarteme"t
de l'information.;., 0913 2922 4053 5894 6688 7841 8957 0,05 0,15ioo

enregistrement de l'image et du son 0914 22869 23951 24827 24705 25156 26288 0,42 0,44

dationP°Ur'dio-visue!,laphoto,et
lesordinateurs091552185042559654155449 54890,120,09e«bienSdurablesculturelsetrécératifs092

1376013540136571434913843 155400,330,26Hes ionSurablesculturelsetrécréatifsneufs.0921-2107811052010528 1077510319119540,250,20
AlnresbienSdautresbiens

durables culturels et récréatifs 0923 2979 3020 3129 3574 3524 3586 0,08 0,06Sx6t, durabies cuitureis et récréatifs 0923 2 979 3 020 3129 3 574 3 524 3 586 0,08 0,06

bien"setéquipementsdeloisirs093716307332874522757177805880291
1,481,36

09311754118171188741825519306199810,360,34
EHeiTlentdHesport-decampingetdepieinair0932 12638130931376714042 14443151100,270,26pillage

de sport, de camping et de pleinair. 0932 12638 13093 13767 14042 14443 15110 0,27 0,26
¡mauxd' 0933 22385 2250321728 22163 2187422361 0,51 0,38filiauxd-agréïnent

0934 14129 14627 15059 15834 16903 17049 0,26 0,29
cesCUltetautresservices

pour animaux d'agrément. 0935 4937 4934 5094 5423 5532 5790 0,08 0,10itesspUs
etrécréatifs. 094 124174 131566136886 145888 152633 163911 2,33 2,77

®trécréatifs0941241741315661368861458881526331639112,332,77^'•ôSsnJJ^•etdeioisirs..0941'5434060012611166522667378705631,061,19Sicesels
0942 41854 43085 45563 47911 51033 57041 0,78 0,96îSdeh®aSard
0943 27981 28470 30208 32752 34223 36307 0,48 0,61Sse,

|j ~etPapeterie. 095 62657 63797 64215 62185 60993 61990 1,28 1,05l' 0951 17895 18378 18739 18248 16768 17020 0,38 0,29Hmés
et PériodicliJes0952360803673336321351113525935737 0,72 0,60

lrnPd,,,,divers.*.095325152593267524662556
2677 0,05 0,05v09532515259326752466 2556 26770,050'053168denét6rieetmatérieldedessin

0954 6167 6093 6480 6360 6410 6556 0,13 0,11unstlques
tout compris 096 4885 5152 5243 5020 5095 5462 0,10 0,091025195252712601826

509 30 292 31511 0,51 0,53IM-8,Caféset 315110,510,53a,0%
et restaurants 11 303062 306395315226 312692 323158 341463 6,03 5,77

Jurante
111 239953 243512 248810 248807 255370 266425 4,76 4,50£*"nee

1111 188907 191986 198444 193766 198368 206489 3,74 3,491112510465152650366550415700259936 1,02 1,01AloL.gent.112631096288366416638856778875038
1,28 1,27

1188na et servi ,

**
biensA*îservices 12 295458 318344 346799 364872 370006 387579 6,07 6,55

2k
&6rsonï®1219521193024948941001211038721089661,821,84J8m deco91instrtutsdebeauté,,12113889338721399824262742882434500,750,73tfï?*pourS!!nSpersonnelsetart-cletoi,ette121256318 543035491257494 60990655161,071,11

^|l®fSon 54303 54912 57494 60990 65516 1,07 1,11

j
honognelSn.c.a.,. 123 36958 37394 38686 38650 39828 41510- 0,80 0,70

lîVhorito6tmontres1231259902651827382
27454 28210 29449 0,57 0,50Aj*effetsPersonnels1232109681087611304111961161812061'

0,23 0,20

A*!?1®°cial812445212486505146953276
55724585280,850,99ces.::::: 1244521248650 51469 53276 55724 58528 0,85 0,9912588509101873118525 120276 126427 133197 1,83 2,251251220702806542778 44615 50180 54722 0,45 0,92^nce^hahifcition'1252157021846619077209102108622399

0,26 0,38^•y^



TABLEAU D.01-1A (suite et fin)

Consommation effective des ménages par fonction (en valeur)

Source INSEE (Comptabilité nationale, base 1995) Unité : Million de
urantS

Source: INSEE (Comptabiliténationale,base1995)Unité:Milliondef
————————————————————————————————————————————————————————————————————————————— Co~~

Valeurs aux prix courants détaireSbudg^>
Intitulé du poste Code ——————————————————————————————————————~ 199BIntitulé du poste Code

1993 1994 1995 1996 1997 1998

19
0,60

Assurancesanté., 1253 29790 32323 34402 31200 33429 34206 0,57 o,
Assurance automobile1254181752107320962221362080120544 0,46 °'61

Autresassurances., 1255 2772 1946 1306 1415 931 1326 0,08 0,2

Servicesfinanciers126327083443233174344433546638096 0,57 o,12

Autres services127-31402970100511810586897282 0,21
18.1478-7

Dépense de consommationdes ménages.01..1239895194123379 4257387 4392535 4464206 4658709 80,46
0,830$

Consommation individualisable des ISBLSM 134218543791461004789348615 49179 0,69

20,
4320,**

Consommation individualisable des APU141018009 1059557 1094013 1132866 1163762 1208522 18,86
100,0100.0

Consommation effective des ménages504971352267275397500 5573294 5676583 5916410 100,



TABLEAU
D.01-1B

sommation
effective des ménages par fonction (en volume)

SOurce.
INSEE(Comptabilité nationale, base 1995)

Indices de volume Taux de
base 100 de l'année variation

précédente annuel

moyen (%)
Intitulé du poste Code ——————————————————————————————"'———————————————

1993 1994 1995 1996 1997 1998 de1991------ à1998
alimentaires

et boissons non alcoolisées. 01 100,6 100,9 101,5 100,0 100,9 100,9 0,8Pr°dufeentaires011100,5100,8101,399,8100,7100,90,7
Painetce3reales011198,8100'8100'6102,1100,5100'°0,4viandes 100,5 100,0 0,4POiSSon'

0112 100,3 98,8 101,7 99,3 100,6 101,6 0,3Poiss0Crustacés
0113 104,5 100,6 97,4 102,4 100,2 99,6 0,7HUilseags

etœufs. 0114 102,2 102,0 102,0 98,0 101,0 102,6 1,3Fruits
et graisse, 0115 98,4 99,2 97,6 100,7 100,4 98,4 -1,0

Huiles
e( 9raisses 0115 98,4 99,2 97,6 100,7 100,4 98,4 - 1,0FruitsLégu~----. 0116 98,4 104,9 100,4 98,3 101,6 97,9 0,1'----.

0117 99,6 100,6 102,4 100,4 100,1 101,0 1,0Sel,éiconItures,miel,chocolat

et confiserie. 0118 100,3 102,8 102,4 98,4 101,2 101,8 1,1BOiSSones,sauces
et prod. alimentairesn.c,a. 0119 102,8 104,4 105,8 102,8 101,5 101,5 2,5Caléthnonalcoolisées. 012 103,2 102,7 104,2 102,5 103,3 101,2 2,3

Cafe~.
102,7 104,2 102,5 103,3 101,2 2,3Caféet.caca°

0121 101,7 99,4 97,8 103,8 103,0 99,1 0,4AutresbISsons
non alcoolisées. 0122 103,9 104,1 107,2 101,8 103,5 102,4 3,2

hissons
aiolisées ettabac. 02 101,1 97,8 99,7 99,6 98,0 102,3 -0,2Boissons|0ol'sées021105,298,1100,9100,899,5102,50,8Ateoois0211 106,3 96,0 99,1 103,3 97,8 101,0 0,9Bièrres
etchampagnes. 0212 106,6 99,4 101,9 99,4 100,9 103,0 1,0siabac"

0213 96,9 96,8 100,5 101,2 97,2 103,6 -0,7bac
022 95,5 97,4 98,4 98,3 96,5 102,1 -1,3

Arbe"d'habillementetchaussures
03 97,6 97,7 97,9 99,8 101,2 102,8 -0,7Articlesd'h""ement03197,297,197,599,7101,3103,0~0,9Foumiture°Urhabillement031195,596,098,199,198,699,8~3,1~te~nts~nt.031195,596,098,199,198,699,8-3,1031297,796,997,099,3101,2103,1~0,9Autresartici6taccessoires

d'habilement. 0313 94,5 99,4 100,2 102,2 102,6 103,7 0,1Net,°yaqe
reparation etlocation de vêtements. 0314 92,8 97,3 100,0 102,2 100,1 99,9 -1,1es
Y. c. réparations. 032 99,3 99,8 99,3 100,3 101,2 102,2 -logement

, eau,gaz,électricité et autres combustibles 04 100,8 100,7 101,2 102,2 100,4 102,3 1,8d'hàiv;'tati0nseffectifs 041 99-7 101>3 102-4 101>9 101,3 102,6 2,0
^*8irtiD 2,0

042 101,2 101,6 99,9 101,5 101,5 101,8 1,8
Réparation6t

entretien courants de logements 043 101,7 101,4 101,3 100,3 100,6 101,0 0,9- logement. 044 101,0 102,5 101,9 101,6 100,6 101,8 1,4

Autr,L'rvicesil-esaulogement 044
101,0 102,5 101,9 101,6 100,6 101,8 1,4

Enlèvemed'eau.
0441 100,6 98,9 99,1 101,4 100,5 102,0 0,5

etientHUorduresménagères
0442 109,8 108,3 106,6 102,2 101,1 102,4 3,7

sB^'cesd'aSSainissement
0443 96,6 108,1 104,3 101,7 101,7 102,0 2,1

RaMon,lge,gardiennage

et entretien des ascenseurs. 0444 97,8 99,9 100,4 101,5 99,6 100,8 0,5
'^ficité

gaz et autres combustibles 045 100,5 96,7 103,2 105,5 95,9 104,5 1,9

t^cité
et autres combustibles. 045 100,5 96,7 103,2 105,5 95,9 104,5 1,9«V..

0451 100,5 98,7 103,2 104,8 97,6 103,9 2,4Combuibl'..: 0452
104,9 93,4 106,0 110,8 90,8 110,5 3,5mbUstibleshqides.0453

97,5 92,8 102,1 105,5 95,1 103,8 0,2

0452104,993,4106,0110,890,8110,53,5r^stibleSllqUides045397,592,8102,1105,595,1103,80,2
Cousti

essolies 0454 98,7 103,4 98,5 98,0 95,3 95,5 -1,7chaudeeetvapeurd'eau0455
100,1 96,8 102,1 103,8 99,9 100,8 1,3de

de ménage et entretien courant

4eubles,articlesdeménageetentretiencourant
101,3 103,6 0,40599,0100,5101,2100,9101,3103,60,4MUbles'artd-,anieub|ement,tapisetautres05196,2100,799,899,399,4105,2-1,2>6ublesetAmeublement051196,1100,7

100,1 99,5 99,4 105,4 - 1,2
parationresrevêtements

desol. 0512 99,8 99,6 93,0 97,9 99,0 101,6 -2,2
IVpa8rationsmeubles-d'artd'ameublement

0513 95,6 100,4 100,5 96,6 100,5 103,5 -0,5
Alôsdeme*na9eentextile

052 100,1 95,7 97,3 98,2 100,1 102,2 -1,5
A?PPareiise.na9ers

053 99,1 103,2 102,4 100,2 102,4 103,8 1,4
pr0sappa'.ména9ersé|ectriques°unon

0531 98,7 104,3 101,7 99,7 102,7 103,2 1,2
app,lectriques

0532 102,3 102,3 104,6 103,5 102,8 107,5 4,0
V^a,ionH-a?Pareils

ménagers 0533 93,7 95,5 101,7 96,0 97,7 97,9 -3,7^6,
vaisB etsselle et ustensiles de ménage. 054 98,6 100,9 101,9 98,6 100,3 101,0 -0,3

(T"ageetartresmatériels

pour la maison et le jardin. 055 98,2 100,7 99,7 97,5 101,7 102,4 -0,3IesdemlesPOurl'entretien
courant de l'habitation. 056 101,7 99,8 102,7 104,2 102,9 103,2 2,1

deménage
non durables 0561 99,1 96,2 101,9 101,7 101,0 102,7 0,1

Cesd0mestiques

et autresservices. 0562 105,8 105,1 103,7 107,3 105,1 103,8 5,14ntéédict'
06 104,4 102,0 103,3 101,5 100,5 103,1 3,2

Magents
etautres prod, Pharmaceutiques,

Servecine
nomatenelsthérapeutiques. 061 108,2 105,6 103,3 100,0 102,3 105,2 4,6

's^^h^osn'tal•lers063102,9101,6103,5102,799,9101,62,5^ecineno'8tservicesParamédicaux062
101,8 98,6 103,1 102,3 98,9 101,9 2,1

Ces
062 101,8 98,6 103,1 102,3 98,9 101,9 2,1



TABLEAU D.01-1B (suite 1)

Consommation effective des ménages par fonction (en volume)

Source: INSEE (Comptabilité nationale, base 1995)

Indices de volume
Tauxde

base 100 de l'année
vantjonédtanprecenemoyen(%)

Intitulé du poste Code 199319941995199619971998
de 1991

1993 1994 1995 1996 1997 1998 à1998----
014Transport. 07 95,0 104,7 100,0 102,5 96,9 106,5 07

Achats devéhicules 071 87,2 112,1 96,5 111,3 85,4 114,4 0g
Automobiles neuves et d'occasion 0711 86,2 113,7 95,6 112,0 83,7 115,6 - 53Motos. 0712 92,4 91,3 119,2 119,8 115,8 108,8 37Bicyclettes. 0713 108,8 95,7 100,4 89,1 95,1 91,6 - 0:8

Dépenses d'utilisation de véhicules. 072 98,7 102,0 102,0 97,7 101,2 103,7 2,5

Pièces détachées et accessoires. 0721 97,2 105,7 106,2 99,2 103,0 105,8 g5
Carburants,lubrifiants. 0722 100,0 99,9 99,5 99,1 100,8 101,7 1,4.Entretiensetréparations. 0723 97,1 101,3 100,8 91,8 99,4 104,7 2,7
Autres services liés aux véhicules personnels. 0724 102,7 100,9 102,3 102,7 102,1 103,6

Services detransports. 073 97,1 101,5 98,7 105,2 102,4 104,8 q2
Transports de voyageurs parrail. 0731 88,9 102,6 95,0 108,2 104,4 105,5 1,0

Transports de voyageurs parroute. 0732 98,9 101,4 98,6 102,3 99,0 106,0 2,1

Transports de voyageurs parair. 0733 102,9 103,0 99,7 111,8 104,0 105,7 16
Transports de voyageurs par mer et voies d'eau intérieures. 0734 98,6 100,6 99,7 95,3 99,2 96,5 -
Autres services de transports achetés à l'exclusion des -assurances-voyage. 0735 97,5 106,8 99,5 101,9 102,0 102,5

Titres de transports combinés et autres achats de 1,6

services detransports. 0736 94,9 98,9 100,0 101,6 103,5 103,1

4,9Communications., 08 103,3 103,1 103,8 106,1 104,7 108,8 -1,6
Services despostes. 0811 92,1 93,2 98,7 102,5 97,8 103,4 ^gO

Matérieltéléphonique,télècopieurs.,. 0812 113,7 116,7 109,7 125,5 133,4 114,7 5,4

Services de télècommunications. 0813 104,7 104,1 104,4 106,0 104,7 109,3
2,1

Loisirs etculture. 09 100,3 103,1 101,9 100,8 102,4 105,8 5,1

App. et acc. audio-visuelset informatiques. 091 102,1 105,8 107,2 101,8 107,4 112,9
Appareils de réception, d'enregistrement du son et de 3,3l'image. 0911 100,5 103,9 103,0 100,3 105,5 112,6 3,1

Equipement photo et cinéma et instr. d'optique. 0912 104,4 105,3 107,3 109,2 109,6 105,0 37,1

Matériel de traitement de l'information. 0913 134,9 155,3 164,5 128,2 141,6 151,2 3,6

Supports d'enregistrement de l'image et du son 0914 101,8 105,0 103,7 98,9 102,1 105,2 -2,1
Réparations pour l'audio-visuel,la photo et les ordinateurs. 0915 97,4 95,0 106,8 92,0 98,3 98,8 1,6

Autres biens durables culturels et récréatifs. 092 92,1 96,8 98,9 102,3 95,5 111,6 _1,1
Autres biens durables culturels et récréatifsneufs. 0921-2 95,1 96,5 98,6 100,0 95,2 115,6 -3
Réparations d'autres biens durables culturels et rècréatifs 0923 82,7 97,7 100,3 110,1 96,3 100,0 1,4

Autresbiensetéquipementsdeloisirs., 093 98,4 102,6 101,7 100,7 102,5 102,5 1,7

Jeux etjouets. 0931 97,4 103,8 103,5 95,6 105,0 103,2 2,1

Équipementdesport,decampingetdepleinair 0932 95,7 103,5 104,5 101,2 102,9 104,8 1,1Jardinage. 0933 96,6 101,5 98,4 102,0 99,3 101,6 3,5

Animaux d'agrément., 0934 104,1 103,6 102,4 103,9 104,3 100,6 3,9

Vétérinaires et autres services pour animaux d'agrément. 0935 103,4 97,8 101,0 103,8 100,7 103,0 2,9

Services culturels et récréatifs. 094 102,6 103,8 101,1 103,1 102,8 105,6 1,6

Services sportifs et deloisirs. 0941 102,8 106,4 98,3 103,8 102,1 102,8 3,9

Servicesculturels. 0942 103,4 101,6 103,3 102,6 105,5 109,0 4,0

Jeux dehasard. 0943 101,3 102,2 103,6 102,4 100,4 106,3 „1,2Presse,livresetpapéterie. 095 98,5 100,7 98,8 95,3 97,4 100,9 „2,®Livres. 0951 97,6 100,0 100,3 95,1 90,8 100,3 -0,5

Journaux et périodiques. 0952 98,8 101,6 97,4 95,6 99,9 101,0 -0,9
Imprimés divers 0953 100,1 100,1 101,0 90,2 101,3 102,0 -0,4

Articles de papéterie et matériel dedessin. 0954 98,7 97,8 102,0 96,1 100,7 101,4 „0,2

Voyages touristiques toutcompris. 096 95,6 104,0 99,5 95,5 100,0 103,5
1,3Éducation. 10 97,7 97,7 101,0 100,4 112,9 102,7
0,0

Hôtels, cafés etrestaurants. 11 97,9 99,2 100,2 97,1 101,7 103,8 0,0Restauration. 111 98,7 99,6 99,5 97,8 101,0 102,7 -0,2

Restaurants etcafés. 1111 98,7 99,5 100,5 95,5 100,8 102,7 0,7Cantines. 1112 98,9 100,0 95,6 106,7 101,6 102,7 0?

Servicesd'hébergement. 112 94,7 97,9 103,0 94,6 104,7 107,9
1,0

Autres biens etservices. 12 99,9 100,6 105,3 103,8 98,1 102,7 1,1

Soinspersonnels. 121 99,7 96,2 100,9 103,3 101,7 103,7 0,4

Salons de coiffure et instituts debeauté. 1211 99,1 97,1 101,0 104,6 99,6 99,9 1,5

Articles pour soins personnels et art. de toilette. 1212 100,2 95,7 100,8 102,3 103,3 106,3 2,0

Effets personnelsn.c.a. 123 98,3 100,1 103,5 99,4 103,2 104,8 2,8

Bijoux, horloges etmontres. 1231 99,8 101,0 103,9 100,3 103,1 105,5 0,0

Autres effets personnels 1232 94,8 97,9 102,6 97,3 103,5 103,0



'tBlEAU
D.01-1B (suite et fin)

COrtsOation
des ménages par fonction (en volume)

***"—^JNSEE(Comptabilité
nationale, base 1995)

Indicesdevolume Tauxde
base 100 de l'année variation

précédente annuel
moyen(%)

Intitulé du poste Code
1993 1994 1995 1996 1997 1998 de1991

à1998onsG'
124 102,3 104,6 103,4 100,7 102,5 102,7 2,3

ranc6
102,3 104,6 103,4 100,7 102,5 102,7 2,3Niran

125 97,9 96,4 108,3 101,7 98,2 102,8 1,2Stanoal*
1251 98,6 100,0 103,4 93,9 98,2 103,4 -0,4rar,tation
1252 88,1 94,5 111,6 112,5 97,9 97,9 2,5Autrurancete", 1253 100,4 95,2 112,4 102,2 86,8 101,6 -0,9AUr*nceaUtomobile---
1254 99,7 95,2 109,4 106,7 113,8 108,2 5,3isa

697 1092 1132 -
e8sasSlnC6S

1255 100,1 99,8 69,7 109,2 113,2 101,1 -2,0litresServicnOlers.
126 103,1 101,7 94,6 101,0 102,4 103,8 9'4Seiy'C6S-
127 e e e e e e eb6"

Consommation
des ménages. 01..12 99,4 101,2 101,2 101,3 100,2 103,4 1,1

atlonindi .d 103 0
«onindividualisaidesISBLSM

13 117,4 102,8 103,0 101,9 100,3 100,1 4,2C.aIonindividualisabledesAPU

14 104,5 102,0 100,6 101,7 101,6 102,8 2,3

Ivedes.ménages. 100,5. 101,3 101,1 101,4 100,5 103,3 1,4
haornrnationeffect'

desménages. 100,5 101,3 101,1 101,4 100,5 103,3 1,4



TABLEAU D.01-2A

Montant de la consommation effective des ménages par durabilité (en valeur)

Source: INSEE (Comptabilité nationale, base 1995) Unité: Million de francs Cà

Valeurs aux prix courants
GCÀ

budget

Intitulé du poste Code ———————————————————————-——————————————-°~--
1993 1994 1995 1996 1997 1998 1990

Biens durables importants 1 321950 342427 341514 359950 330202 365188 7,84 -

Automobiles11146423164664159363176029143939168093 382
Automobilesneuves. 111 115731 136361 128803 143950 110536 129631

3,24
Automobilesautres1123069228303305603207933403 38462 0,58Téléviseurs12120041203911887 11195 1102411860
Réfrigérateurs, congélateurs 13 7132 7426 7565 7424 7757 7855 0,1--
Machines àlaver. 14 7869 8219 8096 7901 8066 81740,17Meubles15713157268874110754837582881055 1,66*
Autresbiensdurabiesimportants. 16 77207 77391 80493 81918 83588 88151 1,75*"*

Biens semi-durables2531611536578543323549061559963579128 11,29 -*

Textiles etcuirs.21263595258590253799255222 259482 266547 5,72

Autres bienssemi-durables. 22 268016277988 289524 293839 300481 312581 5,57

Biens non durables 3 1384 604 1406573 1448187 1490138 1523175 1567747 27,88 .;
Biens non durables et non

alimentaires3167901469042971402174787976092378422213,11-^
Energie, y c. sylviculture311324895326282337201362538363291365685 6,45 «
Autres biens non durables et non alimentaires. 312 354119 364147 376820 385341 397632 4185376,66 *
Alimentation, y c. animale32705590716144734166742259762252783525 14,77

Services42811548294114930644763174145 3263243 3404347 52,9019

Logement, y c. entretien41763834800071826416854063881772 91663219
Services de santé, y c. vétérinaires. 42 497119 513482 530898 550534 561760 582745

9,29
Transports en commun, postes et télécommunications. 43 186201 192591 197043 206522 214059 226391 3,72

Services des hôtels, cafés, restaurants,
cantines,foyers44303182306506315342312811323273341582 6,04

Autres services451061212112849911947771250215 1282379 1336997
20,34

Action sociale, y c. servicesdomestiques.451142949151189159167168393177737186025 2,61

Autres services divers452918263977310103561010818221104642 115097217:74

Consommation effectivedesménages.504971352267275397500 5573294 56765835916410
-

100,00



TABLEAU
D.01-2B

ÉVOlutionde
la consommation effective des ménages par durabilité (en volume)

Source: lN (Comotahilités nntinnqlp hq~;p lqq5~-• iKNSEE (ComDtahilitô nationale hase 1QQ!))
---------- r---"'- ..-..-..-.-, ---- ----/

Indices de volume Taux de
base100del'année variation

précédente annuel

Code moyen(%)
Intitulé du poste

de 1991

1993 1994 1995 1996 1997 1998 à1998------
92,8 107,5 99,6 106,4 93,8 111,7 0,6

Biensdurablesimportants.192,8107,599,6106,493,8111,70,6'6S.11
86,2 113,7 95,6 112,0 83,7 115,6 -0,9AutoMobilesutres

AUtomobilesneuves.11183,5119,093,5113,878,9116,1- 1,9utres 11298'293,8105,9104,3105,5114,13,6Té|éviSeUrs12100,1
105,9 102,4 98,5 106,0 114,8 3,7RéfrigéUrs

et congélateurs 13 94,6 107,0 102,5 97,5 104,3 102,8 0,4Meublesalaver
14 98,7 105,5 99,8 97,5 103,5 102,5 1,3Meubles
15 96,2 100,7 100,3 99,5 99,5 105,6 - 1,1Bienss 99,5 99,5 105,6 - 1,1

surablesimportants.
16 101,8 102,6 106,8 104,5 106,8 111,9 4,4

s^durables297,8100,0100,599,7101,8103,60,3eXtiiest
100,0 100,5 99,7 101,8 103,6 0,3

AUtresbncuirs.:
21 98,0 97,6 97,7 99,6 101,2 102,9 -0,7Autreshlenssemi-durabies.!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!.
22 97,7 102,3 103,0 99,7 102,2 104,3 1,2lensno
3 101,1 99,9 101,3 100,6 100,2 102,4 1,1

Biens

n0nrtableset"onalimentaires31101,099,1101,2101,199,6103,71,4lensnOn
100,3 98,2 101,4 102,6 98,2 103,1 1,2

%esb|Sn°ndurat)lesetnonalimentaires312101,699,9101,199,8100,9104,21,6^i,T|entatinn'yc.animale32101,1100,6101,4100,2100,8101,10,8
Allmentatiosnondurablesetnonalimentaires, 312 101,6 99,9 101,1 99,8 100,9 104,2 1,64101,8101,6101,3101,5101,1102,81,7
Logement

ventretien 41101,5101,8100,7101,1101,7101,91,9Ticesd6Santé'yc-vétérinaires42106,1101,7100,3102,2100,9102,72,3
Iransports6nComrr|un,postesettélécommunications

42 106,1 101,7 100,3 102,2 100,9 102,7 2,38rv'cesd!Ôtels'«fés,restaurants,
100,2 102,0 101,5 104,6 102,9 106,2 2,7ntines,fo

cafés, restaurants,a6ssèrv
44 97,9 99,2 100,2 97,1 101,7 103,8 -AionSOciaes
45 101,5 102,1 102,5 102,1 100,3 102,5 1,7UtresServie,y

c. services domestiques. 451 103,7 103,2 102,3 103,2 103,3 102,4 3,0esServilcesdivers. 452 101,2 101,9 102,5 101,9 99,9 102,6 1,5

effectivedesménages. 100,5 101,3 101,1 101,4 100,5 103,3 1,3



TABLEAU D.01-3

Principales quantités consommées par les résidents et non résidents en France depuis 1990 (1)

Source: INSEE (Comptabilité nationale, base 1995) ---
Nature des produits, Unités r1990 r1992 r1993 r1994 r1995 r1996

p1997

biens et services ----
A. CONSOMMATION ALIMENTAIRE

(par habitant)

Population intérieure moyenne 10S 56,70 57,40 57,70 57,90 58,10 58,40
58,60

1,05

Semoule de blédur. kg 1,08 0,97 1,03 1,11 1,26 1,24 435
Farine defroment 5,09 5,23 4,91 4,51 4,39 4,34 3'60Riz 3,72 4,11 3,90 3,60 3,72 3,73 1'71Biscottes 1,80 1,74 1,84 1,70 1,72 1,78

10'25

Biscuits et painsd'épices 8,78 9,12 9,01 9,29 9,75 10,15
10,25

Farines diététiques del'enfance. 0,16 0,15 0,14 0,13 0,13
0,14c

Entremets et dessertsinstantanés 0,57 c ccc c 752

Pâtes alimentaires 6,76 6,70 6,73 7,06 7,26 7,24 59'61

Pain, préemballé noncompris 63,34 62,50 60,48 60,25 59,59 60,00
59,61

Pommes de terre(2) 62,39 68,02 65,71 61,80 68,58 68,87
89:23

Légumes frais (2) 88,30 89,81 88,87 90,13 90,86 88,88
653

Légumessurgelés 5,18 6,49 6,44 6,49 6,47 6,62 1'41

Légumes secs(2) 1,56 1,43 1,41 1,45 1,43 1,44 23'71

Conserves delégumes 23,22 23,60 23,44 23,60 23,55 24,08
23,71

Agrumes(2) 16,44 15,44 14,07 14,33 13,74 13,07 43:75

Autres fruits frais(2) 45,91 43,75 43,10 44,89 44,71 43,06 0,04

Fruitssurgelés 0,10 0,05 0,04 0,04 0,04 0,04 1'33

Fruits secs(2) 1,16 1,33 1,31 1,37 1,36 1,32 lgl

Fruits ausirop 3,11 2,77 2,77 2,59 2,03 2,07 2,49

Confitures et gelées 2,54 2,48 2,51 2,63 2,61 2,55 198

Compote defruits 1,63 1,89 1,79 1,90 1,88 1,89 10,04

Porc frais 9,95 10,09 10,08 10,14 10,01 10,11 551Jambon 5,59 5,47 5,34 5,49 5,49 5,60 15:90

Autres charcuteries et conserves deviande 14,24 14,73 15,07 15,23 15,59 15,92 373Triperie 4,48 4,49 4,09 3,85 3,97 3,87 15:32

Boeuf 17,57 17,66 17,13 16,27 16,48 15,15 3,92Veau 4,49 4,43 4,27 4,11 4,11 3,89 3)7

Mouton, agneau. 1
3,63 3,75 3,63 3,58 3,55 3,49 0,40Cheval 0,65 0,54 0,60 0,38 0,37

0,44
Volailles(2) 22,23 22,25 22,30 22,39 22,71

23,62c
Produits camés surgelés 3,21 2,77 ccc c 4,15

Lapin, gibier(2) 4,59 4,26 4,35 4,01 3,95 4,11
Œufs(2) 14,33 14,34 14,17 14,70 15,42 15,12

1
c

OEufs (2) c

Poissons, crustacés, coquillages (poids après la pêche, vendu aux ménages) 14,75 14,57 15,28 15,41 c c 4,30

Poissons et crustacéssurgelés 4,20 4,11 4,24 4,19 4,20 4,30 4,66

Conserves depoisson 5,81 5,89 5,56 5,14 4,82 4,96 61:61

Laits liquides (2) litre 68,13 68,48 67,20 65,52 69,17 68,23 529

Crèmefraîche. kg 2,77 3,66 3,57 3,70 4,87 5,04 18:99Yaourts 16,30 17,25 17,35 17,72 18,19 18,54 ^73Dessertslactésfrais 5,89 6,44 6,76 7,16 7,24 7,63 71O

Fromages frais(2) 6,70 6,66 6,57 6,84 6,93 7,03 18,16

Fromages(2) 17,10 17,21 17,66 17,83 18,03 18,09 7,71

Beurre (2) 8,42 8,23 7,71 8,12 8,01 7,90 13,11Huile 11,37 12,20 11,01 11,95 13,10 13,83 2,30Margarine 2,34 2,17 2,06 1,82 2,11 2,12 fti4Sucre 10,02 10,24 9,35 8,94 8,88 8,60 4,13

Chocolat (poudre et tablettes) 3,39 3,86 3,80 4,01 3,91 4,16 3,49

Confiserie desucre 2,67 2,82 3,07 3,15 3,43 3,42 1183

Confiserie dechocolat 1,63 1,85 1,70 1,64 1,70 1,63Q45
Miel (2) 0,41 0,41 0,41 0,43 0,44 0,46 6,18

Crèmes glacées litre 6,50 6,40 6,29 6,81 6,89 6,19 31,11

Vins courants (2) titre 45,94 42,27 41,62 39,13 38,89 37,90 26,03

Vins AOC et VDQS (depuis1983)(2) 23,48 22,26 24,81 25,06 25,03 25,54 1,33

Vinsdouxnaturelsetautresvinsdeliqueur(2) 1,55 1,54 1,48 1,52 1,36 1.33 2,11

Champagne(2) 1,95 1,84 1,99 2,04 2,04 2,06c
Apéritifs (à base de vin etspiritueux) 3,36 3,36 c ccc c

Eaux de vie et liqueurs 3,14 3,57 ccc c 35,23Bière 39,65 38,79 37,88 38,13 37,85 38,52

N.B.Voirnotesenfindetableau.



^®LEAUD.01-3(suiteetfin)

PrincipalesquantitésconsomméesenFranceparles résidents et non-résidents depuis 1990 (1)

Source:INSEE(Comptabilité
nationale, base 1995)

Naturedesproduits, Unités r1990 r1992 r1993 r1994 r1995 r1996 p1997^biens et services

Cidre
(2) '*'' litre 6,47 6,47 6,80 6,62 6,79 6,31 6,37Eauxminé;',' ,,, , , , , , , , titre 6,47 6,47 6,80 6,62 6,79 6,31 6,37BoiSSonsges

et desource 92,38 97,50 95,29 103,06 119,22 117,49 124,56Boi%nsgazeuses il
35,80 32,70 34,78 35,71 37,52 37,78 38,75JusdefruitsyComprisnectars
6,83 8,52 9,08 9,55 10,73 10,91 11,36Café(torréfléer,

grains, moulu, soluble)(3). kg 4,41 4,58 4,75 4,62 4,36 4,66 4,61Infusions(2), , ,, , , , , ,
0,20 0,21 0,23 0,22 0,20 0,26 0,29,

g 65,67 67,98 68,79 68,09 66,32 68,56 70,33

Nntu
B. CONSOMMATIONDE BIENSNON ALIMENTAIRES (ENSEMBLE DE LA POPULATION)

Biensdt'>.urables'
736 1831 1902 1 824 1 917

Machines(n. C- congélateurs) , , , , , 103 1953 1772 1736 1831 1902 1824 1917
~Qérat

884 1 997 1 957 1922 1995LaVe-Vaister 1890 1884 1884 1997 1957 1922 1995
780 712 703 740 758 762 777Automobildetelévisioncou'eur 3400 3485 3554 3618 3546 3496 3575Automobiis(4)»2309

2106 1721 1973 1931 2132 1713
chauffageetéciairage

Gazdevill
109kWh 96,90 109,80 109,13 108,25 109,08 120,46 119,08Gazdevill®
WkWh 124,00 145,21 148,68 138,56 146,53 164,02 131,84Butane,Propari,
106kWh 20,23 21,90 22,11 21,16 21,48 22,79 21,46Chalbon(y.C.houille,coke

et agglomérés).., , , , , 10'tonnes 2,43 2,07 2,02 1,61 1,41 1,49 1,14Fi°uldompstt|que(5)103m3
20,18 21,18 20,47 19,00 19,53 20,45 19,79

ansPorts:
Suarburants(6)* 10,MIPercarbu 10 m

CSÏÏur6a»n;tsautos»20823
20095 19538 18943 18048 17228 16783, , 5400 6850 7640 8603 9627 10441 11090

Insdefer(7):
deslignes., , , , , ,

109voyag.-km 54,97 52,93 48,58 49,45 47,08 50,90 52,80BanlleuedeParis.» 8,99 9,94 9,85 9,48 8,48 8,87 9,02
Réseaufme

des transports parisiens:Rése'lu
erré,

MétroPoI:
1222 1201 1177 1170 1029 1092 1116

RéSeauamet funiculairedeMontmartre.106voyag.12221201 11771170 102910921116RéseUautobus841849848824781847878Tram
841 849 848 824 781 847 878

A

TrammuW,ay«
III 4 15 17 23 26 29utresbiens

8t SefvcesSavo"
cle
etServices:

19,4 20,4 17,7 13,9 12,6 12,9

Sa em'
21,1 19,4 20,4 17,7 13,9 12,6 12,9

pvons®'®tC 28,327,425,424,124,022,521-7COUdres

à
hIelin9eménagères 483,9481,4504,4508,2538,6512,5533,4

Inéma ver le lingeménagères. 483,9 481,4 504,4 508,2 538,6 512,5 533,4

C'

',..,.,.,.,.,. 106specta- 121,9 116,0 132,7 124,4 130,2 136,7 149,0
cgarettes teurs
rpafesetd'106958099631093617

90113 88336 86163 83984
C'gareSetcigarillos1474

1377 1369 1408 1460 1530 1572
(1)
Ilft',.,.,.,., tonne 4933 4969 5534 6196 6444 6998 7315

(2) faisant^8de
a France métropolitaine. Estimations révisées tenant compte des séries de la comptabilité économiquenationale, base 1995.Produitsfaisantd'uneautoconsommation,

Lesquantitésindlquées
sont obtenues à partir de statistiques douanières: elles ne tiennent pas compte d'éventuels stockages ou déstockages.

(4)Automobiles:
total des immatriculations de voitures particulièreset commerciales, non compris les immatriculations de voitures en transit temporaire (M et les importations temporaires(5)Enacquittétotaldes

factures des distributeurs.

(6)Consommationdesupercarburant

et de gazole par les voitures particulières, commerciales et taxis. Source: estimation du Comité Professionnel du Pétrole et du service statistique duMinistèredel'
ulpement, des transports et du logement.

(7)
placementsprofessionnels.

du logement.



TABLEAU D.01-4

Équipement des ménages en biens durables selon la catégorie socioprofessionnelle
de la personne de référence du ménage (1)

</>

Source: INSEE (Enquêtes Permanentes Conditions de vie - mai 1996, 1997, 1998, 1999)

Artisans
Nature Agri- commer- Profes- semble

de l'équipement Date culteurs çants, Cadres sions Employés Ouvriers Autres
EndeSdesd'entreprisediaires inactifs rnd'entreprisediaires

Combiné réfrigérateur-congélateur. 1996 à 1999 26 55 64 60 56 53 33
47Congélateur. 1996 à 1999 76 52 40 45 39 51 13
50

Réfrigérateur sans congélateur. 1999 77 54 42 47 47 52 56
36

Lave-vaisselle., 1996 à 1999 33 53 61 45 25 25 7

51Micro-ondes. 1996-1998 27 55 65 58 49 47 36
89Lave-linge. 1999 89 92 94 92 87 90 38
24

Sèche-linge ou lave-linge sèchant 1996 à 1998 16 32 38 28 20 21 4
92

Télévision couleur., 1996-1997-1999 94 94 90 92 91 94 70
27

Multi-équipement en télévision couleur. 1996-1997-1999 21 32 30 30 23 27 5
62

Magnétoscope. 1996-1999 31 63 73 71 59 63 26
60

Chaîne hi-fi 1996-1998 24 55 81 71 57 54 51
1*Camescope,. 1997 8 20 23 17 11 12 3
36

Répondeurtéléphonique. 1997-1999 13 33 56 46 37 27 30
18Minitel. 1996 17 24 39 23 12 8 3
22

Téléphone portable., 1997-1999 12 31 35 23 19 16 18

Micro-ordinateur., 1996 à 1999 7 18 42 25 14 9 21
7

Connexion à internet 1999 2 4 20 9 4 2 12
18Automobile.,. 1996 à 1999 77 86 89 87 67 76 39
29

Multi-équipement en automobile., 1996 à 1999 30 34 40 34 18 27 4
24,1

Nombre de ménages (en millions). 1999 1,3 1,8 3,5 4,5 4,5 8,0 0,5

Nombre de ménages répondants dans 611

l'échantillon. 1999 321 434 798 1086 1054 1958 128

(1) Les retraités sont classés dans leur ancienne catégorie socioprofessionnelle.
(2) Le cas échéant, moyenne sur deux, trois ou quatre années.



TABLEAU
D.01-5A

Équipement
des ménages en biens durables selon l'âge de la personne de référence du ménage

source:INsEE
(Enquêtes Permanentes Conditions de vie - mai 1996, 1997, 1998 et 1999)

Nature de l'équipement Date Moins de Ensemble

(1) 30ans30à39ans40à49ans50à59ans60à69ans70à79ans 80anset des~~-~ plus ménages^binéréfriQ^erateur-congélateur1996à19995363
57 52 50 50 47 54

dateur
gerateur-congélateur 1996 à 1999 53 63 57 52 50 50 47 54

congélateu,

1996à1999 20 43 57 58 55 46 29 47^frigérgtgrsanscongélateur199942
42 51 55 55 57 53 50

Lave-vaisselle
geateur 1999 42 42 51 55 55 57 53 50

Lave-vaisselle

1996à1999 10 37 50 49 37 28 15 36
Icro-ondes.bondes

1996-1998 50 62 62 58 45 30 17 51
Lave-lin,,

1999 67 92 94 95 95 91 76 89he-r 92 94 95 95 91 76 89

Inge ou lave-lin e h

n9eoulave-lingeséchant
1996à1998 15 35 37 28 15 9 5 24

couleur
1996-1997-1999 79 90 93 94 96 96 96 92

^'Pemententélévisioncouleur.
1996-1997-1999 11 24 36 36 30 24 13 27

agnétoscoPe

1996-1999 57 77 79 73 57 37 16 621996-1999 57 77 79 73 57 37 16 62
aine hi-fi
n

1996-1998 73 80 78 65 43 26 12 60
escoPe

1997 8 23 19 18 11 6 1 14„
ndeur tï
eUr,e'ephonique

1997-1999 55 53 42 39 23 12 2 36Inrtel.
l"éléPhone.

1996 9 21 27 23 17 9 4 18MierO-ord'Portable

1997-1999 30 28 26 25 14 9 4 22CoInateur.
1996à1999 22 26 30 21 9 2 1 18nneXionAUtaInternet.

1999 10 10 9 7 3 1 - 7Mobileu 1996à1999 71 87 89 87 79 61 33 78iu.'^iperrient1

en automobile1996à1999 17 35 42 40 23 10 3 289eS(enmillions)19992,84,64,73,93,43,31,424,1
ombre l1'IénageS (en 11' ) 999 7 3 9
bt6deména9esrépondantsdansl'échantil- 4,7 3,9 3,4 3,3 1,4 24,1

'\111 ages
répondantsdans l'échantil-

1999 603 1121 1177 960 833 796 289 5779(')le,moyennesur
deux, trois ou quatre années.



TABLEAU D.01-5B M
Équipement des ménages en biens durables selon leur taille M

Source: INSEE (Enquêtes Permanentes Conditions de vie - mai 1995,1996, 1997,1998 et 1999)

1
nombre de person̂ ^W

Nature de l'équipement Date 1 2 3 4 5 6

(1) etplus

Combinéréfrigérateur-congélateur. 1996 à 1999 46 55 61 60 56 62 ^»
Congélateur1996à1999 24 51 55 64 71 69

!

Réfrigérateur sanscongélateur. 1999 50 50 47 52 54
54

Lave-vaisselle1995à1999 14 37 44 57 57 38 !

Micro-ondes. 1996-1998 31 49 64 71 68
57

Lave-linge. 1999 71 96 99 99 99 98
J~)

Sèche-linge ou lave-linge sèchant 1995 à 1998 8 18 35 46 49
43^1

Télévisioncouleur. 1995-1996-1997-1999 85 95 95 95 97 96^^B

Multi-équipemententélévisioncouleur. 1995-1996-1997-1999 9 28 35 40 39 39 ^B

Magnétoscope. 1996-1999 34 62 82 88 87 83

Chaînehi-fi. 1996-1998 40 55 76 83 81
75

Camescope., 1995-1997 4 13 22 28 27
20

Répondeurtéléphonique 1995-1997-1999 26 30 37 36 32 23Minitel. 1995-1996 11 19 25 29 29 23 W

Téléphoneportable. 1997-1999 14 20 29 29 29
21

Micro-ordinateur1995à1999 8 13 24 31 34 24

Connexion à intemet 1999 5 5 7 11 13
5

Automobile1996à1999 51 86 92 95 93
88

Multi-équipement en automobile1996à1999 1 27 47 56 51 41

Nombre de ménages (en millions) 1999 7,4 7,7 3,8 3,4 1,3 0
Nombre de ménages répondants dans l'échantillon. 1999 1577 1898 971 848 357 128 -~

(1) Le cas échéant, moyenne sur deux, trois, quatre ou cinq années. *
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fe*

pas et consommation extérieurs dans le budget alimentaire des ménages
(habitat de résidence

enquête Budget de Famille) Unité: franc

Dépense Dépense Part en
alimentaire en repas pris des repas pris

Catégorie de commune annuelle àl'extérieur à l'extérieur

moyenne paran dansle~- par ménage budget34714 4855 14
jbftants(1)345224930 14abitants326605105 16
Lpiussauf

UUParis335576089 18
îorsParis40692 10106 25F. 36723 12467 3434931

6273 18
E.t

enfiesménages européens en biens durables

Paneleuropéen sur l'équipement des ménages)- Lave- Magnéto- TVcouleur Four à Téléphone
* vaisselle scope micro-ondes

38 58 98 45 944157
96 43 94t 31 62 96 46 92Ti 33 63 97 33 97

- 17 62 98 * 32 86
rr.

40 96 ..:.:
36 59 94 45 96
19 39 90 5 91
21 70 96 54 82::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
23 54 96 13 92* 53 64 98 31 98p
20

68
97 51

98

âm"1 **1 «11* « 1«111*1111«1*1 «."«"*«"«*,","«Ill«" 17 49 88 13 77::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
21 79 97 71 93
42 65 97

28 62 96 42 93

utres pays européens

m

t - 41 79 97 64 99
46 51 93 49



TABLEAU D.01-8

Le budget des ménages en 1995

Source: INSEE (Enquête budget de famille)

Alimenta- Repas Hygiène Transports Culture Divers

tion à l'extérieur Habillement Habitation santé et Télécom et loisirs
àdomicile

Âge de la personne de référence: a
Moins de 25ans. 11,4 5,4 6,2 31,4 4,5 15,5 10,2 15,3

25 à 34ans. 12,7 4,3 5,2 31,1 5,4 14,3 6,9 20,2

35 à 44ans. 14,4 3,6 5,3 30,3 5,6 12,6 7,7 20,4

45 à 54 ans 13,9 3,5 5,1 26,2 5,9 13,1 7,1 25,1

55 à 64 ans 16,4 2,2 4,5 25,8 6,0 13,3 5,5 26,3 -
65 à 74 ans 18,1 1,9 3,7 25,2 8,3 12,2 4,8 25,8

75 et plus 18,9 2,5 3,5 25,6 10,3 7,5 3,8 27,8

Catégorie socioprofessionnelle
de la personne de référence:

Exploitantsagricoles. 20,4 2,1 5,2 22,5 5,5 15,2 7,7 21,5---.
Artisans, commerçants, chefs d'entreprises.. 13,4 3,4 5,0 27,0 4,9 11,3 6,6 28,4

Cadres et professions libérales. 10,4 3,9 5,2 27,7 5,0 11,8 6,5 29,6

Professions intermédiaires. 13,2 4,0 5,3 28,8 6,0 13,7 7,3 21,6Employés. 14,4 3,9 5,5 30,1 5,7 13,8 7,5 19,0

Ouvriers 17,1 3,2 4,9 30,1 6,0 14,6 7,6 16,6
-Retraités. 18,2 2,1 3,9 25,2 8,2 11,7 4,9 25,7 -

Autres inactifs 16,2 3,4 5,1 30,3 7,2 11,4 7,5 18,7
~- 4

Type de ménage:
Personne seule: la

de moins de 65ans11,0 4,8
-

4,8 30,6 4,3. 12,4 6,6 25,4"
65 ans et plus 16,7 2,3 3,3 30,0 9,2 7,0 4,1 27,4 J

Couples sans enfants, personne de référence agée de: *
moins de 35ans. 11,2 5,0 5,7 28,6 4,7 15,7 7,8 21,4

35 à 65ans. 15,0 2,4 4,4 26,1 6,1 13,3 5,2 27,6 i

65 ans et plus 18,9 2,0 3,6 23,2 9,1 11,9 4,4 26,9

Famillesmonoparentales. 15,1 3,3 5,3 30,3 6,8 12,1 8,1 19fl-J

Couples avec:
1 enfant. 14,2 3,2 4,9 27,5 5,9 14,3 6,8 23,3

2enfants. 14,8 3,5 5,5 28,8 6,1 13,2 7,4 20,8

3 enfants ou plus 16,1 3,5 5,8 28,9 5,5 12,8 8,5 18,9j
Autres ménages de:

2 personnes 15,8 3,9 5,0 28,2 5,6 11,2 6,6 23,8-4
3 personnes. 18,2 2,1 3,5 27,5 8,4 11,1 6,0 23,1-
plus de 3personnes. 18,1 3,5 5,7 24,0 7,0 13,6 7,9 20,1

Type d'habitat de résidence:
Communesrurales. 17,2 2,8 4,5 27,0 6,3 14,6 6,7 20,9

Unités urbaines de moins de 20 000 habi- .:::tants. 15,9 2,6 4,8 28,5 6,1 13,8 6,6 21,7

Unités urbaines de 20 000 à 99999 habi-tants. 15,4 2,9 5,2 27,6 6,3 13,1 6,3 23,2

Unités urbainesde 100 000 habitantset plus. 14,8 3,3 5,0 28,0 6,5 12,7 6,8 23,0

Complexe agglomérationde Paris. 12,0 4,4 4,9 28,3 6,2 10,2 6,4
27,.,

Revenu moyen par unité de consommation:
Oàmoinsde42000F/an. 20,5 3,0 5,5 29,9 6,1 12,5 7,8 14,7 j

de 42000 F à moins de 55 000 Flan. 19,9 2,6 4,7 29,5 6,6 13,6 7,2 15,9

de 55 000 F à moins de 67 000 Flan. 18,4 2,8 4,8 29,6 6,9 13,7 7,3 16,5-
de 67 000 F à moins de 82000 Flan. 17,2 3,0 4,7 29,3 6,6 13,3 6,7 19,2

de 82 000 F à moins de 100 000 Flan. 14,9 3,5 4,8 28,5 7,3 13,1 6,6 21,3

de 100 000 F à moins de 130 000 Flan. 13,4 3,4 4,8 26,9 6,6 14,0 6,6 24,3

Plus de 130 000 F par an 10,1 3,7 4,8 25,7 5,2 11,1 5,6 33,8

Diplôme le plus élevé de la personne de référence: III

Aucundiplôme. 20,2 2,5 4,7 29,2 7,0 12,3 6,2 18,0

De niveauCEP. 19,1 2,6 4,4 25,7 8,4 12,3 5,9 21,7j
De niveau CAP,BEP, 16,3 3,0 4,7 28,1 6,2 14,6 7,2 19.9

De niveauBEPC. 14,3 3,8 5,2 28,9 5,8 13,3 6,8 21,9

De niveau Bac technique.,. 13,9 3,5 5,0 28,0 6,2 13,9 7,1 22,4

De niveau Bac général. 12,7 3,7 4,9 27,5 6,6 12,1 6,1 26,4m.
De niveau Bac + 2 11,6 3,9 5,2 29,9 6,1 12,2 6,5 24,6

De niveau supérieur à Bac +2. 10,1 3,5 4,9 26,9 4,7 11,4 6,3 32,1

De niveau non déclaré. 9,7 6,2 7,4 30,7 4,1 13,7 12,4 15,8

Ensemble. 14,9 3,3 4,9 27,9 6,3 12,8 6,6 23,4

(1) En dépense annuelle moyenne par ménage.

-.. --



0.01-9

ts emplois du temps des adultes citadins entre 1986 et 1999

[Enquête emploi du temps) Unité: Temps exprimés en heures et minutespar jour

Homme Femme Total

H* Actif occcupé Inactif Active occupée Inactive Actifs occupés Ensemble

EL
1986 1999 1986 1999 1986 1999 1986 1999 1986 1999 1986 1999[?. 11h22 11h22 12h51 12h39 11h32 11h35 12h42 12h37 11h26 11h28 12H06 12h04t.
8h31 8h23 9h53 9h34 8h46 8h37 9h47 9h32 8h37 8h29 9h13 9h03; Oh46 Oh42 0h48 Oh46 Oh53 0h49 Oh56 Oh53 Oh49 Oh45 Oh51 0h48
2h05 2h16 2h09 2h18 1h54 2h09 1h59 2h12 2h 2h13 2h02 2h14nts,amis Oh25 Oh43 0h20 Oh34 Oh24 Oh38 Oh22 Oh33 Oh25 0h41 Oh23 Oh37

gletdeformation (2) 6h33 6h22 1h54 1h32 5h15 5h01 0h59 0h59 6h 5H463h39 3h23

innel. 5h53 5h42 Oh23 Oh13 4h43 4h28 Oh10 Oh05 5h23 5h09 2h48 2h32IClle. 0h11 Oh19 Oh01 Oh02 Oh09 Oh15 - Oh01 0h10 Oh17 0h05 Oh09g^ail0h350h370h110h090h280h300h060h050h320h340h200h20, OhOl 1h59 1h16 1h07 0h01 - Oh42 Oh47 0h01 0h01 Oh28Oh29Inge,
3h48 5h16 4h47 2h41 2h48 3h30 3h26ES

1h00 1h04 1h33 1h35 3h13 3h06 4h26 3h59 1h56 1H58 2h38 2h30Ilsetadultès. Oh09 Oh11 Oh05 Oh06 Oh24 Oh27 Oh32 Oh26 Oh16 Oh18 Oh19 Oh18
Oh25 Oh30 0h30 Oh36 Oh03 Oh04 Oh02 Oh05 0h16 Oh18 Oh14 Oh18imaux. Oh18 Oh14 Oh38 Oh38 Oh09 Oh11 Oh17 Oh18 Oh14 0h13 Oh19 Oh20

2h46 2h57 4h38 5h06 2h 2h19 3h15 3h57 2h27 2h40 3h07 3h35

ii.i.:- 1h35 1h47 2h22 2h44 1h09 1h24 1h59 2h28 1h24 1h37 1h46 2h07
Oh21 Oh16 Oh42 Oh36 Oh19 Oh17 Oh29 Oh30 0h20 0h17 Oh27 Oh25
Oh11 Oh15 Oh36 Oh32 Oh10 Oh14 Oh16 Oh22 0M0 Oh14 Oh15 Oh20
Oh10 Oh12 Oh18 Oh30 Oh07 Oh06 Oh10 Oh15 0h08 Oh09 Oh10 Oh16
Oh10 Oh10 Oh16 Oh15 0h05 Oh05 Oh04 Oh05 0h07 0H08 Oh08 Oh09

té (hors repas) 0h51 Oh47 1h04 1h10 0h48 0h43 1h09 th04 0h49 Oh45 Oh58 0h56

téléphone, courrier. Oh26 Oh13 Oh34 Oh20 Oh26 Oh16 Oh33 Oh22 0h26 Oh15 Oh31 Oh18ons 0h16 Oh26 Oh21 Oh36 Oh17 Oh22 Oh27 Oh33 Oh16 0h24 Oh20 Oh29

tsociabilité. 3h36 3h44 5h38 6h15 2h48 3h02 4h24 5h01 3h16 3h25 4h05 4h31
elle travaiQ 0h39 0h33 0h49 Oh38 Oh36 0h34 0H38 Oh35 0h40 0h34 0h39 0h35L
ieptlon avec des amis, des voisins, ou des parents sontcomptés dans la partie besoin physiologique: ils pourraient aussi être considérés comme des repas de

te des samedis et dimanches pour le calcul de ces moyennes rend surprenant les temps quotidiens de travail ou d'études; multipliés par 7, ils sont plus conformes au

-
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Toutes les informations qui vous sont utiles:
lesdonnéesstatistiques minute

les résultats du recensement de la population

le catalogue de l'INSEE
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Graphique et liste des tableaux:
Graphique. L'habitat individuel en Europe en 1995.

1. Catégorie de logement par catégorie de
commune.

2. Résidences principales selon le statut
d'occupation et l'âge de la personne de référence.

3. Résidences principales selon le confort et la
catégorie socioprofessionnelle de la personne de
référence.

4. Résidences principales, nombre moyen de pièces
selon l'année d'achèvement et le type de
l'immeuble.

5. Résidences principales selon l'indice de
peuplement et la taille du ménage.

6. Résidences principales, nombre moyen de
personnes par logement et par pièce selon l'âge
de la personne de référence.

7. Charges financières et taux d'effort selon le
secteur de logement.

8. Taux d'effort des ménages selon le secteur de
logement et la catégorie socioprofessionnelle.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la divi-
sion « Logement» de l'INSEE.



1. PRÉSENTATION

Fin 1996, le nombre de résidences principales est de
23,3 millions, soit une augmentation de 290 000 unités
par an depuis fin 1992. Cette forte évolution ne s'explique
pas seulement par la croissance démographique mais
aussi par des modifications de la composition des ména-
ges autonomie des étudiants grâce à l'allocation loge-
ment, multiplication des séparations de conjoints, vie en
couple plus tardive, possibilités pour les ménages âgés
de rester plus longtemps autonomes. Les ménages âgés
dont la personne de référence a plus de 65 ans représen-
tent le quart des ménages (26 %) soit une augmentation
d'un tiers en douze ans; le nombre de ménages ordinai-
res dont la personne de référence a plus de 84 ans a
augmenté de 17 en quatre ans.
Le taux de ménages propriétaires de leur résidence prin-
cipale est de 54,3% en 1996, soit une quasi-stabilité
depuis 1988, alors qu'il montait de 50,7 à 53,6 entre
1984 et 1988. Cependant, du fait de l'augmentation du
nombre des ménages, le nombre de ménages propriétai-
res croît de façon non négligeable: 730 000 de plus en
quatre ans, contre 526 000 sur les quatre années précé-
dentes, mais 1 064000 entre 1984 et 1988. Les trois
cinquièmes des ménages sont propriétaires sans em-
prunt en cours, contre la moitié en 1984. À 65 ans, les
trois quarts des ménages sont propriétaires.

Fin 1996, 56 des résidences principales sont des mai-
sons individuelles. L'habitat individuel n'a pratiquement
pas progressé depuis 1992. Le logement « moyen»
compte quatre pièces, sur une surface proche de 88 m2

(2 m2 de plus qu'en novembre 1992). Mais, si les mai-

sons individuelles continuent de s'agrandir (102 m2 en
1992, 105 m2en 1996), la surface moyenne des apparte-
ments ne dépasse pas les 66 m2. Dans l'habitat indivi-
duel, la surface disponible par personne augmente de
5 en quatre ans, atteignant 39 m2. Dans le parc collec-
tif, chaque personne dispose en moyenne de 30 m2

comme en 1992.

Le confort des résidences principales continue de
s'améliorer. Moins de 4 des logements, pour la plupart
construits avant 1949, ne disposent pas du minimum de
confort, c'est-à-dire de W-C intérieurs et d'au moins une
douche ou une baignoire. Cette proportion, qui était de
15 en 1984 et de 10 en 1988, ne cesse de se res-
treindre sous l'effet de la construction neuve d'une part,
de la destruction des logements les plus vétustes ou de
leur rénovation d'autre part.

Fin 1996, plus de huit logements sur dix possèdent tout le
confort, c'est-à-dire, W-C intérieurs, au moins une salle de
bains et chauffage central, contre sept logements sur dix

en 1992. Alors qu'il augmentait depuis les années
soixante-dix, le nombre de résidences secondaires et de
logements occasionnels baisse. La part des logements
vacants est de 7,9 à la fin de 1996, ce qui est assez
stable. Le tiers de ces logements se situe en zone rurale
(contre un quart des résidences principales).

La part de revenu que consacrent les ménages à se lo-

ger, en hausse depuis le début des années 80, a continué
d'augmenter entre 1992 et 1996, beaucoup plus pour les
locataires que pour les accédants. Ainsi, le taux d'effort
net des locataires passe de 17,1 en 1992 à 19,6 en
1996, celui des accédants de 18 à 18,8 Sur cette
période, la proportion des ménages n'ayant pas de dé-
penses de logement a légèrement augmenté; ce sont en

majorité des propriétaires ne remboursant pas ou plus de

prêts liés à l'acquisition de leur résidence principale.

2. MÉTHODOLOGIE

Les enquêtes « Logement»
L'INSEE a réalisé des enquêtes sur le logement en 195,

1961, 1963, 1967, 1970, 1973, 1978, 1984, 1988, 19»*-

Une onzième enquête a été effectuée en
1996-1997.

Toutes ces enquêtes, de caractéristiques analogues, on

été faites auprès d'un échantillon représentatif de ile
semble des logements existant en France à la date a
l'enquête. Cet échantillon (40000 logements en 1996)

été constitué à partir de deux bases de sondage:
- le précédent recensement de la population pour les

logements achevés à la date de ce recensement;

— le fichier des logements neufs géré par le ministèrede

l'Équipement, des Transports et du Logement pour les

logements achevés entre le recensement et la date de

l'enquête.

Ces enquêtes comportent des questions:
- sur les caractéristiques physiques du parc

(ta'"j^

confort, environnement) et sur les caractéristiques de
graphiques du ménage occupant (catégorie socloproe
sionnelle, statut d'occupation, nombre de personnes);

- sur la mobilité des ménages au cours des quatre

dernières années et sur leurs souhaits éventuels de g.
ménagement;

- sur les dépenses de logement (loyers, charges- prix

d'acquisition, modalités de financement utilisées Par et

accédants à la propriété, travaux de gros
entretienna-

d'amélioration) et sur le patrimoine-logement des me

ges.
repts

Les enquêtes par sondage adoptent les mêmes
onma"

que les recensements; elles visent à fournir des
Inforent

tions plus complexes et plus nombreuses, mais
souvles

au seul niveau national. Dans les recensements, les

effectifs sont mieux mesurés et les données sont dlsP

nibles à des échelons géographiques fins et variés.

Dans l'enquête logement 1996, la précision des
re

a pu être évaluée. C'est sur les résidences
pnnClpasà

que la précision est la meilleure: elles sont
connuentS

100 000 près. Le taux de sondage des autres
IOgernres

est moins élevé. Le nombre des résidences
secondalva"

est ainsi connu à 90 000 près, celui des logementssont

cants à 80 000 près. Les logements occasionnels
uant

estimés à 30000 près. Le taux de propriétaires est
de

à lui, connu à 0,3 près, c'est-à-dire qu'il a 95 0 de

chances d'être compris en 54,0 et 54,6.

3. DÉFINITIONS

Catégorie de logement

Les enquêtes « Logement» étudient de façon
etarient

résidence principale des ménages. Elles
répe

néanmoins les autres catégories de logement sans to



efiS
collecter d'information fine à leur sujet. Quatre caté-

Orles de logement sont ainsi repérées:; les résidences principales (logements ou pièces indé-antes
où le ménage vit habituellement);; les logements ou pièces indépendantes utilisés occa-ennellement

pour des raisons professionnelles (par*~P!e,
un pied-à-terre professionnel d'une personnequi ne rentre que le week-end auprès de sa famille);- les résidences secondaires (logements utilisés pourles Week-ends, les loisirs ou les vacances et qui ne sontpas des logements occasionnels);les logements vacants, sans occupant à la date d'en-quî.

ou non pour la vente ou laquête,qu'ils ''S so'ent disponibles ou non pour la vente ou la

NOlt8bre
de pièces

CbmPtabilise
le nombre de pièces principales à usageaItation.

Sor*exclus:

les Pièces à usage exclusivement professionnel (ré-fesses
complètement et en permanence à l'activité pro-fesi0nnelle

d'un membre du ménage);
les entrées, couloirs, salles de bains, penderies, alcô-ves, W.C., offices, vérandas,.

Sontincluses:

- les Pièces principales « classiques» (salon, salle àger, chambre,.);
fne^S Pièces annexes utilisées par le titulaire du loge--la

cu'a cuisine lorsqu'elle mesure plus de 12 m2.

Indice
de peuplement

f"indice
de euplement dit « norme INSEE» est basé surla CoParaison

du nombre effectif de pièces composantle logement
et d'un nombre normatif de pièces dites«néceSaires

au ménage. Cette norme de « piècesfiécess"eS*
au ménage est calculée en fonction de sataille,rnal-s

aussi de l'âge et de la situation familiale de sesnriembr-atlquement,
on compte:- P'ece de séjour pour le ménage,une Ieee pour chaque personne de référence d'une-une"

taires Plece pour les personnes hors famille non céliba-taires
les célibataires de 19 ans et plus,et,Pour

les célibataires de moins de 19 ans, une pièceP°UrçjXenfants
s'ils sont de même sexe ou s'ils ontnlrjlrls

de 7 ans,- ans,

Si

sinon
une Pièce par enfant.c'®t6rr^°^':)re

de pièces nécessaires au ménage ainsil~t.,ne est:
cesduIurd'une

unité, deux ou plus au nombre de piè-cesdui9ement occupé, on parle respectivement deUPlement
modéré, prononcé ou très accentué;

- égal au nombre de pièces du logement occupé, il

s'agit d'un peuplement normal;

- supérieur d'une unité ou plus au nombre de pièces du
logement occupé, on parle respectivement de surpeuple-
ment modéré ou accentué.

Selon cette norme, une personne seule doit pouvoir dis-
poser de deux pièces. En conséquence, tous les studios
sont par construction surpeuplés: le surpeuplement est
modéré lorsque le ménage est constitué par une per-
sonne seule ou un couple, accentué s'il est composé de
plus de deux personnes.

Statut d'occupation

Le statut de propriétaire du logement inclut les différentes
formes d'accession à la propriété. Le statut de locataire
ou de sous-locataire concerne les locations de logements
loués vides ou meublés ainsi que les locations de cham-
bres d'hôtel, quand il s'agit de la résidence principale de
l'individu ou du ménage.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organisme:
- INSEE.

Publications:
« Projection du nombre de ménages à l'horizon 2020 »,

INSEE-Résultats, n° 315, juillet 1994;
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nOs 392-393, mai 1995;
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en 1988 et 1992 - Enquêtes sur le logement», INSEE-
Résultats, n° 77-78, décembre 1995.

« Le logement locatif de 1992 à 1996 », INSEE-Résultats,
nOs 575-576, octobre 1997.
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de l'enquête logement 1996-1997 », INSEE-Résultats,
nos 622-623, novembre 1998;

« La demande potentielle de logements neufs à moyen
terme », INSEE-Première, n° 518, avril 1997.
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Première, n° 611, octobre 1998.

«Les loyers augmentent plus en 1998 qu'en 1997»,
INSEE-Première, n° 641, avril 1999.

« L'occupation des logements depuis 1945 », A. Lafer-
rère, Données sociales 1999, INSEE.

« Le logement des ménages pauvres », D. Le Blanc,
F. Clanché, Données sociales 1999, INSEE.

Article d'Économie et Statistique:
Dossier « Les ménages et leurs logements au début des
années 1990 », nOs 288-289, août-septembre 1995.
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Les ménages et leur logement: analyse des enquêtes
logement de l'INSEE. Ministère de l'Équipement, des
Transports et du Logement, Direction de l'Habitat et de la
Construction, Économica, 1997.



GRAPHIQUE D.02
L'habitat individuel en Europe en 1995

Part des maisons individuelles dans le parc de logements

En

Source: Panel communautairedes ménages 1995, Eurostat

TABLEAU D.02-1

Catégorie de logement par catégorie de commune

Source: INSEE (Enquêtes logement)

(1)1984 (1)1988 (1)1992 J
Résidencesprincipales -"!II

Communesrurales5081,8 5447,3 5339,2 !il

Unités urbaines de moins de 100 000habitants5893,7 6149,7 6493,2
Unités urbaines de plus de 100 000habitants. 5777,3 5952,7 6422,2
Agglomérationparisienne3611,3 3706,33876.1

, monTotal20364,121256,022130,7
Logements vacants (2) :

Communesrurales. 683,7 726,3 654,8

Unités urbaines de moins de 100 000habitants. 555,1 670,2 584,9 1

Unités urbaines de plus de 100000habitants. 429,5 517,3 487,9

Agglomération patisienne 250,6 241,9269,3Total1918,9 2155,7 1996,9

Résidences secondaires (2) :

À
Communesrurales. 1335,7 1353,0 1511,3
Unités urbaines de moins de 100 000habitants. 635,0 634,0 882,0
Unités urbaines de plus de 100 000habitants. 235,7 243,5 320,7

Agglomérationparisienne. 87,0 66,3134,4Total. 2293,4 2296,8 2848,4

Touslogements:
Communesrurales 7101,2 7526,57505(3 J
Unités urbaines de moins de 100 000 habitants 7083,8 7454,0 7960,2

Unités urbaines de plus de 100 000habitants.; 6442,5 6713,5 7 230,9

Agglomérationparisienne.3948,94014,64279,8 àTotal24576,425708,5 26976,2

(1) La catégorie de commune retenue pour 1984 et 1988 repose sur le découpage du territoire établi à la suite du recensement de 1982 alors que 1992 et 1996
utilisent

consécutif au recensementde 1990. L'actualisation du zonage géographique réalisée en 1990 explique, pour une part, l'augmentation du nombre de logements
en

(2) L'introduction dela catégorie des logements occasionnels et les progrès du repérage des logements autres que principaux aurecensementde 1990 (pourvoyeurde l'éCIUill""

de l'enquête logement 1992/93 et 1996/97) perturbent les comparaisons avec les données antérieures. _:e



TABLEAU
D.02-2

eSidences
principales selon le statut d'occupation et l'âge de la personne de référence

-—Ce 'NSEE(Enquête
logement 1996) Unité: Millier

15à 30à 40à 50à 60à 75ans Total
29ans 39ans 49ans 59ans 74ans ouplus

L(S®lr®
301,2 1974,0 2838,9 2314,1 3729,7 1486,8 12644,7

Locatajr. HLM 561,7 991,4 752,0 474,1 580,5 296,9 3656,6lteataire
nonHLM. 1516,9 1350,9 873,4 468,9 595,6 414,8 5220,5L%tQired'un

meublé ou sous-locataire. 237,2 45,6 27,4 23,5 14,7 21,4 369,8Fermje~rnfayers
1,9 10,3 9,9 13,6 5,9 1,9 43,5Logéqra,Ult208,8200,4209,2148,6251,3332,21350,5Ensemble

208,8 200,4 209,2 148,6 251,3 332,2 1350,5^"sembla2827,7
4572,6 4710,8 3442,8 5177,7 2554,0 23285,6

l'ABlEAU
D.02-3

FtéSidences
principales selon le confort et la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence

S'uree'
INsEE (Enquête logement 1996) Unité: millier

Agri- Artisants Cadres Profes- Employés Ouvriers Retraités Autres Total
culteurs Commer- sions sans acti-

çants intermé- vitéprofes-
chefs diaires sionnelle

d'entre-
prises

logement
Ban3 eau Ou eau seule 12,2 5,4 1,9 4,0 24,8 73,8 212,3 53,5 387,9

RenientSaa7ne3U0U631186111612,25,41,94,024-873,8212,353,5387,9
L.9ernent eau-WCMnsinstaHationsanitaire4,12,91,83,512,525,6209,042,2301,6IlIstatlations:eu,installation

sanitaire sansWC 6,5 10,8 5,7 14,2 14,1 57,1 97,3 39,0 244,7i^ions!an,taire'Sans
chauffagecentral. 97,2 146,1 218,0 375,8 365,5 907,0 1145,9 320,2 3575,7dation

Sanitaire, avec chauffagecentral. 253,7 926,5 1 912,0 2668,9 2351,2 3801,4 5505,1 1 357,0 18775,8

Total
373,7 1091,7 2139,4 3066,4 2768,1 4864,9 7169,6 1811,9 23285,7

TABLEAU
D.02-4

"éSid
1

ences
principales, nombre moyen de pièces selon l'année d'achèvement et le type de l'immeuble

~ce..s'urce:INs(Enquête

logement 1996) Unité: Millier

Type d'immeuble Nombre
Année d'achèvement ————'—————————————————— moyen----------

Individuel Collectif Total de pièces

A:v::.à194R 3426,3 1739,8 5166,1 4,04te
1915

à8. :. 3426,3 1 739,8 5166,1 4,041967
1986,9 1143,2 3130'1 3,91

be 19881725,3 2542,6 426719 3,83
Si531981

1418,6 1959,2 3377,8 3,94182319891870,6 1198,0 3068,6 4,1881aPrès1618,0 772,9 2390,9 4,25et après.. : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :: : : : : :: : : : : : : : :
:: :: ::: ::

T°tal ———————————————————————
13082,510203,123285,6 4,00



TABLEAU D.02-5

Résidences principales selon l'indice de peuplement et la taille du ménage
Millier

Source: INSEE (Enquête logement de 1996)
UnJt

Nombre de personnes du ménage TotSl

Indice de peuplement ————————————————————————————————————————'—
1 2 3 4 5 6etplus ----

Sous-peup!ement très accentué
4

Sous-peuplement très accentué 921,9 2314,3 680,9 514,2 172,8 58,8 4138,1

Sous-peuplement prononcé1113,1 1860,1 781,5 705,4 222,5 56,1 6039,0

Sous-peuplementmodéré1583,7 1814,4 1109,4 1027,7 401,7 102,1
5256,1

Peuplementnormal1742,7 1164,9 909,0 897,7 401,2 140,6 20,3
Surpeuplementmodéré.1172,1 320,2 231,9 268,9 189,4 147,8 gSftS

Surpeuplementaccentué. - 35,5 40,2 44,0 44,1 94,7 ~-''23 2B5,5Total6533,5 7509,4 3752,9 3457,9 1431,7 600,1
23

2ffi,5

TABLEAU D.02-6

'fé"
Résidences principales, nombre moyen de personnes par logement et par pièce selon l'âge de la personne de

re
rence

, MiMi5

Source: INSEE (Enquête logement 1996) Un--- Nombre

Effectif Nombre personnes

de personnes de
parpièCe

par logement
J"~-~

0,&4

15 à moins de 30ans2827,7 1,95 0,8*

30
àmoinsde40ans4572,6 3,18 0,7?

40 à moins de 50ans4710,8 3,30 0,^

50 à moins de 60ans3442,8 2,55 0,49

60 à moins de 75ans5177,7 1,85 ofi

75 ans ouplus2554,0 1,48, ofîTotal23285,6 2,48



U D.02-7t
financières et taux d'effort selon le secteur de logement

EE(Enquêtes logement de 1992 et 1996)

Charge Charge
Effectif financière financière Taux Taux

Secteur en milliers brute par brute au d'effort d'effort
logement m2 brut net

F (F/an) (F/an)

Année 1996édants7450,6-Its5194,2 40137 370,3 18,8 17,8
IPAJ(1)1137,5 41292 381,3 22,5 19,9|nventionnés1158,3 43697 379,6 20,6 19,52898,4 38261 362,0 17,0 16,6évide.8877,2 25215 367,0 19,6 16,0mué Vide 367,0sounon.3656,6 20227 285,3 17,3 12,2

443,8 22036 308,6 15,9 13,2; 337,3 18337 283,4 15,6 13,1gnM9491998,8 27532 409,7 22,0 18,4
>rôs~1948 2440,7 32317 483,8 21,9 19,4
sous-locataires

369,7 23607 632,9 32,0 24,2P*.43,6 32 24

1350,4 - - - -^rr.23285,6 18941 215,0 12,1 10,6

Année 1992Slants6704,9- -it 5208,137214 349,0 18,0 17,0W(1)1103,6 40535 382,7 22,7 19,7Bllidhnés7~1168,4 46492 414,3 22,2 20,9
J 2,1 32274 308,4 15,0 14,7

Sivide8335,921857 320,1 17,1 14,3^ounon3375,8 16692 238,8 14,8 10,7
PM 399,5 20183 289,3 12,9 11,3WT7. 442,3 15452 253,9 14,5 12,5
gftt19491850,0 24568 364,9 19,2 16,7Jrès19482268,2 28877 425,6 19,4 17,3,
ous-Iocataires 338,8 21829 581,2 24,3 20,755,0---1488,2--

-L
22130,8 17325 200,611,5 10,2

à la propriété à taux ajustable.



TABLEAU D.02-8

Taux d'effortdes ménages selonle secteur de logement et la catégorie socioprofessionnelle *

3
Source:INSEE (Enquête logement 1996) *,.---

Location Location -
Accédants secteur secteur

social privé -2

Taux brut Taux net Taux brut Taux net Taux brut Taux net Taux brut ..::il

Agriculteursexploitants., 19,2 17,1 19,2 16,4 14,6 12,7 -
Artisans, commerçants 20,6 19,8 18,7 12,8 24,6 22,5 30,2

Chefs d'entreprise, professionslibérales. 17,6 17,5 13,0 11,7 16,9 16,6 14,0 JCadres., 16,6 16,5 13,8 12,9 17,5 17,0 18,5

Professionsintermédiaires. 18,1 17,6 14,3 12,6 19,5 18,2 22,7

Employés 20,0 18,8 17,7 12,9 24,4 20,1 30,4

Ouvriers 21,3 19,1 16,3 10,7 20,8 16,3 2,4,3-2Retraites. 16,5 15,9 18,8 15,0 22,0 19,7 37,2

Autres personnes sansactivité,professionnelle 19,6 16,6 26,8 11,1 42,5 28,2 56,8

--
--
-..r-t". 320Ensemble.

18,8 17,8 17,1 12,4 21,6 18,7 32,0*
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1. PRÉSENTATION

La dépense courante de santé atteint, en 1998, 850
milliards, soit 14 000 francs en moyenne par habitant, et
la consommation de soins et de biens médicaux 726
milliards de francs, soit environ 12 000 francs par
habitant, soit 4,1 de plus en valeur qu'en 1997.

Cette augmentation est sensiblement plus élevée que
celles observées en 1997 et 1996 mais, pour la plupart
des postes de consommation, la hausse constatée reste
en deçà de celles du début des années 1990.

Les médicaments et les soins ambulatoires (soins de ville
essentiellement), dont l'augmentation en volume est
particulièrement forte en 1998, sont les secteurs qui
contribuent le plus à la croissance de la consommation.
La dépense nationale de santé représente, en 1998,
9,5 du Produit intérieur brut (PIB), plaçant la France en
quatrième position des pays de l'Organisation de
coopération et de développement économiques.

En 1998, la part des dépenses de soins et de biens
médicaux financée par la Sécurité sociale est de 75,5
(contre 76,5% en 1980) et celle de l'État et des
collectivités locales est de 1,1 (contre 2,9 en 1980).
En contrepartie, la part des dépenses financée par les
ménages et les mutuelles passe respectivement de
15,6 et 5 en 1980 à 11,3 et 7,1 en 1998.

2. MÉTHODOLOGIE

Les comptes de la Santé

Les comptes de la Santé sont désormais présentés en
base 1995. Cette nouvelle base introduit les changements
suivants:
- Des modifications conceptuelles

- une extension du champ géographique aux
départements d'Outre-mer;

- une comptabilisation des opérations en droits
constatés. Désormais, l'enregistrement des dépenses et
des recettes par les organismes de Sécurité sociale et les
acteurs du système de santé se fait à la date des soins et
non plus à celle du remboursement ou du paiement. La
comptabilisation des opérations des administrations
publiques est en cohérence avec le reste de la
Comptabilité nationale.

- Des modifications de champ et de nomenclature

Les services de soins à domicile et le poste « petits
matériels et pansements» sont intégrés dans la base
1995 des comptes. Les consultations externes des
hôpitaux publics sont classés en soins ambulatoires. Les
services mobiles d'urgence et de réanimation restent
intégrés dans l'ensemble du budget global hospitalier.

- Des révisions de certaines évaluations

Elles tiennent essentiellement à l'amélioration des
sources statistiques existantes et à l'apparition de
nouvelles.

- Les effets des modifications et révisions

Les modifications et révisions de la base 1995 induisent
une baisse de la consommation de soins et de biens

médicaux de 0,2 point de PIB par rapport à la base
précédente. Les remboursements de la Sécurité sociale

n'étant pratiquement pas modifiés (hormis le passage en

date de soins et de délivrance des médicaments), ces
changements entraînent une modification significative de

l'évolution du taux de couverture qui, pour 1997, passe de

73,9 en base 1980 à 75,5 en base 1995.

La dépense courante de santé

C'est la somme des dépenses engagées par les

financeurs de l'ensemble du système de santé (Sécurité

sociale, État, collectivités locales, organismes de

protection complémentaire - Mutuelles, sociétés

d'assurances, institutions de prévoyance -
ménages). Elle

couvre donc un champ plus large que celui de la

consommation médicale totale puisqu'elle intègre

également les indemnités journalières, les subventions

reçues par le système de santé, les dépenses de

recherche, de formation et de gestion de l'administration

sanitaire.

Profession de la santé

Médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et

pharmaciens sont des professions réglementées, a
niveau du diplôme et de l'exercice, par le Code de

la

santé publique; cette réglementation entraîne l'inscnptl

sur une liste préfectorale et la délivrance d'une ca
professionnelle. Pour chacune de ces professions, It

existe un ordre professionnel. En outre, elles
bénéfice

d'un monopole d'exercice. Les auxiliaires médicaux 0
également un monopole d'exercice et peuvent exercee

sans prescription médicale en application du rôle propr.

qui leur est dévolu; il s'agit des infirmiers, massurss

kinésithérapeutes, pédicures-podologues, orthophonisteS

et orthoptistes. Ces professions sont réglementées dede

même façon que les professions médicales; du fait re

l'absence d'ordre professionnel, c'est le préfet qui dellvre

la carte professionnelle.

Le ministère de l'Emploi et de la Solidarité recense dans

le fichier ADELI tous les médecins actifs, y comPrists
fonctionnaires ainsi que les praticiens

adJolnes

contractuels ayant une autorisation

d'exercice,

répertoires ADELI sont gérés par les
directions

départementales des Affaires sanitaires et sociales qnt

en vertu des dispositions du Code de la santé, s
tenues d'enregistrer les diplômes de tous les

médecins
quicommencentàexerceruneactivitéprofessionnelquicommencentàexerceruneactivitéprofessionnelleet
de dresser annuellement la liste des médecins en

actles

dans leur département. Les directions régionales ent

Affaires sanitaires et sociales animent et
coordonnla

l'action des départements et participent au contrôle de

qualité des informations.

Seules les professions réglementées font l'objet
cice

statistique annuelle. Pour les pharmaciens,
ilexerc.oe

libéral correspond aux pharmaciens titulaires
d'offi.e-

pour les autres professions, les libéraux incluent

libéraux exclusifs et partiels.

Le système hospitalier

Le système de santé français fait coexister
deux

secteurs: un secteur public et un
secteurp



[ILHospitalisation
est majoritairement publique: deux tierss lits sont directement gérés par le public. Par contre,

Pour les soins ambulatoires, l'exercice libéral estdominant.
a [oi du 31 juillet 1991 portant sur la réforme hospitalièreene par la notion de service public hospitalier une
nOUvelle distinction:
- les établissements publics de santé;- les établissements de santé privés à but non lucratifmis (sous certaines conditions) à participer àocution

du service public hospitalier;
;. les établissements de santé privés autres que ceux

assurent le service public hospitalier.
Les établissements de santé publics et privés, générauxr sPécialisés, de soins aigus, soins de suite ou derériOaptation

et de soins de longue durée, assurenténclalement des soins avec hébergement complet. Lesév.Ut'°ns
récentes des technologies et des pratiquesàelcales

conduisent les établissements d'hospitalisationàsoUvrir de plus en plus vers de nouvelles prises encha
du malade (hospitalisation de jour, de nuit, àt11lclle.).

Lefondement
de la planification hospitalière repose sur lacarte sanitaire et le schéma d'organisation sanitairePoglonal

ou national pour certaines disciplines) qui ontnéUrObjet
de prévoir et de susciter les évolutionsnéessaires
de l'offre de soins en vue de satisfaire den'ere

optimale la demande de santé.

ète
annuelle auprès des établissements de

La[)FtEEF-S
exploite depuis 1994 une seule enquêteciuprès des établissements de santé (dite SAE). Ellelesre

l'ensemble des établissements publics y compriset centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie (CHS)hôpS établissements de santé privés, y compris leshôDitUXpsychiatriques
privés faisant fonction de publics(Hpp),

Mise en place en 1994, cette enquête fournit desdesaee
SUr l'équipement et l'activité des établissementsde ste (y compris le recensement du personnel).uCOItahsation

complète et hébergementIllPlet

del'as?orrespondent

aux lits installés au 31 décembrede|'a?®e-
Ce nombre peut être différent de celui des litsSes

es ent
Lesentrées

prises en compte sont les entrées totales.^n$
une discipline d'équipement, elles représentent laQqnsce

des entrées directes et des entrées par mutationlianscettediscipline.

q
du

rqppoee
doyenne de séjour (DMS) se définit comme leapport

entre le nombre de journées réalisées ouuneces
et le nombre d'entrées totales. Pour permettreSecteuornaraison

valable de l'activité entre les deuxsect,urs
étudiés, les formules utilisées sont:pourle

secteur public: journées réalisées entrées

fi pourlesecteurprivé:\Journées

facturées
- sorties établissements conven-

tionnés avec la Caisse régionale d'assurance maladie)
entrées

Enquête sur le SIDA

La surveillance nationale du SIDA provenant de l'injection
par le virus de l'immunodéficience humaine (VIH) a été
mise en place par la direction générale de la Santé en
mars 1982. La déclaration des cas est devenue
obligatoire en juin 1986 selon la définition de la maladie
adoptée par l'Organisation mondiale de la Santé et revue
en 1987 et en 1993. Seuls les cas déclarés répondant à
cette définition sont retenus pour la surveillance. Les cas
déclarés sont répartis par année de diagnostic et par
groupe de transmission. Une enquête nationale
transversale sur la fréquentation hospitalière des patients
infectés par le VIH est réalisée, à l'initiative de la Direction
des hôpitaux, par la DREES, en collaboration avec
l'Assistance publique-Hôpitaux de Paris; elle a lieu deux
fois par an, en juin et en décembre.

Causes médicales de décès

Les données sur les causes médicales de décès résultent
de l'exploitation des diagnostics portés sur les certificats
médicaux de décès établis par les médecins ayant
constaté le décès. Ce certificat, envoyé à la mairie, est
ensuite joint au bulletin de décès de l'état civil et transmis
de façon anonyme au médecin de la Direction
départementale des Affaires sanitaires et sociales, puis à
l'INSERM chargé de la codification et de l'analyse de la
partie médicale.

Le code utilisé est la CIM 10e révision. Les données
retenues ici sont issues de la statistique définitive; elles
portent sur la cause principale (initiale) du décès et sont
présentées selon les 17 grands groupes de causes qui
constituent les chapitres de la CIM.

Les affections de longue durée

L'article L. 322-3-3° du Code de la sécurité sociale prévoit
qu'en cas d'affection de longue durée et d'interruption de
travail ou de soins continus supérieurs à une durée
déterminée, les caisses font procéder à un examen
spécial du bénéficiaire conjointement par le médecin
traitant et le médecin conseil de la Sécurité sociale.

Sont comptabilisés, dans les statistiques, les nouveaux
malades, assurés sociaux et ayants droit du régime
général et des régimes qui y sont rattachés pour les soins
de santé, vus à cette occasion par diagnostic. Les
maladies sont classées selon la CIM 10e révision de
l'Organisation mondiale de la Santé.

Depuis 1992, est également décompté l'ensemble des
affections de longue durée, un malade pouvant être
atteint de plusieurs des affections de la liste.

Cette représentation de la morbidité dans la population a
l'intérêt de ne retenir que des pathologies d'une certaine
gravité, appréciée par ses conséquences à la fois sur le
niveau des soins et sur la capacité des individus à
maintenir leur activité. Elle reste cependant soumise aux
variations de la réglementation de l'exonération du ticket
modérateur, notamment à la liste des maladies longues et



coûteuses (décrets du 31 décembre 1986 et arrêté du
30 décembre 1986).

3. DÉFINITIONS

Consommation médicale totale

La consommation médicale totale recouvre:
1) la consommation de soins et de biens médicaux:
- les soins hospitaliers, qui correspondent aux soins
hospitaliers publics et privés, et les soins en section
médicalisées;

- les soins ambulatoires (médecins, auxiliaires
médicaux, dentistes, analyses et cures thermales);

- le transport des malades;

- les médicaments;

- les autres biens médicaux (prothèse, lunetterie,
orthopédie);

2) la médecine préventive qui comprend les services de
médecine du travail, les services de médecine scolaire, la
protection maternelle et infantile, et les autres services
sanitaires de prévention individualisée (maladies
mentales, toxicomanie, alcoolisme.).

Dépenses courantes de santé

Elles comprennent:
* Les dépenses pour les malades:
- les dépenses de soins et biens médicaux recouvrant:

* Les soins aux particuliers (soins hospitaliers, soins
ambulatoires, transports de malades),

* Les soins aux collectivités (armées, prisons),

* Les médicaments,

* Les prothèses (lunetterie, orthopédie);

- l'aide aux malades qui correspond aux indemnités
journalières (maladie, maternité, accidents du travail);

- les subventions au système de soins;

• Les dépenses de prévention qui se composent des
dépenses de médecine préventive (médecine du travail,
médecine scolaire, protection maternelle et infantile et
planning familial, maladies mentales, toxicomanie et les
dépenses de prévention collective et de contrôle
sanitaire).

< Les dépenses en faveur du système de soins qui, outre
les dépenses de recherche médicale, prennent également
en compte les dépenses de formation des médecins, des
pharmaciens, des infirmiers et des auxiliaires médicaux.

< Les dépenses de gestion de la santé et de son
financement qui couvrent les coûts des prestations
maladie et les coûts de gestion du système de santé
(administration générale).

Établissements pour handicapés

0 Enfants et adolescents handicapés.
La création d'une commission départementale d'éducation
spéciale (CDES) traduit la volonté du législateur
d'attribuer à une même instance la responsabilité de

l'ensemble des décisions relatives à l'enfant handicapé.

La CDES apprécie pour chaque enfant l'importance du

handicap et les mesures appropriées:
- attribution de l'allocation d'éducation spéciale avec ou

sans complément;

- attribution de la carte d'invalidité;

- orientation vers un établissement ou service

spécialisé.

La prise en charge physique de l'enfance et de la
jeunesse handicapées s'organise autour de deux types de

structure: les établissements et les services à domicile

ou ambulatoires.

Les établissements d'éducation spéciale assurent une

éducation et des soins adaptés à chaque catégorie de

déficience.

Les services à domicile ou ambulatoires sont des services

spécialisés dans le suivi des jeunes handicapés. 1S

permettent de maintenir les enfants handicapés dans le
milieu familial, et leur apportent soins et aide pour leur VI

quotidienne. Grâce à ces services, l'intégration scolaire e
sociale des enfants en milieu ordinaire devient possible.

La loi d'orientation en faveur des personnes
handicapée

a créé l'allocation d'éducation spéciale (AES). L'AES e
une prestation familiale. C'est la seule allocation liée aU

handicap de l'enfant qui subsiste aujourd'hui.

0 Adultes handicapés.

Les commissions techniques d'orientation et de

reclassement professionnel (COTOREP) sont es

commissions départementales de décision compétentt

pour les adultes handicapés. Les COTOREP sont

soumises à une double tutelle administrative: directiOne
départementales du travail et de l'emploi (DDTE)d
part, directions départementales des affaires sanitaires et

sociales (DDASS) d'autre part. L'organisation de la

plupart des COTOREP reflète cette double tutelle. Ele
sont divisées en deux sections spécialisées.

La première section est compétente pour tout
de

travail et emploi. La deuxième section apprécie le

tau*

handicap, attribue ou non les prestations, décide du

placement dans une structure d'accueil.

Les établissements et services pour adultes
regroup

trois types d'organismes:
- les structures de travail protégé;

- les structures de réinsertion professionnelle;

- les structures d'hébergement.

Une même personne peut être prise en charge dans
deux

types de structures: le cas le plus fréquent est celuI ent

l'adulte handicapé hébergé dans un foyer
d'hébergé

et travaillant dans un centre d'aide par le travail (CAU-

Pour faciliter l'emploi des travailleurs handicapés. les

établissements de 20 salariés et plus doivent emp
6 de personnes handicapées.

Professions de santé

< Mode d'exercice des médecins.
et

On distingue l'exercice libéral, hospitalier
01Ljsalariéet

dans chacune de ces catégories, les
geera.les

compétents, compétents exclusifs et spécialistes, les



effectifs
prennent en compte les médecins remplaçantsdepuis le 1er janvier 1995.

-: Médecins libéraux: médecins exerçant en clientèlenvée, en cabinet, en hôpital privé ou en laboratoire (àIception
des hospitaliers plein temps ayant un secteur

privé a l'hôpital qui sont classés en salariés).
-:-Médecins salariés: médecins hospitaliers exerçant enetalissement

public ou privé. Les non-hospitaliers
ratlqUent, dans un établissement public ou privé (centrede soins, médecine du travail, médecine scolaire,
Protection

maternelle et infantile, Sécurité sociale.), lafTiérecine de soins, de prévention, de contrôle,l'selgnent, font de la recherche, ou travaillent dansl'admi-n-IStration.
C'est en fonction de l'activité à laquelle ilsdéc|arent

consacrer le plus de temps que les médecins
SOnt classés comme libéraux, hospitaliers, ou salariés;- Médecins spécialistes, compétents exclusifs,cOPétents

: médecins qualifiés par l'Ordre national desTïétiClns dans les différentes disciplines de qualificationre'?nues
par l'Ordre (cf. règlement relatif à laqUalification

des médecins). Les médecins hospitaliers etSa|!es Possédant un certificat d'études spéciales outitulaires
d'un concours hospitalier sont considérés dans leepertoire

ADELI comme des spécialistes.essécialités
sont présentées ici selon le regroupementdes diSciplines de spécialisation mises en place dans lecadre de la réforme des études médicales (internat«neau régime»), La filière se divise en six disciplines:

spécialités médicales;
spécialitéschirurgicales;
- Psychiatrie;

santé publique;
Médecine du travail;- biologie.

4" SOURCES
DE DOCUMENTATION

nlsmes:
- Ministère

de l'Emploi et de la Solidarité.- ;NAMTS
(Caisse nationale de l'assurance maladieestravailleurs
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- N° 314, 1999 : « La formation aux professions sociales
en 1997-1998»;
- N° 318, 1999: « Les médecins par spécialité au
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0 Informations rapides - Premiers résultats
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hôpitaux publics et privés PSPH - Situation au
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- «
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n0669,

août 1999.
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P. Pauriche;
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mortalité des adultes en âge d'activité », S. Rican,

G. Salem;

- « La périnatalité et la première année de la vie ",

G.Badeyan;

- « La prise en charge des personnes âgées :

maintien

à domicile ou hébergement collectif », C. Allaga,

M. Neiss;

- «Les maladies traitées dans les hôpitaux et le,

cliniques », M.C. Mouquet;

—«Les risques professionnels pour la santé
O. Héran-Le Roy.
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- « Les médecins de demain», n° 274, 1994-4;

- «Dossier santé », n° 315, mai 1995.
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TABLEAU D.03-1

Dépense courante et consommation médicale totale

Franceentière

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

————————————————————————————————————.—-—————————————————————————.————————— -
1990 1995 1996 1997 J

Dépense courante de santé:
En valeur (en millions defrancs)605313785297802793817430
Taux d'évolution en 2,2 1,8
En du produit intérieur brut 9,1 10,1 10,1 9,9

Consommation médicale totale:
En valeur (en millions defrancs)526302683364700382 713420
Taux d'évolution en 5,0 2,5 1,9
En du produit intérieur brut 7,9 8,8 8,8 8,7--————————————————————————————————————— -

(1) Depuis 1999, les comptes sont en base 95, il n'y a pas de continuité entre ce tableau et ceux publiés dans les éditions précédentes.

TABLEAU D.03-2

Dépenses courantes de santé i

•a
Franceentière

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Unité: Million .11

1990 1995 1996 1997

Dépenses de soins et biensmédicaux527628685160700970713478
Soins auxparticuliers413739528929541354548791

Soins hospitaliers et en sectionsmédicalisées. 262047 338596 347565 352129
Soinsambulatoires144801180810184341187151
Transportsdemalades6891952394489511Médicaments94585127282129251133533

Autres biensmédicaux19304289493036531154
Aideauxmalades36579436254391043615
Subventionsausystèmedesoins(aidesindirectesaumalade)5544 9650 9321 10076-

Dépenses pour les malades569751738435754201767169
Dépenses de médecine préventive11407146881529115956
Missions de santé publique à caractèregénéral181831553307 3477

Dépenses deprévention13225178431859819433
Dépenses de recherche médicale etpharmaceutique.20048285982973730306
Dépenses deformation34314025 40704167 ---

Dépenses en faveur du système desoins.23479326233380734473
Gestiongénérale9231124901313913890
Double compte: recherchepharmaceutique-10373-16094-16952-17535';

Totalgénéraldedépensescourantesdesanté. 605313 785297 802793 817430
(1) Depuis 1999, les comptes sont en base 95, il n'y a pas de continuité entre ce tableau et ceux publiés dans les éditions précédentes.



^ABLEAUD.03-3

Structure
de financement de la dépense courante de soins et de biens médicaux

Franceentièrelere-
istèrede l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

1990 1995 1996 1997 1998

76,0 75,5 75,4 75,5 75,5locales. 1,1 1,0 1,0 1,1 1,1

6,1 6,8 7,0 7,0 7,1

jces 3,1 3,2 2,9 3,0fOyanœ. 16,8 1,6 1,7 1,9 2,0
12,0 11,7 11,6 11,3

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

6.
b.03-4

es remboursés par le régime général d'assurance maladiel,
rs (Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés) Unité; Millier

1985 1990 1995 r1996 p1997

168003212610257477263083
266663

58567 60515 58669 58885 57622226570 273125 316146 321968 324285forfaits)(1)7057931022004128001913094491314583
624031807498833163858334904660pFI)(1)71868310893991373891 1395623 137346244693396611548 6901708 6854802 6852499Ps172248162216 162969. 158563 157202
Jjois106998 101912 95721.92907 93185gjs.-58678 53684 60563 59258 57535

prend
plusde ZB à compter de1993, cette lettre-clé ayant été supprimée fin 1989. I..-c,



TABLEAU D.03-5A

Effectifs des professions de santé

Situation au 1er janvier

Sources: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES), Ordre des Pharmaciens - CARPIMKO (1)1".«IIII Ml.—.!M
1990 1994 1995 1996 1997

Den^^;,

Professions médicales et pharmaceutiques
Médecins,,, ,, ,,,,, , ,,,,, ,, ,,,,,, ,,,,, ,,,, , , ,,, , 148089 160235 169554 171704 68Chirurgiens-dentistes3793139284397143956539471 89Sages-femmes1070511957122181266213148 46

Pharmaciens, , ,,,,,, ,,, ,,,, ,, , ,, , ,,, , , ,, ,,,, ,, ,,,,, , 51367 53085 53810 55153 55137

Auxiliairesmédicaux 503Infirmiersdiplômésd'Étatetautorisés242953 272722 281764 289974 294268 92

Infirmiersdesecteurpsychiatrique,, ,,,, , , ,,,,, ,, ,,,,, , ,, 61527 58221 58853 53680 53650 85Masseurs-kinésithérapeutes3825743968457834881949476 11Pédicures-podologues 6678 22

Orthophonistes,, ,,,,,,, ,, ,, , , , ,,,, , ,, ,,,,,, , ,, ,, 10000 11359 12056 12649 12778 3

Orthoptistes, ,,, , , , ,,, , ,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,, ,,,,,,,,,, 1445 1606 1814 1886 1939 ---
(1) CARPIMKO Caisse autonome de retraite et de prévoyance des infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes,pédicures-podologues, orthoptistes et orthophonistes.
(2) Densité pour 100 000 habitants ou pour 100 000 femmes de 15 à 49 ans (sages-femmes).

TABLEAU D.03-5B

Effectifs des professions de santé

Départements d'outre-mer

Situation au 1erjanvier 1997

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) - CARPIMKO (1)

———————————————————————————————————————————————————————————————————————————-—— T0P

Guadeloupe Guyane Martinique Réunion --Médecins 615

Chirurgiens-dentistes 136 45 140 294 490
Sages-femmes

135
40

145
170 6

Pharmaciens 225 42 233 394 6215

Infirmiersdiplômésd'État., , , ,,, , ,, , ,,,,, , ,,, , ,, ,, ,, ,,, ,, , 1430 450 1845 2490 926

Infirmierspsychiatriques.,, ,, ,,,,, ,,,,,, , ,,,,,, ,,,,,, ,, ,,,,,,,,,,,,,,, ,,,, 280 50 240 355

691

Masseurs-kinésithérapeutes.,, , , ,, , , ,, , , ,, ,, , ,,, 155 35 175 326 34Pédicures-podologues 1*Orthophonistes
35 5 40 112

1Orthoptistes625
(1) CARPIMKO Caisse autonome de retraite et de prévoyance des infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes,pédicures-podologues, orthoptistes et orthophonistes.



T^bLEAU
D.03-6

Part de la dépense nationale de santé dans le PIB dans les pays de l'OCDE
Source..

rganisation de coopération et de développement économiques (OCDE)

1980 1985 1990 1994 r1995 r1996 e1997

Allemagne(1)Australie 8,8 9,3 8,7 10,0 10,4 10,8 10,7Autriche. ,, , ,, ,,,,, ,,, ,, ,, ,,,, , ,, ,,,, , ,, , , , , 8,2 8,4 8,6 8,4
°e,9ique. , , , , , ,, ,, , , , , ,, , ,, 7,7 6,7 7,2 8,0 8,0 8,0 8,3Canadae, ,,,,,, ,,, ,, ,,, , ,,, ,,, ,, ,, ,, ,,, ,, ,,,,

6,5 7,3 7,5 8,0 7,9 7,8 7,6Corée. , , , ,,, ,,,, ,, ,, , ,,,, , ,, ,, ,,, ,,, 7,3 8,4 9,2 9,9 9,4 9,3 9,2panemark.••• 5,2 5,4 5,9 6,0
Espagne .',.,',.",..,.,.,.,.,.,. 8,7 8,2 8,3 8,2 8,1 8,1 8,0ptats-Unis

5,6 5,6 6,9 7,4 7,3 7,4 7,4FinlandeIS , , 9,1 10,6 12,6 14,1 14,1 14,1
13,9F'nland,

6,5 7,3 8.0 7,9 77 7,8 74
^Ce 6,5 7,3 8,0 7,9 7,7 7,8

7^4

^rèce 7,6 8,5 8,7 9,7 9,6 9,6 9£
~gr,e""-----..-. 3,6 4,0 7,6 5,4 8,4 8,4 86

6,1 7,06,66^5
'Slaf|de.. 8,7 7,9 6,7 7,2 7,0 6,4 63alle

7,9 8,2 8,2 7,9japon 7,0 7,1 8,1 8,4 7,7 7,8 7,6Luxemb;' , 6,4 6,7 6,1 7,0 7,2 7,1 7,2Mexique g,.,.,.,.,.,.,..,.
6,2 6,1 6,6 6,5 6,7 6,8 7,0Norvèg, *,**

3,6 4,9 4,6 4,7Cïe'2élande • •
7'8

•
8,0 7-8 7,5

::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 7,0 7-3 7,3 7,6

POlogne', , 7,9 7,9 8,3 8,8 8,8 8,7 8,5port »
4,4 4,5 4,9 5,2S~-~!"-------------------------

5,8 6,3 6,4 7,8 7,8 7,9 7,9uede.5,65,96,06,96,96,96,8::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 9.4
9,0

8,8 8,7 8,5 8,6 8,6

lurqui,,,e (RéPubliqu '«
"uue(RépUbliue , ,, 8,3 ::: 1?:°

qUle .: !::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
3,6 ::::;::oYenneOCDE 3,3 3,8 4,0,, , ,,,,, , , ,, ,, ,,, , ,, ,, ,,,, ,,,
9,0 10,0 10,0 9,9Unioneuropéenne
9,7 10,5 10,5 10,41(1) RFA"elntlaréunification,

Allemagne réunifiée depuis 1991.

'tABLEAU
D.03-7A

j:)ersonnels
hospitaliers

tffectif
au1er janvier 1997au11erjanvier1997

de la 0

ScSl'darité
(DREES)

Public Privé Ensemble

Total Dont Total Dont Total Dont
temps temps tempsplein plein plein

1ecinsnterne IOlogistesodon'

et Pharmaciens 115568 38812 68853 16295 184421 55107
(1)S_eJinTe^enodontologi®etenpharmacie(1)18933—1775'20708

55107

0rnDrioI„_
20708(1)Yeclne, en odontologie et en pharmacie (1) 18933 1 775 20 708

odontol°gieetenpharmacie(1)18933 177520708
cOlTtpris

ctions
d'interne (FFI) et les Diplomés interuniversitairesde Spécialité (DIS).



TABLEAU D.03-7B

Personnels hospitaliers

Effectif au 1er janvier 1998 (p)

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

Public Privé
Ens<~

Total Dont Total Dont Total
Doot

Total Dont Total Dont Total
ternPStempstemps pJeil1

plein plein
pwn

7557Personneldedirection3992 3768 5324 3789 9316
71442

Autrepersonneladministratif.,, , , ,, , ,, , ,, ,,, ,,, , ,, ,, 71724 54801 31744 22641 103468
gg7

Personnel d'encadrement du personnel soignant (1) 258092401774536570 33262 72 501

Infirmiers (y compris de secteur psychiatrique)1693661309835716241905 226528
Infirmiersspécialisés15379120995606 4277

2098512102
9102

Autres personnels des services médicaux 13281 7567 10137 4535 23418 75023Aidessoignants162880 137117 48033 37906 210913
11-^

Agents des services hospitaliers et autres personnels secondaires des services médicaux76746 67849 34432 26623
111178gjg

Psychologues., , , , , , , ,, , , , ,, , ,,, , ,, 5710 3395 1536 411 7246
380Sages-femmes.,..,.,.,.,.,.,.,.,..,..,..,..,68574747330821441016512145

Personnelsdesservicesdesoins,, , , , , , ,,,,,, , , , , ,, ,, 476028 387774 167667 124371 643695
512145

Personnels éducatifs et sociaux 8114 5721 4658 2930 12772
g651

Personnelsmédlco-technlques , ,, ,,,,,, ,,,, ,, , ,,, ,, ,, , , ,,,, , 34319 26440 9668 6625 43987
06511

Personnelstechniques87890819333260624578 12049610«511-----
Total, 682 067 560 437 251 667 184 934 933 734

745 371

(1) Y compris les infirmiers généraux. ---------

TABLEAU D.03-8

Quelques professions sociales par secteur d'activité

France entière

Situation au 1er janvier 1994

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) ~<<-~'
AnirTlateUr

Éducateur Moniteur Éducateur Éducateur Éducateur Aide
SOCiO"

spécialisé éducateur de jeunes technique technique médico- cunurel

(1) (1) enfants spécialisé psycho-
logique(1)

258Hôpitaux26651106 981 122 378 959
Établissementssociaux (2) et d'hébergementpour personnesâgées 2(3)34357 16100 1862 13016 3147 11148 -
DDASS, État et départements(4)3166 98 128 - - -~-
(1) Y compris le personnel non diplômé faisant fonction dans les « établissementssociaux ».
(2) Établissementsetservices pour enfants et adultes handicapés ou en difficulté au 1w janvier 1992.
(3)Au1"janvier1993.
(4) Y compris services conventionnés. DDASS: Direction départementale des affaires sanitaires et sociales.



,.ABLEAU
D.03-9A

établissements
de santé

ÉqUipement

par catégorie d'établissementsSituat.
1998 (p)

Situatonau
1 er janvier 1998 (p)

Source M'.n.'stère

de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

Établisse- Utsen Lits Placesen Placesen Placesen Total
Catégoried'établissements ments(1) hospita- d'héber- hospita- anesthésie hospitalisa- deslits

ou entités lisation gement lisation ou tion à et------- juridiques complète de jour chirurgie domicile places—— ou de nuit ambulatoire

Ce¡¡tre
hos'

Public

CentrehPaherrégional
29 87365 3480 4757 436 1185 97223upnal oSPltalier 29 87 365 3 480 4 757 436 1 185 97 223local

554 172641 61417 7565 494 331 242448AlItrtrehosPali"': , ,
343 22672 32641 53 - - 55366esétablissern Psychiatrie. 94 37626 1581 14463 - 540 54210ents , , , 44 2794 2367 13 6 10 5190lutal

Publie —————— ——————————————————————————————————————

, , ,, ,,, , ,,, ,, ,, , , , , , , 1064 323098 101486 26851 936 2066 454437

Étahi Privé
ÉtISSernent6 soinsdecoutedurée

1 096 99640 1 299 2531 5870 71 109411
ablisSe

nt d
esoins de courte duré0699640 1299 25315870èSentden°aractèresanitaire 834649 71109411

mentdes°l•nSdeSuiteetréadaPtation'desoinsdelonguedurée725478821264269316-51855HôhrtPsYchiat,-
tes ét~ ique privéISetblisserneeluttecontrelesmaladiesmentales, - - 11180

îraft toxlcornanies:e lutt contre les maladies mentales,

Autortissementf,?alcoolisme..,.,.,.,. 301 15017 - 2964 13 5 17999etsoinJ,\aornici|e.diatyseambulatoire
512 56 - - - 1397 1453®kblissem<Snts(2)386-----

-T0talPrivé.

YotalP , ,, ,, , , ,, , , ,, ,, , 3128 175831 2812 10756 5899 1473 196771PublieetPrvé4192
498929 104298 37607 6835 3539 651208

a
4 192 498 929 104 298 37 607 6835 3539 651 208607 6835 3539 651208(2) iat:réS

jUridiques pour le secteur public et les hôpitaux privés faisant fonction de publics et des établissements pour le secteur privé, à l'exception des hôpitaux
chiatriquesprivés.(2)Établi

airesdautorisation
d'équipement lourd.



TABLEAU D.03-9B

Établissements d'hébergement pour personnes âgées et services de soins de longue durée

France entière (pour les établissements)

Situation au 31 décembre

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)
———————————————————————————————————————————————-— 1990

1990 1992 1994

Établissements

Hébergementpour personnes âgées 8^

Hôpitauxpublics (sectionshospicesetmaisonsderetraite). 855 854 859 154'1

Hospicesetmaisonsderetraitepublics, ,,,,, , , ,,,,, ,,,,,,, ,, , , ,, ,, ,, ,,,,, ,, , , ,,,, 1353 1428 1486 3472

Hospicesetmaisonsderetraiteprivés,,,,,,,,,,,,,, , ,, ,, ,,,, ,, ,, ,, ,,,,,,,,, ,,,, 2568 3036 3328 2$
Logements-foyers., ,,,,,, ,,, , , , , , ,,,, ,,,, ,,, ,,, ,,, ,,,, ,,, ,,,, ,, 2587 2721 2853 17"

Autresétablissementsautonomes,,,,,, ,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,, ,,, , ,,, ,, , , ,, , , ,, ,, 315 196 179 22

Établissementsd'hospitalisationprivés, ,, ,, , ,,,, ,,,, ,,,,, , ,, , , , ,, 10 8 12

Hospitalisation en services de soins de longue durée 853

Hôpitauxpublics,,, ,, ,,,,,,, ,,, ,,, ,,,,, , ,,,,,,, ,, , ,,,,,,,, ,, ,, ,,,,, , , 736 786 820 12"

Établissementsd'hospitalisationprivés.,,,,,,,,,, , ,,, ,,,, ,,,,,,, ,, ,,, ,,,, , 81 95 107 n5

Hospicesetmaisonsderetraitepublics.,,,,,,, ,, ,, ,, , ,,, ,,, , ,,,,, ,,,,,, ,,,,,,, n.s n.s n.s

Capacité d'accueil (en lits ou logements)

Hébergementpour personnes âgées 97655

Hôpitauxpublics (sectionshospicesetmaisonsderetraite) 107432 103774 100079 115919

Hospicesetmaisonsderetraitepublics(1), , , ,, ,, ,,,, , ,, , , , , , 102725 108063 11284819O
Hospices et maisons de retraite privés(1)139797162196179600 155365

Logements-foyers, , , , , , , ,, ,,,, , , , , , , , , 142150 148422 153050 3S33

Autresétablissementsautonomes, , , ,,,,, ,,,,,,,,,, , , , , , ,,,,,, , , ,,,,,,,,, 7929 4416 4109 1801

Établissements d'hospitalisationprivés709416691
—————————————————————-~5ô5Z49Tota!. 500742 527287 550377

565 2

115
Hospitalisation en services de soins de longue durée

74115

Hôpitauxpublics, , , , ,,, ,, , , ,,,,, , ,,, ,, , , ,, ,, , ,, , ,, , , ,, 63711 68277 71770 6
Établissementsd'hospitalisationprivés482054956051 0.5

Hospices et maisons de retraite publics 337 80
-—^70*)

Total. 68 868 73852 77 8645949
—————————————————————-"

69
Total général (en lits oulogements)569610 601 139 628 198

(1) Comprend uniquement les sections d'hébergement pour personnes âgées.



TABLEAU
D.03-10el des enfants de moins de six ans

Ionau31
décembre 1997

"S—ou—rce ml-n•'stère
de l'Emploi et de la Solidarité (DREES)

Assistantes
Établissements Places maternelles

Crèchesectif
(en nombre de places)lèches

o::ect!vestraditionnellesdequartier,,, ,,,,,, ,,, ,,,,,, ,,,,,, ,,, ,,,,,,,, , ,,,,,,,,,,,,, ,,, , ,, 1859 89800 IIICrèchemitlV6Straditionnellesdepersonnel
229 15100 IIICrèchesciectlvesmini-crèches
366 6400 III

\Jltl-accu
'1

212 3 100 III
^-accu'tradltlonnel:Crèchescollectives110717300III^utti-accUp'traditionnel:Haltesgarderies 10700III^ulti-accup!Parental:Crèchescollectives4845400III
dinsd'efneI,:.Haltesgarderies,, ,, ,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,, ,, ,, ,, ,, ,,,,, , , ,, ,,,,, ,, ,, ,,,, 2500III

es- gard
298 10800 IIIgarderiestraditionnelles

2869 51300
Haes- garderestraditionnelles,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,, ,,,,,,, ,, ,,, ,,,,,,,,, ,,,,,,,, , ,, , ,,, , ,, , ,286951300III
Cr'

familialparenta!es. 260 3600enes parentales, 260 3 600 III
aChesfaTm'llales(en"ombred'enfantsinscrits)

1098 63800 27500As%antes
maternelles agrééesàlajournée(en capacité d,'1) 688 300 298 200

Istantes
agréées à la journée (en capacie accuel ,,, 298200distantes

maternelles agrééesàtitre permanent (en capacité d'accueil) 89800 47000distantes éternellesmixtes(encapacitéd'accueil) 213009300ternellesmixtes(encapacitéd'accueil)
21 300 9 300

AbLEAU
D.03-11A

lUPernent
de l'hospitalisation complète

Situationau1erjanvier
1998 (p)-^Source:

Ministèredel'Emploi
et de la Solidarité (DREES)

Ensemble Catégorie d'établissements (%)

des lits ——————————————————————————————
Public Privé Privé Lucratif

PSPH nonlucratif
(1) nonPSPH

IL Litsinstallés
IJQlnsdocourte

duréeMCO(2). 253706 63 7 2 27OICOani'et'II¡:7006268 15 1 ;
IL'nsdes

M 7 16 15

l'otalSo'
al,coolisme

1 868 63 7 16 15

,ÎOtal«oinsaH.courtedurée325636649324*desuit!UJderéadaPtation9172042221521
elonglJdurée8157392441l'otal,,Y498929 65 10 5 20

"e sont des établissements privés participant aux services publics hospitaliers.Tiéderm
chirurgie, obstétrique.



TABLEAU D.03-11B

Activité de l'hospitalisation complète

Année 1998 (p)

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) Unité: Nombre
dleritrée5

Total

Public Privé
c244362Médecineetspécialitésmédicales41573941086968 5:

Chirurgieetspécialitéschirurgicales23081373115506 542360Obstétrique783680 497162
Total soins de courte durée MCO (1)

(2)7249211469963611^4®587^
Psychiatrie420345167143 5814SSToxicomanieetalcoolisme1556669901255®891
Totalsoinsdecourtedurée76851224873769 u

020
Soinsdesuiteetderéadaptation..,, , , , , , ,, , , , , ,, ,, , , , ,,, 363282 473003

s:Soinsdelonguedurée55548 4736Total8103952 5351508Ï3455460

(1) MCO médecine, chirurgie, obstétrique.
(2) La discipline médecine intègre la lutte contre le cancer.

TABLEAU D.03-12

Établissements pour handicapés

France entière

Au 1er janvier

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (DREES) «---- _1rRJS

Nombre d'établissements Nombre ^—
——————————————— ————————— 190

r1994 1998 r1994

73518

Établissement pour enfants déficients intellectuels,,, ,, ,, , , , , ,, ,, , ,, , , 1 244 1 194 79897 4051

Établissement pour enfants polyhandicapés., , , , , , , 56 132 1 782 ib§O

Institutderééducation,, ,, , ,, ,,, , , , ,, ,, , , ,, , , 285 345 14804 1161

Établissement pour enfants déficients moteurs 125 125
7826

Établissement pour enfants déficientssensoriels. 156 138 13301 "^13^
1131199

Total des établissements d'éducation spéciale pour les enfants handicapés 1 866 1 934 117610
39

491

Foyer d'hébergement pour handicapés adultes 1 152 1 236 36589 11114

Maisond'accueilspécialisée,, ,, ,,,,,,,, , , , ,, , ,, ,, ,, , ,, , , 208 297 8469 30022

Foyer de vie pour adultes handicapés 718 892 24422 6421

Foyer à double tarification pour adultes handicapéslourds. 102 191 3 312 720
——————————————————————— S11v

Total des établissements d'hébergement pour adultes handicapés 2180 2616 72792
9411gfi'

Centre de rééducation, réadaptation et formation professionnelle, ,, ,, , 83 84 9266



^LEAU
D.03-13

Nouveaux
Cas des affections de longue durée

Franceentière

Source:Caisenationale

d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) - Service médical de l'Assurance Maladie

Nature de l'affection 1990 1991 1992 1993 1994 1995
IbercUIO
rCUloseévolutive 8851

8473 7221 6917 7457 6247rzioe.
106 89 93 103 75 56W,ali9fies.807451

40 54 29
Dursmal:ée ,

80 74 51 40 M
140

29Héo,te ,, , , 143262 143109 126499 124736 147975140033Hém0hl:lie-
60848 59403 50928 50282 66564 64299*Mentales ,,,, ,, , , ,,,, ,, , ,,, ,, ,, ,,, ,,,,, ,,,,,,, ,,,,, 400 386 343 361 445 458'1025238203188585847269433287436Accid"Clairecérphrai
26393 29122 19 932 18569 22337 19841

placiues
26393 29122 19932 18569 22337 19841

Hro
2525 2569 2401 2390 2736 2543

deparkinson252525692401239027362543916-.628266304578448062165750ctus4205
2030 364° 3380 3657 3356

Npertensionu.yocarde, ,, , , ,, ,, ,, , , , , ,, ,,,,, , ,
13848 15081 12189 11723 13181 11493526445168337387352345123746558SVChîiechr°niquearave
4816 4614 3980 3827 4741 4381Ir

posante243025382318221324842445SCUniqueévolutive845383947299679082997677
%vinMusculaires548123924831483057195236isciOseusculaires

5481 2392 4831 4830 5719 5236é
263 252 223 205 195 203

SSSpaleCOn9énitale
65920 62141 48547 45576 59965 54330

k8 tiques évolu 65 920 62 141 48 547 45 576 59 965 54 330Segiratoire
34677 31426 27884 26998 35126 31899eT^'aire..236151232119208180642361522154

Défi sedu f-leire,.
1123 586 1021 994 1185 1125

«SNirStinï̂ RécPorJmpernsée
9662 10119 9192 10189 12540 13316

252 304 268 181^Nohi.T^aireacauis
7319 9180 8914 12076 10895 9022Périi\ds~SS~~-~-~-~-~---------~-----

566 564 563 502 538 559
rn,56656456350253855921302095197419292402

2342

J^OTagiques457448964966518563226000S^SsUCtUréeévolutive267428862350231024432093detransp|antationd'ora9anes * 242208154126195159
edetranspreeévolutive

2 674 2 886 2 350 2 310 2443 2 093antation
d'organes 242 203 154 126 195 159,,,,,,,,,, ,,, ,,, ,, , ,,, ,,, ,,, ,, ,, ,,,,, , ,,

599512 556528 500789 488273 597161 554742



TABLEAU D.03-14

Nombre de décès selon la cause et le sexe

Source: INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médicale) - SC8- 199619941995see
Principales causes de décès Deux Sexe Sexe Deux Sexe Sexe Deux Sexe

(rninin

sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes
masc

Maladies infectieuses et parasitaires(1)123217604 4717 12542 7643 4899 10908 6399
4509

Maladiesinfectieusesetparasitaires(1),, , , , , ,,, ,,, , , 12321760447171254276434899109086399?21
dont:Tumeurs malignes de la cavité buccale et du pharynx50594369 690 5166 4460 706 5158 4437 115

Tumeurs malignes de l'oesophage46894019 670 4614 3948 666 4573 3858

Tumeurs malignes de l'estomac,, ,, , , , ,, 5986 3585 2401 5886 3534 2352 5794 3530
2264

Tumeurs malignes de l'intestin1602782857742164308506792416355 84673g94

Tumeurs malignes autres parties, appareil digestif et péritoine11123 7063 4060 11040 6941 4099 11214 7220
390

Tumeurs malignes de la trachée, des bronches et du poumon2313119797333423929203253604 24338 20525
3813

Tumeurs malignes dusein10911 128 10783 10897 108 10789 11153 139
2982

Tumeurs malignes del'utérus3086 III 3086 2979 III 2979 2982 111 lH

Tumeurs malignes de la prostate92749274 III 9263 9263 III 9383 9383 219'1Leucémies46912546214548022571223147992605 2
194

8483

Maladiesendocriniennes13454522382311388652998587139655482 3140

dont:Diabètesucré.., ,, ,, , ,,, 6357 2595 3762 6437 2677 3760 6622

28821519
Maladies du sang et des organes hématopoïétiques, ,, ,,, ,, ,, ,, ,, ,, 2625 1232 1393 2892 1326 1566 2846 1327

1
Troublesmentaux13111 5507 7604 13259 5408 7851 13277 5363

411

dont: Psychose alcoolique et alcoolisme25972035 562 2418 1929 489 2397 1926

Maladies du système nerveux et des organes des sens120415630641112515 5823 6692 12940 5954
6$

Maladies de l'appareil circulatoire,, , , ,, ,, 167535 76854 90681 171652 78961 92691 173269 79631
21161

dont: Cardiopathies ischémiques4640725521208864705525935211204730726140 21161

Maladies vasculairescérébrales4338617890254964355318160253934349418053 25441

Maladies de l'appareil respiratoire 37174 19518 17656 40130 20992 19138 42541 22141
2"
12

Maladies de l'appareil digestif25545134621208326136137351240126453 13933
120°

dont: Cirrhose alcoolique ou sans précision du foie., , , , 8602 6010 2592 8875 6136 2739 8961

6246
Maladiesdesorganesgénito-urinaires72093606360373703665370572963611
Maladies des organesgénito-urinaires. 7209 3606 3603 7370 3665 3705 7296 3611

91

Complications grossesse-accouchement., ,, ,, , , , , , 83 III 83 70 III 70 97
III11""

Maladies de lapeau,dutissucellulairesous-cutané2446718 172825167211795 2509161
1161

Maladies du système ostéo-articulaire 2580 847 1733 2642 865 1777 2605 844
110

Affections
congénitales16138557581558790768155984918411"

Symptômes, signes et états morbides mal définis.,,,,, ,, ,, ,, ,, ,, 31075 13822 17253 31663 13598 18065 32690
14204

1940

Causes extérieures de traumatismes et empoisonnements. 45057 27497 17560 44838 27139 17699 43732 26309
114PCausesextérieuresdetraumatismesetempoisonnements45057274971756044838271391769943732263<#
219

dont: Accidents de lacirculation8297 5937 2360 8132 5834 2298 7787 5 5'2 3ISuicides., , , 120418872316911819860532141127981gS4
216

1912
Total (toutescauses)519965270749249216 531618 275107 256511 535775

27
(1)YcomprisleSIDAdepuis1987.



TABI-EAU
D.03-15

épartit"Répartition
des cas de SIDA par groupe de transmission et année de diagnostic

Pranceentière

,Inlstèrede rEmp!oi et de la Solidarité (OREES) - OGS - Réseau national de Santé publique Unités: nombre et

Sources,
M..

MCemploi et de la Solidarité (DREES) - DGS - Réseau national de Santé publique Unités nombre etAvant
1990 r1990 r1993 r1994 r1995 p1996 p1997 (1)1998

HOIt¡oosexuel
b'

V°S6*uel/
bisexuel

masScCuUllilnn 6 063 2 116 2 245 2 357 2 048 1 437 726 152

bisexuel
masculin ,, , , , ,,,, ,, ,,, , 6063 2116 2245 2357 2048 1437 726 152

usa
Voguesiv

53,6 49,1 40,8 41,2 39,1 36,7 34,7 29,19er de drogues
IV

,, ,,, , , 2093 1079 1489 1370 1308 944 389 112Horrw , 18,5 25,0 27,1 23,9 25,0 24,1 18,6 21,4
0/

It¡osexuei
b'

6XUelmasculinetusagerdedroguesIV
245 53 41 48 47 29 6 3

2'21'2°'7°'8°'9°'7MW
Hé 2,2 1,2 0,7 0,8 0,9 0,7 0,3 0,6S»i,„0Ubleŝ 18coagulation

186 41 63 72 50 29 10 4
, , , oubles de la coagulation.. 186 41 63 72 50 29 10 4Conta.. ,,, , 1,6 1,0 1,1 1,3 1,0 0,7 0,5 0,8Cûntar-aionhétérosexuelle1471

614 1064 1300 1283 1104 737 184
, ,

13,0 14,2 19,3 22,7 24,5 28,2 35,2 35,2

,, , ,,',.767 189 167 130 100 57 28 3

¡ransfus'

767 189 167 130 100 57 28 3

%,es.
4,4 3,0 2,3 1,9 1,5 1,3 0,6

rlaterno-foetale 222 60 52 54 46 27 9 0,6It¡ISSions
1,4 0,9 0,9 0,9 0,7 0,4 -

numaterno-foetale
2,0 1'4 0,9 0.9 0,9 0-7 0,4

27016138339235628918765Total2,43,77,06,86'87>48,912,4
K11317431355045723523839162092523,Inconnu.. ———î^é«Jés100,0100,0100,0100,0100,0100,0100,0100,011317 4313 5504 5723 5238 3916 2092 523

~(1~
décès 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0dedécès*48482439

3758 4139 3881 2833 1097 343,, ,,, ,,, ,,, ,, 4848 2439 3758 4139 3881 2833 1097 343
epremiersemestre,



TABLEAU D.03-16

Causes médicales de décès des enfants âgés de moins d'un an

Source: INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médicale) - SC8

1994 1995

Principales causes de décès Gar- Filles Total Gar- Filles Total Gar-

çons çons çons

Maladies infectieuses et parasitaires 51 37 88 37 40 77 40
dont:Maladies infectieusesintestinales. 15 11 26 20 14 34 18

Infections à méningocoques - - - 2 2 4 1Septicémie. 7 4 11 14 5 1

Sida et infections par leV1H. 213-222
Tumeurs 19 18 37 13 14 27 8
dont:Tumeurs malignes des tissus lymphatiqueset hématopoïétiques. 5 611 3 2 5 2

Maladies endocriniennes, de la nutrition, du métabolisme et troubles immunitaires 31 27 58 27 21 48 26
dont: Maladies des glandesendocrines2-23142
Maladies du sang et des organeshématopoïétiques. 10 4 14 4 7 11 4
donî:Anomalies de lacoagulation2463583
Maladies du systèmenerveux et des organes dessens. 113 82 195 88 79 167 85
dont: Méningite, encéphalite,myélite et encéphalo-myélite., ! 25 14 39 11 1223 9

Maladies de l'appareilcirculatoire27 27 54 27 24 51 37

Maladies de l'appareilrespiratoire. 61 27 88 32 22 54 37
dont:Affections aiguës des voies respiratoires 33 10 43 17 9 26 18Pneumonieetgrippe.,. 19 1130 11 9 20 12
Maladies de l'appareildigestif. 45 24 69 23 16 39 19

Maladies des organes génito-urinaires 12 3 15 10 4 14 9

Anomalies congénitales 499 436 935 445 404849 480
dont: Anomalies congénitales du systèmenerveux. 63 55 118 53 45 98 50

Anomalies congénitales de l'appareil circulatoire., 244 230 474 228 216 444 249

Affections dont l'origine se situedans la périodepérinatale. 763 582 1345764 541 1305 764
dont:Prématurité. 64 49 113 72 38 110 71

Hypoxie intra-utérine et asphyxie à lanaissance. 142 110 252 138 100 238 154
Syndrome de détresserespiratoire. 110 81 191 124 60 184 108
Autres affections respiratoires du nouveau-né. 121 79 200 96 71 167 88
Infections spécifiques de la périodepérinatale. 74 40 114 63 50 113 57
Hémorragie néonatale 80 60 140 84 68 152 112

Symptômes, signes et états morbides maldéfinis. 707 412 1119 451 294 - 745 423
dont: Syndrôrriëde la mort subite chezlenourisson. 569 311 880 339 199 538 281

Autres causes et causes inconnues ou non précisées. 102 80 182 92 87 179 128

Traumatismestempoisonnements..:. 10769 176 81 76 157 87
dont: Accidents de lacirculation. 12 9 21 13 15 28 13

Aspiration ou indigestion de produits alimentaires provoquant
obstruction des voies respiratoiresou suffocation., 55 29 84 24 21 45 28-d-Total. 2445 1748 4193 2002 1543 3545 -2002 À



ABLEAU
D.03-17

Cau8®8m'eicales
de décès dans les départements d'outre-meree1996

SOtJrce,Institut
N

atlonal
de la Santé et de la Recherche Médicale (INSERM) - SC8

Guadeloupe Guyane Martinique Réunion

Nombre Nombre Nombre Nombre55422'584
16'2 775 33,4 67318<8

lesdei,
SS*esSetfoisonnTements2801M10520,31777-636410,2îPareildiges

18,8!^a'adiesenl
129 W 14 27 102 4'4 219 6,1

Maladies

deJappareilrespiratoire
132 5,4 23 4,4 136 5,9 333 9,3inienneSLb|e$m;>x..

,, , , , ,,,,,,,,,,,,, ,,, , ,,, ,,, 108 4,4 10 1,9 104 4,5 156 44>i6s
AutrelesYeuses

100 4,1 7 1,4 61 2,6 155
4,3

s , -
es ,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,, ,,, ,, ,,,,,,,,, , 98 4,0 69 13,3 82 3,5 86 2,4

lotal , , , , 307 12,5 91 17,6 321 13,8 426
11,92463

100,0 518 100,0 2321 100,0 3585 100,0
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Chapitre E.01

,Communication

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Tableaux.

Liste des tableaux:
1.Chiffres clés de la presse éditeur.

2. Chiffres clés par type de presse.
3. La presse éditeur par type de presse et

périodicité.

4. Presse quotidienne: tirage, diffusion et chiffre
d'affaires.

5. Nombre de téléviseurs recensés et redevances
perçues.

6. Budget du secteur public de la communication
audiovisuelle (lois de finances).

7. Financement de la production de films d'initiative
française.

8. Nombre de films d'initiative française selon le
coût.

9. Volume de la production aidée par genre.
10. Dépenses publicitaires des entreprises.

11. Évolution des genres de programmes des
chaînes hertziennes nationales en clair.

12. Durée et répartition de l'écoute de la
radiodiffusion et de la télévision.

13. Émissions diffusées par la télévision par genre
ou par chaîne.

Ce chapitre a été établi avec la collaboration du Service
Juridique et Technique de l'Information et de la Communi-
cation.



1.PRÉSENTATION

Après un court déclin de 1991 à 1993, imputable essen-
tiellement à une baisse importante des recettes
d'annonces «emploi» et «immobilier», le chiffre
d'affaires de la presse éditeur poursuit sa progression
(selon les résultats provisoires +2,7% entre 1997 et
1998). Toutefois, sur la période 1990-1998, le chiffre
d'affaires de la presse en francs courants progresse
moins vite que le PIB (+11 contre 29 %).

Profitant de la reprise du marché des petites annonces, la

presse d'information générale et politique à diffusion na-
tionale - quotidienne et hebdomadaire - sort d'une situa-
tion difficile.

L'audiovisuel connaît une croissance forte: la production
nette du secteur a augmenté de près de 9 par an, de
1989 à 1997. Les télévisions tiennent un rôle essentiel
dans le financement du cinéma: la moitié des recettes de
la production cinématographique proviennent des achats
et des préachats des chaînes. Alors que le poids de la
redevance dans le financement des chaînes diminue
légèrement, les souscriptions d'abonnements par les
ménages aux nouvelles chaînes du câble et du satellite
prennent le relais du financement par la publicité.

En 1998, l'activité cinématographique est dynamique. La
production n'a jamais été aussi élevée depuis vingt ans, la
fréquentation bat tous ses records et le développement
des chaînes thématiques est exceptionnel. Toutefois, il

est observé un tassement de la part de marché des films
français; mais, au début de l'année 1999, une reprise est
perceptible.

2. MÉTHODOLOGIE

Pour la presse périodique

Les données présentées ont été établies à partir de l'en-
quête statistique annuelle effectuée par le Service juridi-

que et technique de l'information et de la communication
(SJTI) auprès de la presse périodique éditée en France
(métropole et DOM - TOM).

Le champ de cette enquête, qui permet de déterminer,
par catégorie de presse, le tirage, la répartition de la diffu-
sion, le chiffre d'affaires et la consommation de papier, est
limité aux titres de la presse éditeur (1).

Appartiennent à l'ensemble « presse éditeur» les publi-
cations qui, soit sont éditées par les entreprises d'édition
de journaux et périodiques, soit satisfont à plusieurs des
critères distinctifs suivants: affiliation syndicale, vocation
commerciale, distribution par professionnels ou parution
périodique. Ces publications sont classées suivant cinq
catégories: « presse nationale d'information générale et
politique», « presse locale d'information générale et poli-
tique», «presse spécialisée grand public», «presse
spécialisée technique et professionnelle», «journaux
gratuits d'annonces».

Pour l'audiovisuel

Les informations concernant l'audience sont établies par
Médiamétrie selon des méthodologies différentes:

- pour la radio, elles résultent d'interviews dans le cadre

de quatre enquêtes annuelles, auprès de personnes

âgées de 15 ans et plus.

- pour la télévision, elles sont fournies quotidiennement

à l'aide d'un sytème audimétrique donnant une mesur

quantitative de l'écoute des individus constituant un pa
de 2 300 foyers, soit plus de 5 500 personnes âgées de

quatre ans et plus.

3. DÉFINITIONS

Agrément d'investissement
(d'après les devis fournis au CNC)

Toute production de film doit obtenir
t'agréée

d'investissement pour bénéficier du soutien à l'industrie

cinématographique (décrets de 1959). La
procéd

d'agrément s'applique en deux temps: un
arernede

d'investissement accordé avant le début des prises lie-

vue, un agrément complémentaire accordé éventue
ment après l'achèvement du film. Les décisions sont P
ses après avis d'une commission spécialisée: la

cotrl
sion d'agrément du CNC (Centre national de la Cinérla,

tographie). Le producteur d'un film ayant
obtn

l'agrément du CNC est susceptible de bénéficier d

soutien automatique ou sélectif.

Les films agréés sont les fims qui ont obtenu l'agrem

d'investissement. Ces films sont, soit des films
frariçals,

soit des coproductions françaises (majoritaires ou min

taires).

L'agrément d'investissement implique la fourniture
par:

producteur du film, de son devis détaillé et de son
Planur

financement au CNC. L'apport personnel du
produc

doit se monter au moins à 15 du devis total.

Films d'initiative française

Il s'agit des films 100 français et des
coproductlO

majoritairement françaises.

Journaux gratuits d'annonces

Publications distribuées gratuitement auprès des
ade

liers et dont le contenu est essentiellement
constitu jg

petites annonces et de publicité.

sse de

(1) Les autres titres et publications constituant l'ensemble «

Presse
^Re-

groupement» (administrations, syndicats, mutuelles,
u

etc.), ne sont plus enquêtés depuis 1980.



prsse
nationale d'information généralePOlitique

tioICatlons
apportant de façon permanente des informa-tions et des commentaires sur l'actualité politique et na-nanale.

Cette catégorie comprend les quotidiens natio-na les grands hebdomadaires et les magazines d'in-

PreSse
locale d'information généralePolitique

^al'ons
dont le contenu répond aux mêmes principesque a catégorie précédente, mais comportant en outredes

Pages d'information traitant prioritairement deLaUahte
dans un cadre local, départemental ou régional.La28

de diffusion est directement liée à leur contenu.Cette
categorie comprend les quotidiens régionaux etlocaarternentaux,

les hebdomadaires départementaux etlocaux,
les magazines régionaux et enfin les journauxnonces

judiciaires et légales.

Presse
spécialisée

« grand public»
PUblicr

traitant d'un thème principal plus ou moinsPhotoaIse,
le cyclisme ou le sport en général, la mode, laphotOgraphie.

et dont le contenu est accessible à tous

spécialisée
technique et professionnelle

PrincipIons
dont le contenu est consacré à un thèmePrincipal

et dont la teneur des articles est trop techniquePour aUSclte l'intérêt au-delà des professions correspon-dantaux
SUjets traités. Ces titres sont en grande partiedradius

sur abonnement.

PUblicité

trlunérarICIe
toute forme de message contre ré-ITlunérati

ou autre contrepartie par une entreprise danscadrerT8
son activité commerciale, industrielle, artisa-laVente

de profesion libérale dans le but de promouvoirdeleurrne
produits ou de services présentés par le nomde|eLjr

arque ou sous leur appellation générique.
P,rrainage

1')'
Ppelle Pa

exerçant
Parrainage la contribution d'une entreprisedeProdu

538 d'activités de radiodiffusion télévisuelle oude prograon
d',oeuvres audiovisuelles, au financementOtrl,Sames

televlses, dans le but de promouvoir sontions rnarque, son image, ses activités ou ses réalisa-

nrjmlsaMarque,sonimage,sesactivitésouses
réalisa-

Orga
DE DOCUMENTATIONnlSlt8es

:

Ministèrede
la Culture et de la Communication.

- Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et
de la Technologie.

- Service Juridique et Technique de l'Information et de
la Communication (SJTI): mission d'observation,
d'étude et de documentation sur les médias.

- Centre national de la cinématographie (CNC).

- Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA).

- Institut national de l'audiovisuel (INA).

- Télédiffusion de France.

- Radio-France.

- Radio-France internationale.

- TF1.

- France 2.

- France 3.

- Radio-Télévision française d'Outre-mer (RFO).

- LaSept/Arte.

- La Cinquième.

- Société française de production et de création audio-
visuelle (SFP).

- Service de la Redevance de l'Audiovisuel.

- Médiamétrie.

Publications:
«SJTI-INFO-MÉDIAS», Enquête presse 1998, résultats
provisoires, édition SJTI (n° 2, juin 1999);

Tableaux statistiques de la Presse. Recueil de données
statistiques sur la presse écrite en France en 1997. Do-
cumentation française SJTI (Service Juridique et Tech-
nique de l'Information et de la Communication) ;

« Les dépenses pour les loisirs depuis 1960», INSEE-
Première, n° 306, mars 1994;

« La dépense des ménages en programmes audiovi-
suels », INSEE-Première, n° 355, janvier 1995;

« Les comptes du petit écran», INSEE-Première, n° 358,
janvier 1995;

« Audiovisuel croissance ralentie », INSEE-Première,
n° 422, janvier 1996;

« Les entreprises de presse », INSEE-Première, n° 547,
septembre 1997;

Indicateurs statistiques de l'Audiovisuel (Cinéma, Télévi-
sion, Vidéo), Édition 1998. SJTI, CNC, CSA, ministère de
la Culture et de la Communication. La Documentation
française;

Indicateurs statistiques de la Radio (Radiodiffusion, pho-
nogrammes). Édition 1999. SJTI. La Documentation fran-
çaise;

CNC info, (mensuel) Centre national de la cinématogra-
phie;

« Technologies et société de l'information », édition 1999,
SESSI, INSEE, SJTI.



TABLEAU E.01-1

Chiffres clés de la presse éditeur

Source: Service Juridique et Technique de l'information et de la Communication

1985 1990 1993 1994 1995 1996
r1

Chiffred'affaires(1):Ventes., 24,11 29,98 33,65 33,93 35,15 36,27 36.51Publicité.,. 16,75 27,18 21,98 22,79 23,92 24,69 2iIITotal. 40,86 57,16 55,63 56,72 59,07 60,96
61.

J
Tirage total annuel (2): BIll

Total 7,80 8,08 8,17 8,21 8,21 8,25
fi

Hors gratuitsd'annonces. 6,33 6,42 6,40 6,45 6,41 6,35
6,3

Diffusion totale annuelle (2):
- .091Total. 6,61 6,93 7,01 6,98 7,02 7,07

-1
Hors gratuits d'annonces 5,21 5,275,23 5,22 5,22 5,17

Consommation de papier (3) 1162 1396 1298 1297 1308

1377
Charges de fabrication(1)(4). 14,18 17,52 15,09 15,01 15,93 14,88

14,

on"
(1) En milliards de francs.
(2) En milliards d'exemplaires.
(3)Enmilliersdetonnes.
(4) Frais d'achat de papier et frais d'impression.



TABLEauE.01-2

Chiffre
ctés par type de presseSciespar type de presse

*S-o—urce;Servi•ce
Juridique et Technique de l'Information et de la Communication Évolution en

1990 1995 1996 r1997 p1998

nationaled'inforrnation
générale et politique

Ventesaaires(1):
ventes,

5,30 3,5 6,23 4,1 5,92 - 5,0 6,01 1,5 5,94 - 1,3
6

5,92 5,1 6,01 1,5 5,94 -1,35,717,14,061,64,275,14,382,64,90
11,9

Total11,015,410,293,110,19- 1,010,392,010,84
4,311,015,410,293,1 10,19 -1,0 10,39 2,0 10,84 4,3Tiragetotal""6'(2)

1,09 -0,6 1,07 -1,4 0,96 -10,6 0,99 3,1 0,95 -3,9Diffusiontonmuelle(2)
0,81 1-3 0,81 1,9 0,73 -9.9 0,74 2,1 111

Consomms0ndepapier(3)
294,20 0,6 216,50 -4,8 207,80 -4,0 209,75 0,9 , 111eabncatlon

(1)(4) 3,12 -1,8 2,87 12,1 2,70 -5,9 2,41 -10,9 III
PresselOCale

din,ormation générale et politiqueChiftred'aft Informationgénérale et politique
Ventes aires (1)Publicité

8,27 2,1 9,43 3,4 10,20 8,1 10,23 0,3 10,47 2,4,
6,91 4,7 6,48 6,5 6,76 4,4 6,76 - 7,26 7,3

Total -----Total
15,18 3,2 15,91 4,7 16,96 6,6 16,99 0,2 17,73 4,3

TiragetD',otalannuel
(2)

Iffus10ntotl , , , ,, ,, ,
2,58 -0,9 2,49 -0,6 2,58 3,6 2,53 -1,9 2,55 0,7annuelle<2)
2,31 - 0,6 2,21 -0,9 2,29 3,6 2,25 -1,8 IIIChargesdeo

eapier(3)., , 396,50 0,4 366,80 -1,3 423,40 15,4 428,89 1,3 111
Preancatlon

(1)(4) 5,07 2,1 4,34 6,1 3,93 -9,4 3,93 - 0,1 III
spécialisée

grand PublicChiffreaaires (1)
Ventespubiicité

13,77 2,2 16,50 3,5 17,03 3,2 17,13 0,6 17,06 -0,5Publir,n.,.,.
6,25 7,5 6,05 7,9 6,21 2,6 6,71 8,1 6,83 1,9

Total - - - - -Iota, , ,, , , , 20,02 3,7 22,55 4,6 23,24 3,1 23,84 2,6 23,89 0,2

Diffu otal annuel (2)
CoSIontotal.,

2,39 0,7 2,54 -0,1 2,51 -1,4 2,55 1,6 2,56 0,6
eTnue"e(2)

1,82 1,3 1,82 -3,8 1,88 3,3 1,89 0,6 , , 111
hargesdefaeapler(3>492,90 1,0 519,00 3,6 524,00 1,0 542,57 3,5 , 111
Ses

de ncatlon (1)(4) 6,16 0,5 6,08 5,4 5,69 -6,4 5,56 -2,3 IIICsPécialiSée
techniqueet professionnelle

Chiffre d'aft echnlqueetprofessionnelle
Ventes

aires(1)~b)ic~----.
2,64 8,9 2,98 3,3 3,11 4,4 3,20 2,9 3,28 2,7,.,.,.,..,.,. 4,46 8,3 3,42 3,2 3,47 1,5 3,52 1,4 3,79 7,4

Total - - - - -Ti 7,10 8,5 6,40 3,2 6,58 2,8 6,72 2,1 7,07 5,2Irage7,108,56,40 3,2 6,58 2,8 6,72 2,1 7,07 5,2
Diffusionto

annuel (2) 0,36 2,7 0,32 - 0,30 - 0,29 - 0,31 6,4
CoOntotale

0.36 2,7 0,32-0,40,30-6,2 0,29 -3,30,316,4^i.ffùsiontotaltannue"e(2)0,331,00,29-0,80,28-3,40,27-3,1 III
X?ns°nirriationPapier®71,205,361,001,359,00-3,359,010,4 IIIpre

109 -6,2 IIICgratuited'
iffred'aft.annonces

Totai (1)

0iffij , ,, , ,, ,, 3,85 11,1 3,91 2,9 3,99 2,0 4,02 0,8 4,08 1,4

ConSOItl le annuelle (2)

ChltIatlond , ,
1,66 5,8 1.80 1,8 1,90 5,9 1,81 -4>7 1,82 0,3

argesdefabrie
Papier(3). 141,70 0,2 144,20 5,0 162,80 12,9 153,31 -5,9 III

Char9esdefab||cat.ion(1)(4)140
12,9 1,23 2,5 1,39 13,0 1,41 1,4 III

(1)IlIt1(2)111t1:II!ardsd'exemplaires.
((3)llltlill::dsd'exemplaires.
4) rais d,ath tonnes,r

et frais d'impression.



TABLEAU E.01-3

La presse éditeur par type de presse et périodicité

Année 1997

Source: Service Juridiqueet Technique de l'Information et de la Communicationt".,-——————-*—*
Dont

Nombre —————————————————————— (1) Diffusion

de titres quotidiens hebdo- mensuels totale
madaires annuelle,

Presse nationale d'information générale et politique., , 72 10 31 19 741747
Information générale et politique., , , 21 10 4 4 509856
Presse d'opinion., 36 - 16 11 41979Magazine.,.,.,.,. 15 - 11 4 189912

Presse locale d'information générale et politique 455 65 301 31 2 246 913
Information générale et politique 342 65 232 13 2213875
Magazine., , , , 45 - 1 18 46_98

Annonces judiciaires et légales.,, 68 - 68 - 28340

Presse spécialisée grandpublic1145 10 83 562 1892904
Journauxd'annonces. 41 - 7 21 15012
Presseculturelle. 59 - 1 34 21742
Maison etdécoration. 45 - 1 10 38761
Économie , , 15 - 6 7 32105
Presseféminine. 90 - 8 44 286111
Presse desjeunes. 105 1 7 63 107976Loisirs. 504 - 8 227 155571Sport., 138 6 17 79 287676-
Science et technique 13 - - 11 14265Téiévision-Spectacie. 32 - 19 12 652863
Senation-É.ion.,.. 49 3 6 27 20830^—Famille-Societe., 54 - 3 27 7252111

Presse spécialisée technique et professionnelle1373 6 156 643 266871
Presse agricole 159 - 72 69 56942
Bâtiment-travaux publics 59 - 4 27 9880..Cqmmerce.,.,. 84 - 3 56 9386
Pressemédicaie.345 1 20 149 68585
Biens d'équipements. 39 - 4 14 4549
Finances-activitéboursière. 14 1 1 6 2151

40 1 5 18 '6 286Agro-alimentaire40 1 5 18 6286
Biensintermédiaires. 39 - 1 26 1150
Locations-Crédit-bail-Immobilier 16 - 1 10 2069
Services marchands.: 338 2 33 174 - 88723
Servicesnonmarchands: ,., , , , , 140 - ï 2 43 7042
Production-Distributiond'énergie. 11 - - 5 244

Assurance. , 11
1 7 1323

Transport etTélécommunication., 28 1 5 15 4465
Biens de consommation.: 50 - 4 24 4076«

Journaux gratuits

d'annonces387-364221816078-a
Total3432 91 935 1277 6964513jTotal. 343291 935 1 277 6 964 513 ¡

(1) Diffusion en milliers d'exemplaires et chiffre d'affaires en milliers de francs. a



TAFJLrzAUE.01-4

Presse
quotidienne: tirage, diffusion et chiffre d'affaires

Année1997

Source
Rperv'•ce Juridique et Technique de l'Information et de la CommunicationServiceJuridiqueet Technique de l'Information et de la Communication

Unités: recettes et chiffre d'affaires: Milliers de francs
Diffusion:Milliers d'exemplaires

Répartition de la diffusion en
Diffusion —————————————————————————————————— Recettes Recettes Chiffre

totale Vente Vente Services Diffusion Invendus ventes publicité d'affaires
annuelle au parabon- gratuits totale total

numéro nements

Pressenationale
d'information générale et politique. 481946 50,6 19,2 3,3 73,1 26,9 3116318 2917042 6033360

Conf̂ 7'fcîf!e^'information

générale et politique.2090598 56,6 29,6 2,9 89,1 10,9 9580259 5740116 15320375Jour., 171077 73,2 13,2 2,0 88,3 11,7 1106959 480586 1587545
PreSsesPreSse

sCaliSéegrand
public 235 825 58,0 4,2 0,4 62,6 37,4 1 116858 153903 1270 761Pre

~se spécialisée,
technique et professionnelle.31360 0,2 96,3 2,8 99,3 0,7 113820 185171 298991Total , 2839729 55,1 25,4 2,7 83,1 16,9 13927255 8996232 22923487

ÎAbLEAU
E.01-5

Oltlbre
de téléviseurs recensés et redevances (1) perçues

Source,S
de la Redevance de l'Audiovisuel

1982 1990 1994 1995 1996 1997 1998

Oltlbtedec
[en milliers] (2)TéléViSionOPtes [en milliersl (2):Télév|sioncib'anc768223771074 860 687 578 404

0uleur88151669518830192331960219920r20754Monta 19233 19602 19920 r 20 754

T'
nt de la rad

elévision
novance de la télévision [en francs] (3) :

RévisionCQ|etblanc
280 355 405 430 449 449 471Tél,,'s'oncouleur

424 552 631 670 700 700 735(1)1.
pré;¡in est Une taxe parafiscale payable par tout détenteur d'un appareil récepteur de télévision. Son montant est fixé annuellement par les pouvoirs publics qui définissent lesRévisionsd'encaissernents

dans le projet de loi de finances. La redevance est payée par foyer, indépendamment du nombre de postes qu'il possède (il y a un compte par foyer). LeprmUl-tnetde
la redevance est réparti entre les différents organismes publics de l'audiovisuel: France 2, France 3, La Sept, RFO, ARTE, Radio-France, RFI, INA (déduction faite desfrli-slefnctinnement

du Service de la Redevance et de la TVA au taux réduit de 2,1 %).
(2) Ituation

au311embre de l'année précédant celle indiquée en tête de colonne.
(3) dation

a,Me, janvier.1—i

TAB|-EAUE.01-6

bUdgetdu
secteur public de la communication audiovisuelle (lois de finances) (1)

Source,SJ^ce;Servi'cCe

ique et Technique de l'Information et de la Communication Unité : Million de francsdiqueetTechniquedel'Informationet de la Communication Unité: Million de francs

1993 1994 1995 1996 1997 1998 r1999 p2000(2)UrsdubudnV 8718,5
9431,9 10239,5 10743,6 10922,0 11681,5 12250,7 13870,0

Sery.rsdubUd

te'V(3)2045,31697,82099,61799,4 1119,8741,1572,0452,0PlJbIICSrendusget dministrations42,836,127,626,726,620,45,04,0Par
ICrté(4),auxadministrations,,, ,,, , , ,, ,,,

42,8 36,1 27,6 26,7 26,6 20,4 5,0 4,0Parra'na9e••2675-7
2785,4 3145,0 3171,8 4225,9 4419,8 4526,9 3966,8resresSOU;c"

195,0 172,8 202,4 274,1 248,0 270,5 268,5 280,2

Autres

ressourcesPropres(5)
624,0 763,5 828,2 793,2 887,4 870,9 914,9 848,0l'otal —————————————————————————————————————————————————————

(1)14301,314887,516542,316808,8 17429,7 18004,2 18538,0 19421,0(1) RoT~~14301,314887,5 16542,3 16808,8 17429,7 18004,2 18538,0 19421,0(2) txpes.desorgan'
suivants en 1993 et 1994, INA, A2, FR, La Sept, RFO, Radio France et RFI. Depuis 1995, INA, F2, F3, Sept ARTE, RFO, Radio France, RFI et la Cinquième.

(3) ion
et

e,quipement. en 1993 et 1994, INA, A2, FR, La Sept, RFO, Radio France et RF!. Depuis 1995, INA, F2, F3, Sept ARTE, RFO, Radio France, RFI et la Cinquième.
Mr 9rt de la nt.(4)COS1996,

ceP.ensation

(non systématique) par le budget de l'État des exonérations de redevance. Cette compensation s'est élevée à 371 MF en 1993,1 217 MF en 1995,1 404(4 Co^ 1996,fifu
(5)

Filièrecompris, r en 1997, 289 MF en 1998 et 120 MF en 1999.Produt."*-»—utlve
de France 3 comprise.



TABLEAU E.01-7

Financement de la production de films d'initiative française

D'après les devis fournis au CNC

Source: Centre national de la Cinématographie (CNC) Unité: MNIioftfi

- JIIi

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Production defilms2271,0 2574,0 2926,0 2275,0 2323,0 2722,0 2525,6 3916,4

.J
Apport des diffuseurs, en (1) 20 24 30 31 34 37 42 36

Production pour latélévision4354,8 5131,2 4900,7 4898,5 4543,1 5231,8 5760,8 5407,9
4

Apport des diffuseurs, en (1) 36,1 33,7 36,8 38,2 39,9 50,7 48,8 48,5

(1) Diffuseurs: chaînes de télévisions des secteurs public et privé. 4
TABLEAU E.01-8

Nombre de films d'initiative française selon le coût

Source: Centre national de la Cinématographie (CNC)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997,

—————'——————————————————————————————————————————————'"----;

Plus de 20 millions de F 35 44 ,51 43 4.0 50 46 59-
dont:plusde50millionsdeF 9 8 16 7 10 15 12 22

De 10 à 20 millions de F 45 49 45 36 28 26 28 36:JTotal. 107 109 113 101 89 97 104 125-Total1071091131018997104W

TABLEAU E.01-9
J

Volume de la production aidée (1) par genre

D'après les devis fournis au CNC

Source: Centre national de la Cinématographie (CNC) Unité :
Heures

n

-
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

r199.—————:———————__—- -Fiction. 912 1057 836 788 576 899 1028
69

Animation.;. 151 259 211 182 234 114 295 262
-Documentaire 280 391 436 378 406 939 1195

11
Magazine 74 44 27 41 41 170 101 !
Spectacie 13 11. 12 22 13 30 27 -~tTotal1430 1762 1522 1411 1270 2152 2646

-2^
Total 1430

176215221411127021522646.212
(1) Il s'agit de la production financée en partie avec l'aide des subventions attribuées par le

CNC.



E.01-10
f

iblicitaires des entreprises
études

et de recherches publicitaires (IREP) Unité: Million de francs

E" 1980 1985 1990 1992 1993 1994 1995 1996 r1997 1998

K.
2127 4625 12600 14309 14450 15505 16704 17455 18329 19500
220 475409320 272 - - 308 3445762

15830 28490 24890 22430 23370 23977 24626 25438 271842452248033463350 3558 3700 3747 3635 3565 37751, 3535 5840 5836 5550 5745 5870 6067 6340 6728jj~
11813 26945 50685 48705 46260 48600 50600 52115 53980 57531

M** 100,0 228,1 429,1 412,3 391,6 411,4 428,3 441,2 457,0 487,01700617787
18637 1984400,0 217,3 554,3 623,3 627,3 672,6 724,6 757,9 794,1 845,5

res
de programmes des chaînes hertziennes nationales en clair (1)

ce
l'Audiovisuel (CSA)

ttt~—
1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998

E42120
3459Q 34981 40478 40908 40749 40817

12,4 11,6 12,4 12,0 12,0 11,3 - 11,0

16,2 20,3 18,Q 23,0 22,3 23,5 23,2
B)Bjt 44,0 35,4 35,2 34,0 35,2 35,5 35,0
M 15,6 18,3 18,9 17,2 15,8 15,2 15,2
jttBj 3,6 3,8 4,3 3,0 3,7 2,8 3,7
HM 5,5 7,0 7,7 7,6 7,7 8,5 8,6

2,6 3,5 3,5 3,3 3,3 3,2 3,3

mmes de TF1, France 2, France 3, La Cinq et M6 en 1990, ceux d'Arte en 1993, et ceux de la Cinquième en 1995 (disparition de La Cinq depuis1992).irde leur apparition, en 1993 les programmes d'Arte et en 1995, ceux de La Cinquième. Pour France 3, il s'agit du programme national, ce qui exclut les



TABLEAU E.01-12

Durée et répartition de l'écoute de la radiodiffusion et de la télévision

Source: MédiamétriePartd'audienceDuréed'écoutequotidienne srindividU

Part d'audience Durée d'écoute quotidienne P minuteS

en L—-~1998
r1994 r1995 r1996 r1997 1998 r1994 r1995 r1996 r

151

RADIODIFFUSION (1).,. 151 151 152 153 36

Stations de Radio-France et Radio france intemational., 25,3 25,8 27,2 27,0 27,1 33 36 36 31 11

dont:France-Inter. 9,8 10,6 10,3 9,8 10,8 15 16 16 15 8France-info4,65,35,1
5,1 5,0 7 8 8 8 44StationsgénéralistesprivéesIIIIII28,829,527,6IIIIIIIIIdont:Europe1 8,57,76,46,36,4131110 10

dont: Europe 1 8.5 7,74RTL. 19,6 19,2 18,8 19,3 18,5 30 29 29

304
RMC 3,1 3,1 3,0 3,3 2,7 5 5 5

5 46

Radios musicales nationales privées 28,8 28,9 28,9 29,3 29,8 43 44 44

46
6

dont: Europe2. 3,7 4,0 4,2 4,0 3,8 6 6 6 6
5

FunRadio. 6,3 5,9 4,5 3,8 3,1 10 8 6
6 6Nostalgie., 4,0 4,2 4,5 3,9 3,6 666611NRJ. 7,1 6,9 7,2 7,4 6,9 11 10 11

11 5

SkyRock. 3,0 2,4 3,4 3,4 3,3 4
455

181TÉLÉV)S)ON(2). 177 180 179
18066TF1. 39,5 37,3 35,4 35,0 35,3 70 67 63
f 4,

France2., 25,0 23,8 24,2 23,7 22,4 44 43 43
31 9

France3.,. 15,7 17,6 17,7 17,1 17,0 28 32 32
8 686Canal 4,6 4,4 4,5 4,5 4,6 8 8 8 6 24

Arte+LaCinquième. 1,0 2,5 3,0 3,3 3,4 255 23 8M6. 11,4 11,5 11,9 12,7 12,9 20 21 21
7 8

Autres stations, , 2,8 2,9 3,4 3,8 4,3 556 7

(1) Du lundi au vendredi pour la radio, cible: 15 ans et plus.
(2) Du lundi au dimanche pour la télévision, cible: 4 ans et plus.



TABLEAU
E.01-13

SS'°ns
diffusées par la télévision par genre ou par chaînedevis

fournis au CNC
S°^ce

Centre National de la Cinématographie (CNC) Unité : Million de Francs

1990 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Données par genre:
iCtion
Doumeti , , , , , 1248,7 1397,5 1547,8 1413,8 1498,3 1929,6 1875,0 2086,0Ration

154,3 227,4 190,7 216,6 359,7 538,0 502,7 664,0
mag'lzIne

Magazine' , , , , , , ,
106,1 164,5 115,6 179,1 77,6 255,6 210,0 285,0

'tSPectacle ,,, ,, , ,, ,, , ,, ,, ,,
30,7 17,7 17,4 15,9 27,7 47,7 16,6 59,5

A.°'tA.L.,",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
7,8 7,0 8,1 30,9 17,0 20,5 20,7 37,6AccroiSSem' ,,,, , ,, ,,,,, , ,,,,, ,,,, 1547,6 1814,1 1879,6 1856,3 1980,3 2791,4 2625,0 3132,1

annuelen
14,7 3,6 3,6 -1,2 6,7 41,0 -6,0 19,3

Cha;"'es
Donnéesparchaîne:hanPUbliques:.

861,4 1058,9 1132,7 1037,7 955,5 1361,9 1390,3 1691,4Ce2(1) 861,4 1 058,9 1132,7 1 037,7 955,5 1 361,9 1 390,3 1 691,4
ance

2
(1)',.,.,.,. 424,3 520,1 572,9 550,9 371,8 616,1 605,9 722,9

La
Pt Art'(2) 293,5 375,8 404,1 327,3 364,2 458,8 482,6 663,0
Cinquième

143,6 163,0 155,7 158,2 146,5 160,2 203,3 191,5••• 1,3 73,0 126,8 98,5 114,0TpCh'.0esPriées:G®6'2755'2746'9818-61024'8
1429,5 1234,7 1440,9u 686,2 755,2 746,9 818,6 1 024,8 1 429,5 1 234,7 1 440,9M5(3).",.,.,.

437,6 540,9 528,6 527,1 717,3 993,7 810,6 963,3112,23,6•••••CàhiPlus 20,2 82,9 91,8 115,6 141,9 164,3 124,7 160,1"---"--------"
108,9 107,0 105,7 143,5 128,5 156,6 180,0 194,3

'tO'tA.L., , , , ,
7,3 20,8 20,8 32,4 37,1 114,9 119,4 123,2

'total
(h ë 'l' , , , , 1547,6 1814,1 1879,6 1856,3 1980,3 2791,4 2625,0 3132,3

ÏOtal
(horscana.+etcâ:ble)

1431,4 1686,3 1753,1 1680,4 1814,7 2519,9 2325,6 2814,8

(2)lJvealJlogo
Fr

France
3 depuis ie 18 mars 1993.

s'SmisS.6^,61France3depuisle18mars1993-
,-Sslonsinterro

l'obligationdediffusiond'unepartmajoritaired'oeuvrestélévisuelleset cinématographiquesd'origine européenne.
(3) -------

pues depuis le 7 avril 1992,
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Chapitre E.02

Culture

1.
Méthodologie.

2.
Définitions.

3.
Sources de documentation.

4.
Tableaux.

L'ste des tableaux:
1, Protection des monuments historiques.
2 Répartition du patrimoine immobilier protégé.
3. Entrées dans les monuments nationaux.
4. Entrées à la tour Eiffel.
S. Entrées dans les musées nationaux.
6. Expositions des musées nationaux.
7. Entrées dans les musées de la ville de Paris.
8. Entrées au Centre national d'art et de culture

Georges-Pompidou.
9. Principales expositions du Centre Georges-

Pompidou.
10. Entrées à la cité des Sciences et de l'Industrie.
11. Opérations de fouilles terrestres autorisées.
12 Nombre de titres de livres et brochures déposés

au dépôt légal.
13. Maisons d'édition suivant le chiffre d'affaires.
14. Production de livres par catégorie.

15. Chiffre d'affaires des maisons d'édition.

16. Bibliothèques municipales.

17. Nombre de titres déposés au Département de
l'audiovisuel de la Bibliothèque nationale.

18. Ventes de phonogrammes.

19. Activités cinématographiques.

20. Panorama du cinéma mondial.

21. Activités de spectacles.
22. Élèves des établissements d'enseignement

artistique.

23. Commerce extérieur des biens culturels.

24. Fréquentation des lieux culturels.

25. Pratiques artistiques amateur.
26. Lecture.

27. Les pratiques audiovisuelles.

28. Répartition de la population active ayant un
emploi en mars 1998, par profession et statut

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de la Culture et de la Communication, département
des études et de la prospective.



1.MÉTHODOLOGIE

Cinéma

L'ensemble de l'activité cinématographique relève en
France d'un établissement public placé sous l'autorité du
ministère de la Culture et de la Communication: le Centre
national de la cinématographie (CNC), créé en 1946.

Ce centre joue un rôle primordial dans le domaine de la
réglementation puisqu'il est chargé d'étudier et de rédiger
les textes juridiques relatifs à ce secteur. Il délivre les
autorisations d'exercice de certaines professions: pro-
ducteurs, distributeurs, exploitants; les cartes d'identité
professionnelles obligatoires pour certains techniciens de
la production cinématographique et l'agrément pour les
films; il réglemente la profession des salles de cinéma et
contrôle la répartition de la recette entre les ayants droit.

Commerce extérieur des biens culturels

Les statistiques du commerce extérieur de la France
établies par les Douanes donnent une mesure des
échanges des biens culturels. Mais d'autres éléments
comme les échanges de droits littéraires ou musicaux ou
l'internationalisation de la production phonographique sont
à prendre en compte pour étudier ce type d'échanges.

Enseignement artistique

L'enseignement de la musique et de la danse est dispen-
sé dans de nombreuses écoles privées et publiques.

Les formations qui relèvent du ministère de la Culture et
de la Communication sont assurées par:
- les conservatoires nationaux supérieurs de musique
de Paris et de Lyon dont le fonctionnement est intégrale-
ment financé par l'État;

- des établissements municipaux d'enseignement musi-
cal, contrôlés par l'État, répartis en trois catégories qui ont
vocation à dispenser un enseignement musical aux futurs
professionnels et aux amateurs. Il s'agit des
33 conservatoires nationaux de région (CNR), des
107 écoles nationales de musique (ENM) et des écoles
agréées (environ 250). Certains CNR et ENM proposent à
leurs élèves des classes d'art dramatique.

Dans le domaine des arts plastiques, la formation est
assurée par trois écoles nationales qui délivrent des di-
plômes spécifiques: l'École nationale supérieure des
beaux-arts (ENSBA), l'École nationale supérieure des arts
décoratifs (ENSAD) et l'École nationale supérieure de
création industrielle (ENSCI).

52 écoles d'art de statut national ou municipal (7 écoles
nationales et 45 écoles régionales et municipales) dis-
pensent des formations sanctionnées par les différents
diplômes nationaux. Un enseignement péri- et post-
scolaire est également assuré par ces écoles.

Livre

La Bibliothèque nationale enregistre au titre du dépôt
légal les ouvrages (livres et brochures) publiés en

France, aussi bien par le secteur privé que par les admi-

nistrations et fournit ainsi une indication sur la production

éditoriale.

L'enquête annuelle sur l'activité des éditeurs de livres

s'inscrit dans le cadre des statistiques industrielles obli-

gatoires. Elle est réalisée par le syndicat national de liédi-

tion (SNE) auprès de l'ensemble des maisons d'édition

dès lors qu'elles mettent en vente publique des ouvrages

qu'elles éditent. C'est une enquête de branche qui pe

prend en compte que l'activité d'édition des maisons.

Pour les maisons d'édition assurant elles-mêmes leur

diffusion, cette activité n'est pas prise en compte. Cepen-

dant, le chiffre d'affaires issu de cette enquête n'est pas

totalement homogène; comptabilisé en général en «
Prl

de cession », il peut inclure pour la vente par correspon

dance et les ventes directes, des prix publics.

À côté de ces maisons d'édition qui éditent de façon régu

lière, de très nombreuses personnes physiques ou mora;

les font occasionnellement acte d'édition, ne
réalisan

qu'un chiffre d'affaires très faible.

Monuments historiques

Il n'existe pas de source unique d'information sur la fr6*

quentation des monuments historiques.

La Caisse nationale des monuments historiques et deS

sites (CNMHS), établissement public à caractèreadfl1
nistratif placé sous la tutelle du ministère de la Culture en

de la Communication, perçoit le droit d'entrée d'envlro

90 monuments appartenant à l'État ou dont elle est P

priétaire.

Musées

Le terme de musée n'étant pas réglementé, il est diffiil:

de les dénombrer en totalité. Une centaine de museei-

appartenant à l'État (dont 33 musées nationaux du rij.

nistère de la Culture) et un millier de musées «
claseset

contrôlés» sous la tutelle de la Direction des musées de

France, sont décomptés.

Phonogrammes - vidéogrammes

Comme pour les imprimés, la Bibliothèque
nationale

responsable du dépôt légal des phonogrammes et vi

grammes et reçoit à ce titre la production éditoriale.

Le Syndicat national de l'édition phonographique.(
fournit, à partir d'une enquête auprès des

distribu
des données sur les ventes de phonogrammes au re
commercial français.

Pratiques culturelles des Français

L'enquête « Pratiques culturelles des Français ».
réalisée

en 1997 par le département des études et de la
Pr0c.

tive du ministère de la Culture et de la
communlc:1et

gt
fait suite à celles qu'il a déjà faites en 1973,

19çaiS

1989. L'échantillon de 1997, représentatif des
Franes

âgés de 15 ans et plus, porte sur 3 000 personries

(5 000 personnes en 1989).



Le8 données sur les pratiques culturelles des Français(tahi0aUXE02'24
à E.02-27) sont extraites de ces en-iuete. Des modifications ayant été apportées au ques-ponalre de 1997, certains résultats ne peuvent être com-dares sans précaution avec ceux des enquêtes précé-

lIe e ;faut pas oublier que, comme pour tout sondage,Ptnernble
des résultats concerne des déclarations devatlqu.es et non des pratiques effectives. Celles-ci peu-Ve ainsi être soit minorées, soit majorées du fait desdiffipnUltés

de mémorisation, de comptage de ses propresP^es, dévalorisation.

léâtre et spectacles

Creuses troupes théâtrales existent, elles peuvent
des représentations dans une salle qui leur est
dans d'autres salles de spectacle ou dans des
lnspécifiques de l'activité théâtrale.
S!re

communal 1998 (INSEE) recense 3625
neséquipées d'une salle de spectacle (1).

fréquentation de certains types d'établissement
û^^je manière continue, il s'agit des 5 théâtres
tablissements publics placés sous la tutelleii; de la Culture et de la Communication, desmatiques nationaux (CDN), compagnies dra-Ries au ministère de la Culture et de la Com-
MPar un contrat de décentralisation et des scè-
Iionaies (historiquement appelées, maison de laentre d'action culturelle ou centre de dévelop-
Ulturel). En 1998, il existe 44 centres dramati-dont 6 centres dramatiques nationauxeet la jeunesse (CDNEJ) et 65 scènes na-8,la

Société des auteurs et compositeurs dra-SACO) fournit la fréquentation des théâtres derles représentations théâtrales, lyriques et cho-s donnant lieu à perception de droits d'auteurj^protégé).

IONS

tS illes terrestres, le ministère de la Culture et denlcation délivre les autorisations de fouilles. Lesnt revêtir trois formes:Mmée, organisée dans un but de re-e, en l'absence de toute menace sur le site

1
e, opération limitée en étendue, destinée àIlirl existence d'un site archéologique en vueprotection

ou l'exploitation ultérieure.

¡anal d'art et de culture Georges-

d'art et de culture Georges-Pompidou
MM t public qui a ouvert au public le

2 février 1997. La Bibliothèque publique d'information
(BPI) et l'Institut de recherche et de coordination acousti-
que-musique (IRCAM) sont deux organismes associés au
Centre.

Patrimoine protégé

Les dispositions régissant la protection des monuments
historiques classés c'est-à-dire des « immeubles dont la
conservation présente du point de vue de l'histoire ou de
l'art un intérêt public» ont été définies par une loi du
31 décembre 1913.

Dès 1913, est également prévu un «inventaire supplé-
mentaire » sur lequel sont « inscrits» les immeubles qui

« sans demander de classement immédiat, présentent un
intérêt suffisant pour rendre désirable la préservation ».

Par la suite, le champ de la protection a été étendu aux
meubles ou objets mobiliers ainsi qu'aux abords de mo-
numents.

3. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Centre national de la cinématographie.

- Ministère de la Culture et de la Communication, dé-
partement des études et de la prospective.

- Syndicat national de l'édition.

- Syndicat national de l'édition phonographique.

Publications:
Ministère de la Culture et de la Communication: Dépar-
tement des études et de la prospective.

« Les amateurs. Enquête sur les activités artistiques des
Français », Olivier Donnât, La Documentation française,
1996.

Chiffres clés, 1998, Statistiques de la culture, par Janine
Cardona et Chantal Lacroix, La Documentation française,
1999.

« Les pratiques culturelles des français, enquête 1997 »,
Olivier Donnât, La Documentation Française, 1998.

« Les publics de la Comédie-Française. Fréquentation et
image de la salle Richelieu », La Documentation fran-
çaise, 1997.»
« La profession de Comédien, formation, activités et car-
rière dans la démultiplication de soi », La Documentation
française, 1997.

« Atlas des activités culturelles », La Documentation fran-
çaise, 1998.

(1) Ce résultat concerne la France entière à l'exception de la Lorraine
où la question n'a pas été posée.

-



INSEE:

« En 13 ans, moins de temps contraints et plus de loi-

sirs », INSEE-Première, n°675, octobre 1999.

«
Équipements et attraction des communes, Inventaire

Communal 1998 »:
- 1 cédérom pour chaque région,

- 1 cédérom France entière,

- 5 cédéroms thématiques France entière:
Services et commerces,
Enseignement, santé et action sociale,
Sports, loisirs et culture,

Tourisme,

Réseaux et dessertes,
Accès internet :

www.insee.fr

www.agriculture.gouv.fr

www.datar.gouv.fr

Autres publications:

CNC Info, Centre national de la cinématographie.

L'édition de livres en France, Statistiques. Syndicat natio

nal de l'édition. Annuel.

D'autres références sont notées dans les publications du

chapitre E.01.



TABLEAU
E.02-1

Action
des monuments historiques

Source:Ministère
de la Culture et de la Communication

1994 1995 1996 1997 1998u
Protégés

cS***8Protégés:
13880

'iscrits134861366013807
1388024749

25192 25531 25975..,
Total

Oa..o.382353885239338398553823538852
39338 39855

Afrètésde
protection pris au cours del'année

209 164 93 64

plassements, 559412,nsCriptions1802091649364o. 593 623 563 559 412
Total ———————————————————————————————————————.,.,.,..,.,..,.,. 773 832 727 652 476

'tABLEAU
E.02-2

Ftépartition
du patrimoine immobilier protégé (1)0ri

au 31 décembre
Source:

e la Culture et de la Communication

» 1994

Ht.4tions^fices9leUXetfunéraires
41

- ****
26

Chèteaux
rnanoirs

*

:"-"-"-"-"-"-"-"-"-"-"-"-""-"-"-"-""-"--?9«S»'H,Mque---'
~hi~

militaire.
4

Architecturelié,
à1,activitééconomique. 3

~'ec
IVII

2
rbk,,,,.* **1 1
Ventilé.; 1

""«««r». 2Autres !
44

p~ 4A^res68Pnvés ~~:~""Pn"",..PUblics
2'P":::::::::::.

47(1)Con,,-.,.. 3(')Co":",.,.,.,.,.,.,..,. 3es
classéset inscrits.



TABLEAU E.02-3

Entrées dans les monuments nationaux (1)

Source: Caisse nationale des monuments historiques et des sites Unittt

1985 1990 1995 1996 1997

Total., ,, , , ,, , , , ,,,,, 7490 8418 7957 7994 8438

dont: Arc de Triomphe de)'Étoi!e. 736 775 870 953 1077
Abbaye du MontSaint-Michel. 653 826 828 834 920

Sainte-Chapelle..,, ,, , , , , , , , , 638 696 582 605 775

Château de Chambord., , 589 730 747 754 763

Château du Haut-Koenigsbourg., 528 591 590 577 570

Château d'Azay-le-Rideau 359 425 347 331 344Panthéon.,, , , 155 220 296 292 333Conciergerie. 232 251 185 235 267

Cité de Carcassonne.., ,, , , , 234 272 262 247 230
Tours deNotre-Dame., 631 452 184 150 187

Entréespayantes68337545641564017192
Entrées gratuites , , 657 873 1542 1593 124(É^0

(1) Concement les 92 monuments nationaux dont le droit d'entrée est géré par la Caisse nationale des monuments historiques et des sites.

————————————————————————————————————————————————————————————————————————————-
TABLEAU E.02-4

Entrées à la Tour Eiffel
9,.

Source: Tour Eiffel Un

1985 1990 1995 1996 1997

Total43695699521355305720

TABLEAU E.02-5

Entrées dans les musées nationaux (1)

Source: Réunion des musées nationaux 1

1990 1995 1996 r1997-Total16025126671263913068
dont: Musée du Louvre 5338 4696 4632 5175

Musée national des châteaux de Versailles et de Trianon 4339 2 983 2 922 2702

Muséed'Orsay3000 2083 2135 2277

MuséePicasso., , , , , , , 509 427 457 503
Musée national de l'Orangerie des Tuileries.,, , , , , 332 430 1-440 473

Musée national du château de Fontainebleau.., ,, 419 416 438 355

Musée national des arts d'Afrique etd'Océanie., 297 243 269 291

Musée national du Moyen Âge-Thermes de Cluny., , , 194 244 255 251

Musée national du château deCompiègne. 215 176 174 148

Musée national Message biblique-Marc Chagall (Nice) 132 143 135 145 -

Musée national du château dePau., , 135 121 116 111

Musée des Antiquités nationales (Saint-Germain-en-Laye) 125 77 95 83

Musée national de la Préhistoire - Les Eyzies-de-Tayac., , , , ,, 158 80 85 80

Entréespayantes100968748 8569Entréesgratuites592939194Q7Q 3624m

(1) Concement les 31 musées nationaux.



ÎAbUEAu
E.02-6

E)(us,.tions
des musées nationaux (1)

Source:Réunion des musées nationaux

Années Entrées Entrées/jour

Cé
c.e_te:nneàMatisse., , , , , ,

1993 1147977 11480

Je«tenai?e

deimpressionnisme
1974 505929 9199

Jen,ir

1985 793544 8625
1985

793 544 8 625
pet,.19837351978079riSÈfi&mon 1980 504422 776019671240975 7343

"-" ;. .,., ,, 1989 623739 7253, ,., 1992 654714 7116BRHK: 1983 548496 6943
e paysage français ». »

1985 430760 6 627,.-., , 1995 583186 6480^BgKU^^s
en dation) : 1979 457326 6098', , , ,.,. .,. 1966 403819- 5609, 1966 317702 5574.,..,.,.-. 1988 439886 -5431, , , , , , 1972 493237 5304, , j.., , , , , 1984 432 803 5278, , 1993 387698 5239, : , , , , , , ,, 1970 311636 5109-~-cas~sco)

1996 370196 5011
',' , , , ;. 1981 369462 4993origines 1994 447321 4 862, , , , 1978 385740 4822- 1993 359612 4495, , , , , 1979 341479 4493, , ,

1997 471 302 r 4760 r, , , , , 1996 325522 4399.,.,.,.,. 1975 359596 4385, 1988 364287 4286- 1987 344999 4012, , , , , , 1984 396016 4000

ggistré plus de4 000 entrées payantes par jour en moyenne, de 1966 à 1998.f

|£-7 -
les musées de la ville de Paris

P^ientes et expositions temporaires (1)

Se? Unité: Minier d'entrées

dont
1985 1990 1995 1996 1997 1998 expositions1367,71168,0

1 582,8 1462,2 1164,3 1369,1 977,81367,7 1168,0 1582,8 1462,2 1164,3 1369,1 977,8- 485,1 272,9 663,6 456,9 314,7 367,8 322,9
254,3 258,5 220,8 258,9 187,5 226,7 120,0

92,7 92,1 73,9 69,260,7 50,5 50,5
203,4 289,5 358,9 373,3 287,2 418,6 360,2
155,7 109,9 75,7 87,1 86,4 82,3 9,7



TABLEAU E.02-8

Entrées au Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou (1)

Source: Centre Georges-Pompidou
Unite

———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————~~-ggs
1985 1990 1995 1996 (2)1997

J>^

Fréquentationgénérale73678263631258864419 7#

Bibliothèquepublique d'information 4252 3938 3679 3688 2657

Musée national d'art moderne. Collections permanentes 759 1096 788 825 666 251Expositionstemporaires2285 1012 998 869 437

(1) La fréquentation des expositions est comptabilisée sur l'année civile.
(2) Fréquentation de janvier à septembre, le Centre est fermé pour travaux depuis octobre 1997.
(3) Fréquentationde la BPI à l'espace Brantôme.

TABLEAU E.02-9
1

Principales expositions du Centre Georges-Pompidou (1)

Source: Centre Georges-Pompidou *~:
Dates Entrées

Eritréw

3083Da!L. 1979-1980 840662 4115Balthus1983288093g3^Bonnard 1984
488093

435

Kandinsky 1984-1985 349656 6go

Vienne 1986 450000 4323

Andy
Wartiol199030695873®Matisse1993734896

(1) Expositions payantes ayant enregistré plus de 4 000 entrées par jour en moyenne depuis 1980.
<-

TABLEAU E.02-10

Entrées à la cité des Sciences et de l'Industrie né
Source: Cité des Sciences et de l'Industrie

unité:.naB—— 1?"
1990 1994 1995 1996 1997

33e

F' tt' "1 3455 1623
Fréquentationgénérale3150373135433903 3^5®

1623

o t ,t' 1 614 1Dont:expositions 1562 1559 1594 1702
221Géode., , , 1071 872 777 846 771 1

Médiathèque(gratuit) 901 1089 1059 1143 1272
2149

Total des entrées payantes (1), , , , ,, , ,, , , , ,, 2742 2826 2777 3013
2

(1) Aux expositions, Géode, Cinaxe (depuis le 18 mai 1991) et centre de congrès. ~-



lEAU
E.02-11

Opérations
de fouilles terrestres autorisées

Ministèrede

la Culture et de la Communication Unité: Opération de fouillesc
1993 1994 1995 1996 1997

* Archéologie programmée
262 285 277 263 252

Jas 105 88 97 89 96k 20 14 15 2020
L Archéologiepréventivef:1127 1155 1543 1721 1863luvetages)10901293 811 837 683It. 615 599 549 574 536

£2-12
t
très de livres et brochures déposés au dépôt légal

que nationale

M4
1990 1995 1996 1997 1998

w
4198242304(1) 50003 49008 54661

Pies titres étaient comptabilisés sur une période allant de mars à fin février.

r__L-
i
52-13
[
en suivant le chiffre d'affaires
efonal

de l'édition

bhiffred'affaires
1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998F-

fr 13 16 15 12 12 11 11millions. 12 17 19 10 13 15 16liions
28 26 21 17 19 18 19Ions 44 38 36 39 38 39 44ions 47 42 30 31 32 28 28tons 183 172 177 161 134 128 124t - •• 85 64 57 59 61 72 72

412 375 355 329 309 311 314



TABLEAU E.02-14

Production de livres par catégorie

Source: Syndicat national de l'édition

noiMfii
etnouv

1995 1996 1997 1998
éIi!

Titres produits: ;
Livres
scolaires5872670764986864a

Livres scientifiques, professionnels ettechniques336133343178 3437
Sciences humaines etsociales44414886.4659 5202 -
Droit et scienceséconomiques162819792008 2010Religion119811391321 1382
Ésotérisme,occultisme. 314 357 395 356Littérature105901036010837 12641
Actualité 838 908 951 958 j
Encyclopédiesetdictionnaires. 623 637 462 503 *Livresd'art113916021493 1540 1
Livres pour lajeunesse602966566793 7287
Bandes

dessinées1170153113321354J^
Ouvrages dedocumentation. 60 67 1 009 776

-3

Livres pratiques(1)5734 6143 6204 6625
Nonventilé. - - 74 2Total429974630647214 50937

Exemplaires produits (en milliers) :
~~a

Livresscoiaires.64525779157804278618
Livres scientifiques, professionnelsettechniques774479197267 7814
Sciences humaines etsociales242302560120479 18467
Droit et scienceséconomiques.46(3158305796 5177Religion70297604 6039 6780M
Ésotérisme,occultisme1981 1785 1731 1657Littérature130603123882127276 128508Actualité6063 733478348349
Encyclopédiesetdictionnaires1199978747113 8160
Livresd'art61621037184828548
Livres pour lajeunesse., 54569619676701570810
Bandesdessinées126081443514259 19560
Ouvrages dedocumentation2218 2028 2222 2709 -i~ !)

Livres pratiques (1)
;

518295890657534 62452
Divers non ventilés., , - - 4257 20Total. 386161413451 415346 427629 M

(1) Les livres pratiquescomprennent les cartes géographiques et atlas.

TABLEAU E.02-15 a
Chiffre d'affaires des maisons d'édition -
Source: Syndicat national de l'édition Unité: Million-

1994 1995 1996 1997

Livresscolaires2095,1 2075,1 2134,6 2155,9

Livres scientifiques, professionnels ettechniques., , 772,2 699,2 700,3 717,8

Livres de sciences humaine et sociales 827,6 800,2 829,7 837,8

Droit et sciences économiques., 658,0 688,6 796,8 812,3

Religion.,., 254,4 227,8 227,0 276,7
Ésotérisme,occultisme., 49,7 52,7 61,6 52,9

Littérature., , , , 2282,4 2338,2 2406,5 2406,1Actualité., , 359,6 273,3 318,5 338,3

Encyclopédiesetdictionnaires2807,8 2575,7 2-042,0 1745,3

Livres d'art 736,1 697,3 747,1 592,3

Livres pour lajeuness.:. 997,7 963,1 1014,1 1114,0

Bandesdessinées.:. 291,5 310,7 349,4 389,3

Ouvrages dedocumentation. 72,4 127,7 109,8 123,7

Livrespratiques(1)1812,0 1765,5 1795,2 1855,0

Divers nonventiiés. 50,5 40,2 41,0 23,8

Total des ventes delivres14067,013635,313573,613441,2
-Cessions de droits 499;3 494,0 519,7 578,4Total 14566,3 14129,314093,3 14019,^

(1) Les livres pratiques comprennent les cartes géographiques et atlas.
-



TABLEAU
E.02-16

Hjj||j|^èques
municipales

^MBjWljj^jtère
de la Culture et de la Communication

1990 1994 1995 1996 1997

luesmunicipales1614 2133 2315 2_486 2544
deprêt. 576 916 1039 1148 1330
deprêt. 104 407 512 592849

abitants:
::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 228 250 270 270 277?16,020,721,821,922,7

1,9 2,2 2,6 3,1Jrejenmilliers)46056023625164496545lationdesservie.
16 18 18 18 18g0habitants , 325 390 400 420 420

mes pour 100habitants. 63 78 80 83 82
E

pour
100habitants. 8 22 27 30 34a:

Î7

Séposés
au Département de l'audiovisuel de la Bibliothèque nationale

^wâl^ï^FranceI990
1994 1995 1996 r1997 1998

17213 14466 15573 15964 16044 14251

¡ii :
1490 37 8 4818
3196 774 1249 1040 1049£ 8040 10259 11464 12158 12794448733522841 27152118

//1 44 11 3 65jfcwww.III4411365
7079

407970429506818776127079Mtet19161521
1827 2968 4452 4550

trimes
Unités: Quantité: millier de disques et cassettesle

l'édition phonographique Facturation: million de francs

ltnteenFrance 19901994 1995 1996 r1997 1998131511
129826 142477 145418 157192 160998

26622327279
228 307 467

6708628474170308
6708 62 84 74 170 308iiw56220102869114513 127582 141437 1429934196126206 27112 17265 14908 13807III 362 489 269 3703423r,.

5343 6494678367857235 749253436494678367852357
.::::::::::::::::::::::::::::::::::: 349 7 7 6 - 120423248317754515847 60616583673016131022905705 6261561B5III 12 21 11 15 182

oseesansa
ligne tous supports et livres.

ir retours, remises et ristournes déduits) aux réseaux commerciaux (grossistes, détaillants,clubs): I.:



TABLEAU E.02-19

Activités cinématographiques

Source: Centre national de la cinématographie

1990 1995 1996 1997

Production cinématographique

Films de long métrage produits (1) , , , , 146 141 134 163

Films d'initiative française 106 97 104 125
Intégralementfrançais. 81 63 74 86
De coproduction., , , , 25 34 30 39

Films de coproduction à majoritéétrangère.,. 37 32 27 33
Films bénéficiaires d'une aide sélective (2) , , 3 12 3 5

Montant des investissements (million de F) 3289 3 596 3287 4626
Français 2296 2665 2534 3724
Étrangers 993 931 753 902

Coût médian des films d'initiative française produits (million de F) 16 21 -, 17 19

Distribution cinématographique

Sociétés de distributionautorisées. 391 413 408 428

dont: ayant enregistré des résultats 162 164 163 156

Chiffre d'affaires (million deF)1547 1810 1912 2108r
Filmsdistribués4086418538774181
Films sortis pour la premièrefois. 370 371 391 394
dont: films français 129 136 160 151

Exploitation cinématographique

Salles standard au31-12(3)45184377r45294661r
Fauteuils des salles standard (millier) 1007 922 955 r 974 r
Complexes cinématographiques(4). 860 828 833 832

Salles decomplexes3078 3082 3213 3331
Fauteuils des complexes (millier) 584 561

Spectateurs (milllon) 121,9 130,2 136,7 149,0r
Recette(milliondeF)(5)3826,1 4526,9 4762,1 5175,0r
Pourcentagedu film français dans la recette guichet (%) , 37,4 35,2 37,5r 34,5-
(1) Long métrage: film de longueur égale ou supérieure à 1600 m pour un format de 35 mm.
(2) Aide aux coproductions avec les pays d'Europe centrale et orientale (fonds ECO) juqu'en 1997 et fonds Sud à partir de 1998.
(3) Salles autorisées jusqu'en 1992, salles actives à partir de 1993.
(4) Etablissements comportant au moins deux écrans (en 1998,44 établissementscomportent 10 salles et plus).
(5) Recette totale guichet, y compris la taxe spéciale additionnelle (TSA)



ÎABLEAU
E.02-20

^norarn»>a

du cinéma mondial
Année

1997

Source:Centr
n re National de la Cinématographie (C.N.C.)

Union Royaume- États-
Européenne Allemagne Espagne France Italie Uni Unis Japon

lOngs
métra

Productionges
(y compris les films de coproduction), ,,, , ,, , 845(1) 61 85 163 87 115 570 (4) 278

t
crans.

Exploitation
- Distribution

Crans.

N
,,,,,, , , , , ,

20297 4128 2530 4655 4206 2383 32000(2) 1884tombredefilms

distribués., ,,,, ,,,, , ,,,,,,, , , ,,,, 3650(3) 286 330(4) 394 382 286 399 611tntrées
(enroillions)

748,0 143,1 101,4 149,0 102,8 138,9 1310,0 140,7tntrées

moyenne
parhabitant. 2,0 1,7 2,6 2,5 1,8 2,4 4,9 1,1

^Parhabitant2,01,72,62,5 1,82,44,911SntréoMoyenneSsParsalle36690346604010032010244405828040930
74680Recette

Cht. (en millions dans la monnaie locale) (5) .,. 4418,2 1 468,6 56841,0 5175,0 961,4 512,4 6240,0 177,2
'nilli0nSdanSlamonnaielocale)(5)4418,2 1468,656841,05175,0961,4512,462400 387,0

ReCettes?enmMlionSdH<6Ur0S

) 4418'2 750>9 341'6 788'9 495>5 767,4 67437 1387 0Vtt rsalisée<î

Par les films nationaux (en %)".,.,.,.., 22,0 16,7 13,1 34,5 32,9 22,9 97,0 41,5S Misées
parlesfilmsaméricains (en%), ,,,, , , ,,, 64,0 70,5 58,2 53,8 46,7 73,5

97,0
55,6

ï.,
de Pén'

Vidéoetration
des foyers TV (en %) 68,1 71,8 60,1 72,0 60,2 81,7 90,0 80,4

'tau
x de P'

Câble

enetration
des fo 0

Pénétration

des foyers TV (en Va)",.., 30,9 47,9 2,4 9,7 10,9 67,2 10,4

'tauxde
Pé

SatelliteVh
Pénétratinn

des foyers TV (en %) 11,7 17,8 11,1 5,1 2,7 18,2 9,4 25,5
('\t_.yersTV(enVa).,.,11,7 17,8 11,1 5,1 2,7 18,2 9,4 25,5

(3) Ciffres1996
ors coproductionsfranco-européennes minoritaires.

(4
tlJlJlS1"6(3)Cumuldesfilms

SortiS dans l'Union européenne.
Erfiardsp.^l'Italie

et le Japon.



TABLEAU E.02-21

Activités de spectacles
(T'Iii/iet

Source: Ministère de la Culture et de la Communication Unité: Spectateurs
——————————————————————————————————————————————————97.1g98

1990-1991 1994-1995 1995-1996

1996-19971997,190

Opéra de Paris (1) (4)
415Représentations. 322 249 289 415 761Spectateurs. 534 453 592 735

Théâtres nationaux (1) (5)

Comédie française: 731Représentations. 382 472 568 730 325Spectateurs. 295 244 303 322

Théâtre national de l'Odéon: 311Représentations. 323 300 313 277 116Spectateurs. 103 89 113 109

Théâtre national deChaillot:lIfiReprésentations. 428 337 257 320 216Spectateurs. 210 161 147r 169

Théâtre de laColline:309
Représentations., 332 345 343

39393
Spectateurs., 119 103 105 100

Théâtre national deStrasbourg:201Représentations. 152 161 137 119 40Spectateurs. 51 54 32 36

Centres dramatiques nationaux (2)
siseg10Représentations.7167731069247140 1851Spectateurs.2086186416191716

Scènes nationales (2)Représentations23047242492874024619rSpectateurs211423982568r2324rThéâtresprivésparisiens(3)mï,,
Théâtres privés parisiens (3)

10145Représentations11501117731120211033 23s5Spectateurs3093243423372222
(1)Noncomprislestournées._iltr
(2) Tous spectacles, spectateurs pavants.
(3) Résultats de l'année civile de théâtres privés soumis à la taxe parafiscale au taux de 3,5 pour les spectacles du répertoire protégé de la Société des auteurs et ¡,vo'"

dramatiques.
(4) Spectateurs payants et gratuits du Palais Garnier et de l'Opéra Bastille; en 1994-1995 l'Opéra Garnier a été fermé pour travaux.
(5) Spectateurs payants et gratuits. —



TABLEAU
E.02-22es
établissements d'enseignement artistique (1)

Source:Minist

ere de la Culture et de la Communication

1990-1991 1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998

r
^rvatoire

!î'0nal SUpérieur de Paris

Musiqueetdanse

1 358 1 191 1 210 1 228

^n^atojren
1358 1191 1210 1228

SUpérieurdeLyon
382 442 502 480 576

trena,ionald®hansecontemporaine
27 24 33 31 33

Colenationalesntlonau

de région(CNR) , ,, , , 46647 47262 47443 46212 48542
nationalesrimusique(ENM)8852191458916569449691190

rv Artdramatique
Énservatoire

national supérieur d'artdramatique. 73 91 90 93 96
é!°!6duthéât^'suPérieurd'artdramatique7391909396
ÉcOlesUPérieure atlonalde Strasbour9 41 37 39 38 37
ï6Supérieureriesarts

du cirque.., ,, , , , , 38 32 32 35 42
Ursd'artdramufeneure

des arts de la marionnette., , , , , 13 14 14 19 16
aIquedesCNRetENM 1688 1719 1766 1824

Fondati
on euro'

AudiovisuelPeenne
pour les métiers de l'image et duson 108 117 116 137 103

ÉCOI Artsplastiques
Éce nationale

supérieuredes beaux-arts 858 544 534 580 656

Cl6nat'°nalesUneneUredesartsdécoratifs761631616586609Éco|nati°nalesatlOnaleSd'art(2),.,.. 167 177 187 178 179
es regionalestrt.:. 1108 1102 1164 1148 1181

Écoi?s
Analesetmunicipalesd'art71047160743677478082

ÉCOle Patrimoine
InStit

duLouvre(3)2958 2171 1885 1900 1846

ÉColeut

françaisde , , , , , , , 39 171 474947ÉCOledesChartes
restauration des œuvres d'art (4) .,.,..,..,.,. 39 60 47 49 47Chne, , 119 169 176 170 155

SUpérieuredesVC|'encesdel'informationetdesbibliothèques
85 207 156 145 96

ÉCOles

d'arChit""t
Architecture"•"««(«s.

18524 18801 18768 18539
(11

de la Culture,(4)Dor¡compriSlesstagiaires.

des cours du so.r.

(3) 1"6,départpmen**deI'Écolenationaledupatrimoine.


